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Le professeur a commencé ses leçons par un discours 
écrit, dans lequel il a d’abord indiqué quelques vues 
générales que nous ne rappellerons pas ici, parce qu’il 
les a reproduites dans ses leçons suivantes. Passant 
ensuite en revue les différentes phases de la philo- 
sophie morale , fondement de toute législation , il a 
fait ressortir les avantages de la morale des anciens, 
toute pieine de grâces et animée par le sentiment, sur 


(i) Le rédacteur du cours de droit naturel avait d’abord 
conçu le projet de joindre à l’analyse qu’il donne ici au pu- 
blic , des observations en forme de notés , sur les principes 
qui lui semblent devoir être contestés ; mais il a reconnu 
que ce travail l’entraînerait dans des discussions beaucoup 
plus étendues que ne le comportent l’objet et la forme de 
cet ouvrage. C’est donc sans aueune approbation ni impro- 
bation qu’il émettra les pensées du professeur , se bornant, 
au rôle d’historien fidèle. 

D. P. i. i* 
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celle des philosophes modernes , dont les traités sys*- 
tématiques glacent le lecteur. Chez les Grecs , 
Homère et Hésiode ouvrent la scène dans le langage 
des Dieux; mais Socrate crée la science et l’ennoblit 
par une pratique constante et sublime. Après lui, nous 
voyons l’orateur romain marcher dans la même voie 
et agrandir la route. Enfin Sénèque et Marc-Aurèle 
achèvent l’œuvre de l’antiquité; ils démontrent l’im- 
mortalité de l’ame et offrent ainsi à la vertu malheu- 
reuse, un appui dans le présent, et tout à la fois une 
rc ompense dans 1 avenir. 

Le moraliste doit se garder de confondre la véri- 

‘ 

table philosophie que renferment les écrits de ces 
grands hommes , avec l’esprit des sectes fameuses et 
ridicules dont les controverses ont agité la Grèce et 
l’Italie. On a vu trois principales écoles , celle de 
Zénon, celle de Platon et celle d'Epicure, se livrer 
tour à tour aux paradoxes les plus absurdes; se ré- 
futant l’une l’autre et se contredisant elles-mêmes; 
toutes prétendant tirer leur morale de la nature de 
l’homme ^ et aucune ne la connaissant. Ainsi Zenon 
définit l’homme une émanation de la divinité; Pla- 
ton, un animal à deux pieds et sans plumes;: et Dio- 
gène jette an coq déplumé au milieu de 1 école, en 
s’écriant ‘ Voila l’homme. Que si Ion se de- 
mande d’où procèdent de si graves erreurs, nous 
répondrons : Aucun d’eux ne sut remonter à 1 être 
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nécessaire , et trouver dans l’existence de Dieu 1« 
principe de toute sagesse. 

Ap rès les siècles de barbarie , l’Europe modem» 
a vu dans Bacon le restaurateur de la science. Le 
premier, il ose tenter un rapprochement entre la 
philosophie spéculative et la morale. Grotius, Puf- 
fendorf et Burlamaqui étendent éette heureuse con- 
ception, f 

C’est dans les écrits de ces grands hommes de 
l'antiquité et des temps modernes, de ces véritables 
moralistes , que seront puisées les leçons du cours 
de droit naturel. Il n’en est pas des sciences morales 
comme des sciences physiques ; dans celles-ci l’au- 
teur contracte presque l’obligation de créer; dans 
les premières, il ne lui reste qu’à recueillir ce qui 
a été découvert par d’autres. 

Dès notre entrée dans l’étude du droit naturel , 
il est utile de poser le principe fondamental de la 
science, et d’indiquer les grandes divisions du cours* 
L’homme est essentiellement doué de la faculté 
de raisonner ; l’usage de la raison appliqué aux faits 
de la vie humaine , est la source de la morale. C’est 
la raison qui crée les formules que nous appelons rè- 
gles de la morale , et c’est elle encore qui , les clas- 
sant dans un ordre méthodique , en forme un corps 
de science. 

A l’aide de ces règles, l’homme apprend à dis- 
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éérner le juste de l’injuste ; en d'autres termes , la 
science de la morale l’initie à la connaissance du 
bien et du mal , lui apprend à aimer et suivre 
l'honnête, à détester et fuir ce qui ne l'est point. 

La morale ! Ce mot s’emploie avec deux diffé- 
rentes significations : dans un sens étendu et général, 
il se définit, la raison qui doit gouverner l’espèce 
humaine ; et, dans une acception plus particulière, 
c’est la science des moyens que la raison indique à 
chaque individu de l’espèce humaine , pour régler sa 
conduite. 

On peut considérer cette science dans ses rapports 
divers , soit avec la loi naturelle , soit avec la légis- 
lation , soit avec le droit des gens. Ces rapports sont 
nécessaires et directs ; car toute loi n’est équitable , 
toute législation n’est sage et utile , que sous la con- 
dition de s’appuyer sur des principes que la morale 
puisse avouer. 

La loi naturelle n’est autre chose que la mo> 
raie entendue dans sa signification particulière ; elle 
embrasse l’ensemble des préceptes qui doivent gou- 
verner tout être raisonnable. 

On appelle jurisprudence naturelle l’assemblage 
des règles que prescrit la loi naturelle. La réunion 
de ces règles est la science des rapports que nos ac- 
tions doivent avoir avec les préceptes de la raison. 

Le premier et le principal caractère de la loi na- 
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turellc est son indépendance des autres lois appelées 
sociales. Inflexible et absolue comme la raison elle- 
même, elle ne reconnaît de devoirs que ceux qu’elle 
a tracés , et de droits que ceux qu’elle a proclamés. 
Les lois civiles, tout au contraire, lui sont assujé- 
ties , et doivent se régler par elle. On pourrait l’ap- 
peler la loi des lois. 

Ainsi, fesant abstraction de toute règle positive, 
c’est-à-dire, de toute loi dictée à l’homme par les so- 
ciétés, nous rechercherons les principes naturels de 
ses droits et de ses devoirs dans le cœur de l’homme 
où la nature les a gravés en profonds caractères ; 
de l’homme de tous les temps at de tous les lieux; 
de l’homme agrégé à un corps de nation , ou groupé 
par familles et ne connaissant d’autre guide que l'ins- 
tinct de sa nature. 

Que si nous considérons ensuite l’humanité dans 
sa fin, qui est la perfection et le bonheur, nous re- 
connaîtrons que la loi naturelle, ainsi comprise et 
expliquée , y conduit invariablement. 

Enfin cette étude nous dévoilera les moyens d’ap- 
précier la justice et l’injustice des lois positives; nous 
apprendrons à connaître celles qu’il faut frapper de 
réprobation, comme inhumaines et tyranniques; 
celles qu’il faut chérir et révérer comme l’expres- 
sion de la conscience et de la raison que Dieu a im- 
posées à l’homme. 
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La législation est l’art de donner des lois a dit 

peuples. 

Chaque homme, outre son existence individuelle, 
se rattache à un grand tout, appelé corps de nation , 
société dont il n’est qu’une faible fraction. La société, 
être naturel et nécessaire , se perfectionne par de* 
lois , dont l’ensemble compose le droit public inté- 
rieur. La science de la législation se divise en deux 
parties, selon les deux objets auxquels elle s’appli- 
que : i.“ le gouvernement et sa forme, ou la ma- 
nière dont la souveraineté doit s’exercer. 11 est 
indispensable de faire observer ici que les bases du 
gouvernement ne sont point abandonnées au caprice 
et à l'arbitraire, mais qu’elles doivent toujours être 
conformes aux principes de la raison et de la mo- 
rale. a.° Les actions individuelles de chacun dans 
leur rapport avec la société ; ainsi les lois civiles et 
criminelles, auxquelles tout citoyen est assit jéti, 
doivent avoir pour but la sûreté ou l’utilité de la so- 
ciété , en un mot, doivent se plierai la forme du gou- 
vernement. 

Il peut cependant arriver que des lois contraires 
au droit naturel, prenant le titre de lois arbi- 
traires, soient établies dans des circonstances toutes 
particulières ; de pareilles lois sont essentiellement 
exceptionnelles et passagères. 

Enfin, la législation, prise dans toute sa généra- *- 
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lité , a pour but de procurer au corps social la per- 
fection et la félicité dont il est susceptible. 

Le droit des gens, jus gentium , que l’on pourrait 
plus proprement appeler le droit entre les nations , 
règle les différentes sociétés, considérées les unes res- 
pectivement aux autres. On conçoit immédiatement 
que chaque nation, formant un être unitaire et com- 
plet, la présence simultanée de plusieurs nations sur 
la terre , nécessite certains rapports qui doivent aussi 
être reconnus et définis par la science. Les sociétés 
ensemble sont donc placées sous des lois qu’elles 
doivent respecter et suivre entre elles, pour attein- 
dre la perfection et le bonheur. Le droit public ex- 
térieur est l’assemblage de ces lois. 

Pour résumer ce qui vient d’être exposé, tout 
droit légitime et toute loi juste et utile prend sa 
source dans la morale. Le droit se divise en droit 
naturel, ou relatif aux hommes individuellement ; 
droit public intérieur, ou relatif au corps social ; et 
droit des gens , c’est-à-dire , relatif au genre humain 
tout entier, en tant qu’il représente une collection 
de sociétés. 

Maintenant, pour traiter chaque partie de cette di- 
vision en particulier, l’ordre logique exige que l’é- 
tude de la loi naturelle , et celle de l’homme précè- 
dent toutesles autres. La seconde partie du cours aura 
pourobjet la législation, et la troisièmeledroitdesgens. 
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De l’étude du droit naturel. 

Le droit naturel, ou plus simplement le droit, a 
pris naissance aussitôt que les hommes ont existé sur 
la terre. Des êtres réunissant à leur organisation phy- 
sique et sensible; un sens moral et intellectuel , de- 
vaient concevoir l’idée de droit , et l’idée corréla- 
tive de devoir. La négation de droit, et l’exis- 
tence de l'homme moral impliquent contradiction. 

C’est donc dans le sens moral ou la raison hu- 
maine , que le droit naturel a son principe néces- 
saire. La raison consultée dans le silence des pas- 
sions , déclare le bien et le mal , en vertu d’elle- 
même, et sans autre règle que son propre jugement. 
Nous voyons en elle un premier principe qui ne se 
définit ni ne se prouve , mais que nous sommes forcés 
d’avouer, parce qu’il est ainsi. Elle prononce indé- 
pendamment de tout intérêt physique, et dans ses 
arrêts absolus, elle dit à l’honnête homme infortuné 
qu’il doit encore se réjouir, puisque la vertu lui rester 
mais elle condamne Phalaris à se sentir troublé sans 
relâche dans ses jouissances par le remords plus puis- 
sant qu’elles. 

Les nations de toutes les époques et de toutes les 
contrées ont reconnu l’empire de la raison et de la 
morale, toutes ont admis la ‘distinction du bien et 
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du mal , toutes ont donné des peines aux crimes et 
des récompenses à la vertu. 

Démêler dans les actions humaines le bien du 
mal, c’est apprendre le droit naturel. Le bien, nous 
le définirons avec Loke , ce qui est propre à aug- 
menter en nous quelque plaisir ou à abre’ger quel- 
que douleur ; et le mal ( a contrario ), ce qui 
est propre à produire ou à augmenter en nous la 
douleur, ou à diminuer quelque plaisir. 

Passant du principe du droit à sa fin , nous dé- 
terminerons les moyens qui conduisent l’homme h 
la perfection et au bien-être , autrement , au souve- 
rain bien ou au bonheur. 

Deux voies différentes s’offrent k nous pour par- 
venir à la découverte des vérités que nous recher- 
chons ; la première est l'étude du droit naturel et 
de ses règles, abstraction faite de l’homme ; la se- 
conde, qui doit être préférée, est l’étude de 
l’homme, de sa nature et de ses facultés. Connais-toi 
toi-même ! voilà le premier principe de toute philo- 
sophie ; et cependant les stoïciens remarquaient avec 
justesse , que ce qui est le plus étranger à l’homme, 
c’est lui-même. > 

L’homme est susceptible de règle, parce qu’il 
possède l’intelligence et jouit de la liberté; il faut 
entendre par là qu’il peut être gouverné par des 
lois, que ses actions peuvent être dirigées par des 



* 


règle, et sa règle est dans la loi naturelle. En vain 
quelques philosophes ont osé nier cette vérité ; le 
témoignage unanime des siècles passés et l’exemple 
du siècle présent ont éloquemment démenti leur sys- 
tème : système faux dans sa hase et absurde dans 
ses résultats , parce qu’il n’admet point pour pre- 
mier principe la religion ou l’existence de Dieu; 
aussi ses auteurs se sont-ils embarrassés dans des dif- 


ficultés inextricables, et se trouvent-ils encore réfu- 
tés par leurs propres contradictions. 

L’examen attentif que tout homme de bonne foi 
porte sur soi-même et autour de soi , lui révèle d’a- 
bord un corps qui est lui, et des corps étrangers 
qui ne sont pas lui. Poursuivant ses observations) il 
remarque hors de lui, i.° la matière inerte sans 
mouvement; 2. 0 la matière vivante dans les végé- 
taux ; 3.° la matière animée et sensible dans les ani- 
maux. Il sent en lui quelque chose de plus que le 
sentiment et la vie; c’est la pensée qui se reconnaît 
elle-même, et qui dès lors se distingue de ce qui 
n’est pas elle. L’observateur admire l’ordre et l’har- 
monie qui régnent entre des êtres si différents, si iné- 
gaux , et cependant constitués tous dans un rapport 
parfait avec leurs moyens d’existence et de conser- 
vation. Il voit la matière, base première de toute or- 
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ganisation , essentiellement variable dans ses formes, 
mais constante dans son existence; les végétaux, avec 
la vie et la faculté de se reproduire , restent attachés 
à la terre , et sont privés de tonte impulsion propre, 
parce qu’elle serait inconciliable avec leur mode 
d’exister, et n’aurait pas d’utilité pour un être dé- 
pourvu d’organes; tandis que les animaux éprou- 
vant des besoins que la nature ne satisfait point im- 
médiatement , jouissent du mouvement propre et de 
l’instinA, qui les dirigent vers les objets nécessaires 
à leur existence et à leur conservation. Enfin l’homme, 
au-dessus de toutes choses , possède la pensée , être 
sans substance et sans étendue, qui ne se voit ni ne se 
touche, et dont la puissance dispose du reste du monde. 

Nous concevons donc déjà clairement les deux 
éléments qui sont unis en nous : la pensée et la ma- 
tière; ce qui nous conduit à définir l’homme avec 
Cicéron, une intelligence servie par des organes. 

L’action de la pensée tend essentiellement au bien 
et à la perfection de l'homme. Tout mal, tonte pas- 
sion tire son origine de l’élément physique et maté- 
riel. 11 est donc contre la raison de dire que tout 
homme qui médite est un animal dépravé. La mé- 
ditation est aussi nécessaire à l’homme que l’instinct 
aux animaux , et ce n’est qu’en ravalant l’espèce hu- 
maine au niveau de l’animalité pure , qu’on a pu 
concevoir une pareille proposition. 
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L’instinct , avons-nous dit , est le seul guide des 
animaux dans les mouvements auxquels ils se livrent, 
et que souvent un observateur superficiel attribue à 
l’intelligence ou à la raison. En effet, nous avons pu 
remarquer que jamais leur prévoyance ne s’est au- 
trement manifestée que pour éviter le mal etrecher- 
cher le bien dont leurs sens sont affectés dans une 
circonstance actuelle. L’habitude, il est vrai , peut 
donner quelquefois une apparence de prévision à 
leurs actions ; mais alors elle ne sont enco^ que le 
résultat de l’instinct; de l’instinct qui n’admet en lui 
ni idées, ni raisonnement, ni mémoire. Cette faculté 
animale se réduit à la sensibilité et à l’imagination ; 
elle est animée, excitée parles désirs et la crainte. 

Accordant a l'animal l'imagination, et lui refusant la 
mémoire, nous devons faire ressortir la distinction qui 
les sépare. L’imagination n’est point une faculté libre 
et qui puisse se réveiller par sa propre puissance ; chez 
l’homme, par exemple, elle est mise en jeu par la 
volonté et la mémoire, et chez les animaux par la 
présence des objets extérieurs qui rappellent en eux 
des sensations agréables ou douloureuses. Ainsi l’i- 
mage du bâton qui l’a frappé se réfléchit dans l’i- 
magination de l’animal et s’y conserve. Que plus tard 
vous représentiez un bâton à sa vue vous lui inspi- 
rerez la crainte. Sa frayeur n'aura d’autre cause que 
son imagination réveillée qui lui retrace un senti- 
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ment douloureux , inséparablement lié à l’image de 
l’objet qu’on lui présente. 

Chacun peut apprécier maintenant quelle dis- 
tance sépare l’ame humaine de l’instinct animal. Cha- 
cun peut entrevoir déjà dans celui-ci la fatalité as- 
sujétissant à ses hasards de tous les instants , son exis- 
tence, sa conduite et jusqu’au moindre de ses mou- 
vements; et dans celui-là, tout au contraire, la li- 
berté, source de tout bien et de toute vertu, la 
liberté (i), sans laquelle l’honnête et le juste seraient 
ignorés sur la terre. Cependant il faut reconnaître en 
même temps l'empire des passions sur l’homme et 
sur sa raison ; il faut expliquer les combats conti- 
nuels que se livrent en lui ces deux éléments opposés, 
la passion et la raison. 

Il existe un rapport immédiat entre l’homme ma- 
tériel et l’homme intellectuel, et c’est par l’action 
des organes que la pensée est mise en mouvement. 
La pensée a deux causes génératrices : l’impression 
des corps étrangers sur nos sens extérieurs, et le sens 
interne. En examinant avec soin les effets différents 
de ces deux causes, on remarque que la première, 
1 action des objets extérieurs, est éminemment prin- 
cipe de passion dans l’homme, comme dans l’animal. 

(i) Il faut entendre par ce mot la liberté morale, la puis- 
sance de choisir le bien et de rejeter le mal. 
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Le moi passion , pris dans son acception étymologi- 
que (i), représente d’ailleurs exactement le phéno- 
mène qui se produit alors. L’ame ou le sens interne, 
au contraire, est le principe de justice et de raison ; il 
appartient exclusivement à l’homme , et s’élève 
sans cesse contre les mouvements de la passion. 
C’est en vertu de cette distinction que nous sommes 
conduits à diviser ses actions, en spirituelles comme 
penser, réfléchir et projeter ; corporelles, telles 
que respirer, croître; et mixtes, c’est-à-dire, pro- 
duites par le concours de l’aine et du corps, telles 
que marcher. 

On entend par actions humaines celles qui , dans 
leur principe ou leur direction, dépendent de l’ame ; 
toutes les autres sont comprises sous le nom d'actions 
physiques. 

’ Toute morale sage et philosophique doit avoir 
pour objet cette double nature de l’homme, et éviter 
surtout de faire abstraction de l’une ou de l'autre. 
Cette faute dans laquelle sont tombés beaucoup d’é- 
crivains d’ailleurs graves et respectables, les a jetés 
dans de grandes erreurs dont une surtout nous, sem- 
ble devoir être relevée ici, parce quelle détruit le 
principe de la sociabilité , posé comme l’un des 
points principaux de notre doctrine. 

(i) Pâli d’où patient , passion. 
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Quelques philosophes ,'à l’exemple des poètés qui 
ont chanté l’âge d’or etles premiers temps du monde, 
ont placé le bonheur dans l’ignorance, et se sont 
exercés à dépouiller l’homme de ses plus précieuses 
facultés, pourle réduire à un état purement physique, 
et à une existence placée sous les lois du simple ins- 
tinct. Ils ont appelé cet état, état de nature , état pri- 
mitif, et n’ont vu dans l’homme citoyen qu’un être 
dégéuéré qui s’éloigne de sa destination à mesure 
qu’il devient plus sociable et plus éclairé. 

Avant de combattre cette opinion, nous ferons 
sentir en deux mots toute la gravité de la question : 
chaque être, création de l’être infini et supérieur, a 
reçu une destination conforme à sa nature, et des lois 
pour la remplir; le premier devoir de l’être créé est 
donc de suivre les lois de sa nature ; or, si l’homme 
est naturellement insociable, presque tous les habi- 
tans du monde vivent dans une position qu’il est de 
leur intérêt et de leur devoir de faire cesser au plus 
tôt; tandis que, dans l’hypothèse contraire, l’homme 
né sociable et citoyen , a pour premier devoir de 
rester dans cet état et de s’y perfectionner. 

La sociabilité de l’homme s’établit par des preuves 
directes tirées de l’observation de sa nature. Il naît fai- 
ble de corps et avec des besoins physiques beaucoup 
plus étendus que ceux des animaux. Cet état se pro- 
longe long-temps chez lui; on peut même dire qu’il 
D.P.i. > 2 
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dure jusqu’à sa mort. Exposé aux soleils de l’Afrique 
ou aux glaces de la Sibérie, partout il est dépourvu 
des vêtements que la Providence a dispensésaux ani- 
maux de chaque espèce, avec tant de prévoyance et 
de discernement. Sans duvet- et sans fourrures pour 
garantir notre corps de l’intempérie des saisons, com- 
ment y résister , si l’industrie ne nous revétissait 
pas, et si la société ne développait l’industrie? 

A en croire ces philosophes, le genre humain, 
vivant contre nature, devrait porter en lui un germe 
de mort; car tout être qui va contre la destination 
que lui attribue sa constitution naturelle , arrive iné- 
vitablement à la destruction. Ils ont même le droit de 
s’étonner de rencontrer encore des hommes sur 
la terre, où depuis long-temps la loi nécessaire serait 
universellement enfreinte : nous ne connaissons pas 
d’époques si reculées qu’elles ne nous offrent l’iiomme 
vivant dans la société de ses semblables; et nous n’en 
connaissons pas non plus, où sa race se soit montrée 
plus nombreuse que dans les temps de civilisation. 

Les deux plus anciens historiens connus, Hérodote 
et Moïse, nous ont-ils jamais rien révélé qui puisse 
faire soupçonner un état primitif autre que l'état dè 
société? Et ne trouvons-nous pas dans Pausanias une 
très-forte preuve de l’antiquité du monde social? il 
rapporte, dans ses Corinthiaques, le passage d un au- 
teur, Eroplianes, antérieur de 2^0 ans à Moïse, où 
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parlant d’un homme de son temps, l'auteur le qua- 
lifie de fils naturel : on avait donc alors l’idée d’un 
fils légitime ; le mariage et toutes les institutions 
qu’il entraîne avec soi , et qu’on soutient contraires 
à la nature, étaient donc dans toute leur vigueur plus 
de 24° ans avant Moïse, c’est-à-dire, dès les premiers 
temps du monde et peu d’années après le déluge. 

Les observations de nos savants viennent jeter un 
nouveau jour sur cette vérité. Par leurs recherches 
astronomiques et géologiques, il est aujourd’hui 
piouvéavec toute la force de l’évidence, que les 
sciences, les arts et la civilisation remontent à des 
époques fort éloignées de nous et voisines du ber- 
ceau du monde. 

Si d’une part , l’expérience et les faits du monde 
contemporain , de l’autre, les témoignages des vieux 
temps, attestent la sociabilité de l'homme, comment 
a-t-on pu avancer que l’état sauvage avait pu re- 
paraître entre ces deux époques de civilisation? 
Quels faits peut-on invoquer à l’appui de cette asser- 
tion? Quelle malheureuse témérité u’a-t-il point 
fallu , au contraire , pour oser l'imaginer , et pour 
braver ainsi tous les historiens connus? 

' Quelques couleurs qu’aient employées les plus ha- 
biles partisants de cet état de nature purement ima- 
ginaire , ils se sont vus forcés de rattacher leur sys- 
tème à celui de la sensibilité , et le plus conséquent, 
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mais aussi le plus complètement dans l’erreur qu'ait 
produit leur école, est sans doute celui qui, in- 
flexible et courageux dans ses déductions, ne crai- 
gnit pas d’affirmer l'absurde et d’affronter la raison 
générale, llelvétiusosa professer dans son Traité del’cs- 
prit , que l’homme ne diffère des animaux que par son 
organisation, seule cause productrice d’idées, et que, 
par exemple , un cheval , s'il possédait des organes 
aussi parfaits que ceux de l’homme, n’aurait rien à 
lui envier du cûté de la raison et de l’intelligence. 

C’est avec des faits que nous répondrons d’abord 
au paradoxe d’Helvétius. La nature ne nous offre-t- 
elle pas des animaux organisés aussi avantageusement 
que l’homme ? Les singes ont des mains comme lui , 
marchent comme lui sur deux pieds, imitent ses 
gestes, et joignent à tous ses sens extérieurs une force 
et une agilité plus grande. Eh bien! malgré tant de 
rapports physiques, a-t-on jamais remarqué dans ce* 
animaux un rayon d’intelligence? Jamais un seul 
d’entre eux, s’élevant jusqu’à la pensée, s’est-il 
montré à l’homme, digne d’être appelé son frère ? Et 
l’espèce, depuis qu’elle habite la terre, a-t-elle fait 
un pas vers la perfection ? Certains oiseaux aussi ont 
la puissance d’articuler des sons; quel usage en ont- 
ils jamais fait au profit de la raison et de la justice ? 

Mais jusqu’où ne peut pas nous conduire 1 erreur 
une fois admise comme vérité : un homme perdant 
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ses membres perdrait avec eux une partie de sa fa- 
culté de penser, puisque c’est en partie par eux qu’il 
pense; un petit homme serait moins intelligent qu’un 
grand, puisque ses organes sont moins étendus. L’ex- 
périence, qui dément chaque jour toutes ces choses, 
dément à la fois le système d’Helvétius. Mettons 
donc de côté tous ces paradoxes; séparons , une fois 
pour toutes, ce qui est matière de ce qui est intelli- 
gence; voyons dans l’animal ce que l’observation y 
reconnaît, la sensibilité qui en fait une machine in- 
génieuse; mais bornée à l’instinct et qui n’a jamais 
conçu l’idée de devoir, de convention, de sociabi- 
lité, tous sentiments propres à l’homme, et qu’il ne 
doit nullement à sa constitution physique et maté- 
rielle. On peut lire , sur ce sujet, un beau passage de 
Pline, cb'ap. de l’homme, au liv. 7. 

La faiblesse physique de l’homme domptant des 
animaux infiniment plus forts et plus agiles que lui, 
ne peut s’expliquer que par sa puissance intellec- 
tuelle. Comment expliquer encore certains senti- 
ments qui croissent et se fortifient avec lui; par 
exemple l’amour de la patrie, qui ne quitte jamais 
son cœur , quelques maux qui l’affligent et qnelqne 
intervalle qui le sépare des lieux qui l’ont vu naître. 
EnGn le monde demandait un spectateur capable 
d’admirer ses merveilles, et d’adorer la sagesse et la 
puissance du créateur ! 
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Tout se tient dans un système; un principe vicieux 
introduit corrompt le reste de l’ouvrage. C’est ainsi 
que, prenant pour point de départ un état de nature 
faux eu fait comme en raisonnement, on s’est trouvé 
contraint d’admettre la sensibilité pure. Alors tout 
devient erreur; on ne craint pas de nier que les fa- 
cultés de l'homme soient dans sa nature, et l’hon- 
nête dans sa destination primitive. La parole même a 
cté considérée comme un art inventé par lui, comme 
le produit d’un pénible travail mêlé de hasards heu- 
reux. Il entre encore dans l’objet de ce cours, d’é- 
claircir ce point si controversé jusqu’à présent. 

Dans son essai sur l’origine des comviissances hu- 
maines, page T” et suivantes, Condillac a fort ingé- 
nieusement mis en scène et fait agir deux enfants 
placés hors de toute communication avec les hom- 
mes. Il suit leurs progrès successifs dans le déve- 
loppement de leur intelligence et la découverte des 
expressions propres à indiquer d’abord leurs sensa- 
tions, puis leurs besoins et leurs désirs, enfin leurs 
pensées. Mais que peut-il résulter dè tout ceci? En 
doit-on conclure avec l’auteur, que la parole n’est pas 
naturelle à l'homme? ÎVon, sans doute; et Condillac 
n’a rien prouvé pour sa thèse, dans les faits qu’il a 
bien voulu supposer ; il n’a que déplacé la question. 
Qu’importe en. effet qnc ces enfants, au moment de 
leur naissance, ou dans les premières années de leur 
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existence, ne puissent user de la parole, si on ne les 
y exerce? Il nous suffit qu’on avoue que, à mesure 
que leurs facultés croissent et que l’expérience les 
instruit, ils forment leurs signes, leur langage, et ar- 
rivent enfin^à des mots, expression de leurs idées; car 
nous pourrons en conclure que la parole , si elle n’est 
point naturelle à l’enfant, est au moins naturelle à 
l’homme. 

Continuant ses suppositions, il donne à ce couple 
un enfant, qui, articulant de nouveaux sons, aug- 
mente leur dictionnaire, et concourt, sans le savoir , 
à la formation du langage. 

On a le droit de s’étonner d’abord de cette sup- v v > 
position invraisemblable. Quoiî un enfant à la ma- 
melle apprendrait à ses parents a parler! Mais repre- 
nons les choses de plus haut : il faut distinguer entre 
les signes ou les sons dont on peut user. Les uns, ac- 
cidentels, et simple expression delà douleur et du 
plaisir, n’ont jamais pu conduire à la découverte de 
la parole; les autres, conventionnels, sont déjà par 
eux-mêmes un langage; or, comment convenir de 
la signiücation des signes, sans signes conventionnels 
connus d’avance? Il faudrait qu’on se fût servi d’un 
langage pour inventer la parole , et par cela même 
elle n’eût point été inventée. Il faut le dire, les lan- 
gues, quelques diverses et quelques variables qu’elles 
soient, ne sont pas de création humaine, elles se 
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changent, se modifient, se transforment; mais toutes 
ces opérations ne peuvent être confondues avec Toe li- 
vre par excellence, la création. Que le peuple gau- 
lois, subissant le joug des Romains , adopte le lan- 
gage de ses conquérants, et le mêle avec le sien , il 
n’invente rien, il ne découvre pas les nouvelles ex- 
pressions dont il va se servir; que la langue française, 
rude et inculte dans des siècles reculés, devienne 
plus riche en expressions ; qu’elle acquierre succes- 
sivement la clarté, la force et la précision, nous ne 
pourrons voir, dans le rapprochement de ses épo- 
ques, que différents degrés de perfection, qu’une 
transformation opérée par des écrivains plus ou moins 
habiles, et jamais ce qu’on entend par l’invention du 
langage. 

Un homme ne parle pas seulement parce que sa * 
langue plus ou moins déliée lui permet d’exprimer 
des sons ; mais surtout parce qu'il pense. Les sourds- 
muets n’entendant point les sons de notre voix , ne 
peuvent les imiter ; est-ce à dire qu’ils ne sauraient 
avoir un langage ? Non : les signes de convention 
seront pour eux une autre parole aussi sûre et aussi 
perfectible que la langue vulgaire ; à l'aide de ces 
signes, leur intelligence s’exercera, et nous les ver- 
rons partager toutes nos connaissances. 

Il est d’ailleurs impossible de comprendre net- 
tement co mm ent la parole, supposée non naturelle à 
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l’homme , eût été découverte par un homme ; com- 
ment un être peut de lui-même aller contre les lois 
de sa nature ; comment enfin , ce phénomène ainsi 
supposé , un tel être aurait pu communiquer sa dé- 
couverte à ceux de son espèce, qui, restés dans l'état 
primitif eussent ignoré les signes, les conventions 
et l’usage des sons ? Pour lever ces difficultés, il 
faudrait admettre qu’une peuplade toute entière eut 
d’abord possédé la parole (i); mais alors on retombe 
dans les premières contradictions que nous avons 
déjà fait sentir. 

Nous terminons cetté dissertation en faisant observer 
que la parole n’est rien qn’une articulation indiffé- 
rente de sons, toutes les fois qu’elle n’est point signe 
représentatif d’idées. On peut en donner pour exem- 
ple les mots que certains oiseaux ont appris à répéter, 
ou bien encore les termes dont se servent les 
idiots. (2) 

Il est facile d’apercevoir la liaison de la thèse 

(1) Rousseau, discours sur l’origine de l’inégalité. 

(2) Ici le professeur a distingué les accidents qui lient la 
raison humaine dans sa source. U a divisé l’idiotisme en na- 
turel et accidentel. L’homme naturellement idiot ne pense 
ni ne parle, l’autre parle et ne pense pas. Il a fait remarquer 
que l’idiotisme n’était point la folie. Le premier est l’absence 
complète de la raison , la seconde a pour cause une imagi- 
nation trop ardente qui ne permet point de lier et coor- 
donner ses pensées. 
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que nous venons de soutenir, avec l'objet fin cours, 
Pt avec le but que nous nous sommes proposes d’at- 
teind re , savoir , de prou verque la religiou, les moeurs, 
les idées de juste et d’injuste sont naturelles à l’hom- 
me. 11 résulte en effet du principe de la sociabilité 
cette conséquence , que la morale , les lois et la re- 
ligion, comme garantie absolue del’existencesociale,, 
sont de nécessité chcztousles peuples. L’homme pri- 
mitif et l’homme du dix-huitième siècle, quelque 
différents qu’ils nous apparaissont dans leurs formes 
et leurs moeurs , portaient également l’empreinte de 
ces principes , et aucun d’eux n’a pu les méconnaître 
Saps se rendre criminel. 

Mais il ne suffit poiht à notre objet, d’avoir expli- 
qué l’humanité sous ces premiers rapports , nous 
devons pénétrer plus avant dans l’étude de l’homme ; 
rt, s'il est permis de parler ainsi, décomposer son être 
moral, son élément constitutif. 

L’ame est un agent dont l’activité se développe 
par une suite continuelle d’opérations différentes. 
Elle renferme trois facultés principales : l’entende- 
ment , la volonté , la liberté. Chacune d’elles sera 
successivement reconnue et caractérisée, dans les 
leçons suivantes. 

De l’Entendement. 

La connaissance des êtres et de leurs rapports est 


Digitized by Google 


» ... * r . 

♦ ' ■ - I» ** * 

( 2J. ) 

la base de toute pensée. L’esprit exerce son juge- 
ment et sa capacité morale sur ce qu’il touche par 
l’entremise des sens. Cette opération de l’ame rece- 
vant des impressions , et réagissant sur elles et sur 
leur cause, si on la considère seule, et abstraction 
faite de tout désir, de toute volonté, n’est autre 
chose que l’entendement humain dans ses fonctions. 
L'entendement se déduit encore : L’ame connaissant . 

Les choses ne s’offrent pas à nous sans obscurités 
et sans beaucoup de causes d’erreurs; l’entende- 
ment nous éclaire alors dans l’examen auquel nous 
nous livrons ; il est la lumière de l ame, et c’est par 
lui qu’elle voit les êtres tels qu’ils sont , en d’autres 
termes, qu’elle connaît la vérité. 

La vérité est donc celte connaissance des êtres et 
de leurs rapports dont nous avons parlé en commen- 
çant à traiter de l’entendement; par exemple : dé- 
couvrir les rapports des choses avec la morale ou 
la loi naturelle, est l’objet de nos recouches. 

Mais à quels signes reconnaîtrons-nous la vérité ? 
quelle certitude aurons-nous de la réalité des êtres 
et de la réalité du jugement que nous en portons? 

Celte difficulté qu’élève le scepticisme contre 
toute espèce de connaissances, se résout parla con- 
viction, le sens intime de chacun. Le plus haut de- 
gré de certitude est l’évidenee qui nous frappe et 
qui nous force à croire; l’évidence, cette vue claire 
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et distincte des choses, contre laquelle les sceptiques 
protestent en vain, dans des discours que désavouent 
perpétuellement les actions de chaque jour et de 
chaque instant. 

Repousser le témoignage de l’évidence est une 
entreprise au-dessus des forces de l'homme. Exiger 
des preuves de la certitude de l’évidence est une 
contradiction choquante. 11 faut se résigner à l’ac- 
cepter partout où elle se présente ; mais gardons- 
nous des jugements précipités qui nous font pren- 
dre le change sur la nature des choses, et qui nous 
montrent l’évidence où il n’existe encore que la 
probabilité. Les erreurs dans lesquelles nous tom- 
bons souvent, doivent presque toujours nous être 
imputées ; car la faculté d’apercevoir et de juger, 
est dirigée par une droiture naturelle qui ne permet 
pas de se tromper, si l’on examine avec soin. 

La vérité a pour opposés l’ignorance et l’erreur. Ces 
deux défauJ; eunemis de la vérité, sont différents en 
eux-mêmes, dans leurs causes et dans leurs effets. 

L’ignorance est l’absence de vérité : les choses , 
leurs qualités et leurs rapports , entièrement incon- 
nus à l’ignorant, sont pour lui comme s’ils n’étaient 
pas; c’est en lui un défaut, une privation absolue. 
L'ignorance est comme un milieu entre l’erreur et la 
vérité. 

L’ignorance peut être envisagée sous deux rap- 
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ports principaux. i.° Considérée en elle-même et 
dans son objet, on la divise alors en ignorance de 
droit et ignorance de fait. L’igfaorancc de droit n’est 
point excusable, car tout homme est tenu de con- 
naître ses devoirs et de les accomplir. 2. 0 Considérée 
dans sa cause, elle se divise en ignorance volontaire 
et ignorance involontaire; an surplus cette dernière 
division n’est point absolue : quelquefois l’ignorance 
peut être attribuée en partie à la volonté de l’a- 
gent, et elle peut aussi être en partie causée par 
des accidents indépendants de cette volonté. 

L’erreur n’est point l’absence de connaissances ou 
d'idées, mais la non conformité de nos connais- 
sances avec la nature et l’état • des choses ; d’où 
résultent les idées et les jugements faux ou erro- 
nés. Dans beaucoup de circonstances, l’erreur a pour 
cause le défaut de développement de la vérité. 

Il arrive souvent qu’une erreur est accueillie 
comme vérité par tous ou presque tous. Cette una- 
nimité de vues , de sentiments et de pensées , ne 
saurait cependant transformer les choses et changer 
leur nature. La vérité est une et absolue; elle est 
dans les choses avant d’être dans le jugement que 
les hommes en portent ; elle est indépendante de 
ce jugement, auquel il n’a été donné que le droit 
de constater ce qui est, et non le privilège de 
créer ce qui n’est pas. 


I 


( 4 ° } 

On distingue plusieurs espèces d’erreur: t.° Kr* 
reur de fait, erreur de droit; a.° erreur essentielle: 
erreur accidentelle ; 3.° erreur volontaire, erreur 
involontaire. 

L 'erreur de droit, celle par laquelle on se trompe 
dans l’appréciation d’une loi, est, comme l’ignorance 
de droit, imputable a son auteur; Y erreur sur un fait 
est imputable ou non, selon qu’il y a faute ou non, 
dans l’agent qui l'a commise ; la faute elle-même est 
plus ou moins grave, plus ou moins imputable selon 
les circonstances. 

On appelle erreur essentielle , cèlle qui porte sur 
l’objet principal de l’affaire dont il s’agit : telle était 
l’erreur de ces Troyens qui lançaient des traits sur 
leurs compagnons , les prenant pour des ennemis ; 
telle serait aussi l’erreur d’un marchand qui achète- 
rait du fer, croyant acheter du cuivre. L 'erreur ac- 
cidentelle , au contraire, s’applique à un fait acces- 
soire à la chose dont il est question. 

L 'erreur volontaire se rapporte à la négligence • 
condamnable de son auteur; elle se distingue de 
Y erreur involontaire , en ce qu’elle n’est pas comme 
celle-ci le produit de la force des choses qu’on ne 
pouvait éviter, même avec tous les soins et toute l’at- 
tention qu’on doit raisonnablement exiger. 

II est utile de remarquer qu’une erreur peut être 
tout à la fois erreur de droit ou de fait, essentielle ou 
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accidentelle , et volontaire ou involontaire. 11 faut eh 
dire autant de l’ignorance. 

Considère dans son origine, l’entendement se 
forme par les sensations que produit sur nous l’action . 
des objets extérieurs; ainsi, perception, puissance 
de penser, entendement, sont toutes choses identi- 
ques. . 

Les perceptions qqe l'entendement reçoit ne sont 
point fugitives et passagères comme l’action qui les a 
causées; l’image desobjets qui les ont accompagnées, <• 
reste dans l'imagination, et les idées qu’elles ont oc- v 
casionnées , se gravent ^aus la mémoire. L’imagina- 
tion et la mémoire deviennent ainsi les deux plus 
puissants auxiliaires de l’entendement. Sans l’imagi-' 
nation , il manquerait du ressort nécessaire à son ac- 
tion ; sans la mémoire, on peut dire qu’il n’existerait 
1 même pas. Qu’on se représente un homme entière- ' 
ment dépourvu de mémoire, ne se rappelant pas, Je 
jour, les événements et les pensées de la veille; le soir, 
les actions du matin ; oubliant le mot qu'il vient de 
prononcer eu articulant le mot suivant ; il est clair 
qu’un tel être jie pourrait rien comprendre aux 
choses, ne pourrait les comparer, les diviser, ni se 
livrer h tous ces actes de l’intelligence, qui caracté- 
risent l’entendement. 

Au surplus, il faut se rappeler ici la distinc- 
tion que nous avons établie entre 1 imagination et la 
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mémoire, à l’occasion de l’examen des facultés de 
l’instinct animal. Rien n’est plus commun et plus 
dangereux à la fois que de confondre ces deux fa- 
cultés. 

Nous ne nous occuperons ici que de l’entende- 
ment, dans ses rapports avec la morale, ou de l’enten- 
dement moral. 11 se divise naturellement en deux 
parties, selon ses différentes fonctions : i.° Lasyndé- 
rèse. On appelle ainsi la faculté qui nous révèle les 
premiers principes de la morale et de la justice , et 
qui les fait vivre dans le coeur de l’homme. 2. 0 La 
conscience. C’est en vertu d^cette faculté que le ju- 
gement intérieur s’exerce conformément à la loi, 
que la syndérèse lui fait connaître. Si cet acte pré- 
cède l’action, on l’appelle simplement conscience; 
s’il la suit, il prend le nom de conscience subsé- 
quente. La conscience n’a quelque part à la direc- 
tion des actions humaines , qu’en tant quelle est 
instruite de la loi. 



FACULTÉ DE DROIT. 


COURS DE M. DE PORTETS. 

DROIT NATUREL. DROIT DES GENS. DROIT PUBLIC 
■ GÉNÉRAL. 

(N° II.) 

On se rappelle que divisant l'entendement moral 
dans son action , nous l’avons considéré , soit comme 
conservateur des principes de jiîstice et d’honnêteté, 
soit comme arbitre des faits qui tombent sous son 
jugement. Sous le premier de ces rapports, nous 
le nommons syndérèse, et sous le second, con- 
science. Les jugements delà conscience, avons-nous 
ajouté, sont soumis à la loi morale que la syndérèse 
lui révèle et lui impose tout à la fois. 

C’est ici le lieu de combattre l’opinion des écri- 
vains qui ont pensé que 1* conscience n’av^t pas 
d’autre règle qu’elle-même. L’erreur dans laquelle 
ils sont tombés , se prouve par un raisonnement 
simple et frappant d’évidence : toute action volon- 
taire, alors qu’elle s’accomplit, plait à son auteur ; 
et cependant il arrive souvent que Faction achevée , 
le repentir commence. Ce sentiment ne peut naître 
D.P. 2 . - 3 a 
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de la conscience, car si la conscience sert de règle , 
elle ne peut condamner après la chose qu’elle a 
d’abord approuvée ; le caractère de toute règle étant 
l’invariabilité et l’identité avec elle-même , la cons- 
cience subséquente n’a pas le pouvoir de porter une 
autre loi que la conscience antécédente. Lt cepen- 
dant le repentir apparaît. Il apparaît , il faut le dire , 
lorsque la conscience éclairée par la syndérèse , 
voit le crime dans l’action et juge que l’auteur est 
coupable 

Nous avons encore implicitement condamné l’opi- 
nion des écrivains qui soumettent la conscience à 
la crainte, et qui n’aperçoivent dans son jugement 
qu’un rapport, soit avec l’intérêt, soit avec la loi vi- 
vante, c’est-à-dire, la loi assistée de la force et de 
la vengeance; tels sont les décrets des pouvoirs so- 
ciaux, les coutumes populaires, etc. 

La première conséquence d'une telle doctrine 
est d’anéantir toute idée de devoir, de justice et de 
raison, et si elle en conserve encore les noms dans 
son Mlgage, ils n’y servent plus qu’à nous tromper 
par leur signification fausse et insidieuse. 

Non ; le devoir ne sort pas du cœur de l’homme 
à la voix des philosophes, et, quoiqu’ils en puissent 
dire , si quelqu’ Alexandre nouveau , dans les fureurs 
de l’ivresse , assassinait encore son ami , sa puissance 
et son courage ne sauraient le sauver du remords 
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dont le germe est dans son ame. Qne Néron, par 
le meurtre de sa mère , pense affermir son trône et 
mettre le comble à son pouvoir, prétendra-t-on que 
c’est la crainte qui le poursuit, alors qu'il ne connait 
plus rien qui puisse résister h ses vœux? 

Enfin il est un fait que personne ne peut récuser, 
ce fait est l’idée de devoir qui existe dans l'homme. 
Or il est à jamais impossible d’expliquer ce phéno- 
mène par la crainte ni le désir; il ne s’explique 
même pas : c’est une première cause humaine qui 
ne se rattache qu’a la cause surnaturelle et infinie. 

De la V olonte. 

L’ame, passant .le l’entendement à la volonté, su- 
bit une modification : dans le premier état, elle voit, 
elle comprend, elle juge, mais tous ces actes n’ont 
point, à proprement parler, un but, un désir quel- 
conque. Dans le second , elle se propose toujours un 
acte, soit matériel, soit intellectuel en vue de son 
bonheur. Le bonheur pour nous n’est jamais al>solu; 
notre ame ne le connaît qu’iinparfaitement dans ce 
monde. 11 faut en dire autant de la misère. 

On distingue la volonté de la volition, et l’une et 
l’autre de la spontanéité ; cependant la volition et 
la spontanéité n’apparaissent jamais sans la volonté; ex- 
pliquons ceci davantage. 

3 * a 
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La volonté est contrainte ou spontanée. Lorsque 
nous disons volonté contrainte , nous ne tombons 
pas dans une contradiction ; le voyageur qui livre sa 
bourse et son secret aux voleurs , fait encore usage 
de sa volonté; il préfère à la mort un autre fait, un 
autre acte. C’est en ce sens que les lois romaines di- 
saient coacta voluntas tamen voluntas. La volonté 
contrainte n’est don ■ point la nécessité qui détruit 
entièrement la volonté. Il faut reconnaître la né- 
cessité dans tout acte qui n’est pas le produit de 
la volonté. On distingue deux espèces de nécessité : 
l’une morale, qui n’excuse point si l’action est mau- 
vaise par elle-même; l'autre physique, qui n’emporte 
jamais criminalité; l’une et l’autre seront définies et 
expliquées , quand nous traiterons de la liberté. 

Lorsque la volonté est spontanée , elle s’exerce 
abstraction faite de tout empêchement physique, et 
toutes les actions qu’elle produit, lui sont comptées 
pour ce qu’elles valent. La spontanéité est donc un 
des accidents de la volonté, et non pas la volonté 
même. 

On doit entendre par volition la volonté produi- 
sant l’acte , la volonté dans son efficacité. La volition 
est toujours tille de la volonté , mais la volonté 
n’engendre pas toujours la volition. La volition seule 
peut constituer la culpabilité civile. Nous disons cul- 
pabilité civile, parce qu’un homme peut être cou- 
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pable devant sa propre conscience et devant Dieu, 
mais être innocent devant les lois sociales. < ~ 

La volition est ordinairement suivie de jouissance 
ou de repentir : de jouissance, si l’acte est bon; de 
repentir, s’il est mauvais. 

Ainsi, spontanéité, accident de la volonté; voli- 
tion, conséquence non nécessaire de la volonté. 

Avant de vouloir , l’homme délibère et pèse les 
moyens de parvenir à une fin. Mais ce qui est posé 
comme fin par rapport aux moyens d’y parvenir, 
devient à son tour moyen par rapport à une fin plus 
éloignée. La fin dernière de tontes les actions de 
l’homme est le bonheur ; mais il se trompe grave- 
ment , s'il pense que le souverain bien, on le bon- 
heur par excellence , puisse se rencontrer dans les 
jouissances qu’on goûte sur la terre. Souvent per- 
dant de vue le but essentiel où doivent tendre uni- 
quement nos actions , nous y substituons un but 
faux et qui n’est tout au plus qu’accessoire et su- 
bordonné , s’il n’est pas, comme presque toujours, 
une voie funeste qui nous trompe et nous égare à 
jamais. 

Reprenant l’examen de la volonté, nous remar- 
quons que,lorsqu’ellese livre spontanément à desactes 
de même nature et les réitère souvent, il en résulte 
ce que nous nommons l’habitude de ces actes. Ce 
sentiment devient permanent en nous, et nous dis- 
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pense presque de la réflexion et de la pensée, chaque 
fois que l’occasion nous est offerte de renouveler 
l’acte. Si l’objet de nos habitudes est absent , nous le 
regrettons; s’il est présent, nous nous portons vers lui 
avec empressement, et par une impulsion qui res- 
semble beaucoup à l’instinct. 

JNios habitudes se divisent dans leur objet en in- 
tellectuelles et en pratiques. Les premières se rappor- 
tent aux sciences, les secondes aux arts; toutes sont 
accompagnées de plaisir et de facilité pour agir , et 
prennent le nom de vertus ou de vices. 

Un acte de bienfaisance ne met pas son auteur eu 
possession de la vertu de bienfaisance, non plus 
qu’un seul mensonge ne lui imprime le vice de men- 
songe. C’est la volonté devenue sentiment, modo 
d’exister de l’ame; la volonté prompte dans toulè 
occasion à faire le bien , ou à succomber au mal 
qui constitue le vice ou la vertu dans l'homme. Sinon t 
point de vertus, point de vices; seulement des faits 
honorables ou méprisables, bons ou mauvais, cri- 
mincis ou innocents. 

La base de toute vertu est la force; son caractère 
essentiel est la constauce. La force nous protège 
contre les passions, et nous soutient devant les illu- 
sions des sens, qui nous poursuivent dans toutes nos 
actions et dans toutes nos pensées. La constance donne 
à nos efforts, vers le bien, la suite et l'enchaîne- 
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ment qui font la vertu. Pour être homme vertueux , 
il faut être juste j sans reldiïie , bienfaisant avec 
choix, placer le bien dans l’ordre, et L’ordre dans 

tout. . - 

Depuis long-temps on a reconnu quatre vertus 
principales qui embrassent toutes les autres. C’est 
pour cela qu’on les a nommées vertus cardinales. Ce 
sont la prudence, la justice, la force et la tempé- 
rance. Les anciens philosophes rapportaient tous les 
devoirs de l'homme a la pratique de ces vertus. 

Nous classerons encore les vertus en deux ordres; 
dans l'un nous ferons entrer celles qui sont tuiles à 
celui qui les possède, telles sont la prudence et la 
tempérance ; dans l’autre nous comprendrons celles 
qui sont utiles à autrui , comme la justice et la bien- 
faisance. 

La vertu a pour opposé le vice ; cependant l’ab- 
sence de vertu n’exprime pas la présence du vice ; 
ainsi l’on a pu dire , avec quelque raison, de certains 
hommes, qu’ils n’avaient ni vices ni vertus; ce qui ne 
signifie pas qu’ils n’ont jamais fait ni bien ni mal , mais 
seulement qu’ils n’ont jamais montré de constance 
dans le bien ni dans le mal. 

La cause originaire de tous nos vices est dans 
l’ empire des passions. L’ame, il faut le reconnaître , 
est trop souvent assujétie aux passions dont la force 
aveugle l’entraîne d’abord vers les objets indépen- 
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danrtnent de tonte raison de justice et d’injustice. La 

prudence nous apprend à nous mettre sans cesse en 
garde contre les premiers mouvements des passions. 

Les stoïciens voyaient dans toute passion un mau- 
vais principe; leur sage imaginaire devait en être 
absolument dépouillé. Les péripapéticiens , au con- 
traire , regardaient les passions comme indifférentes 
en elles-mêmes; ils pensaient que chacune d’elles 
pouvait être dirigée vers le bien comme vers le 
mal , et que cette direction seule pouvait les carac- 
tériser. 

Nous rangeant à cette dernière opinion , nous 
ajouterons que les passions donnent à l’humanité la 
vie et le sentiment, et que sans elles , l'homme serait 
un pur automate. Assurément, l’ame qui se livre 
tout entière aux passions s’avilit et s'accoutume au 
crime ; mais si la raison sait les ranger à ses lois et 
les eitiployer à l’œuvre de la justice , alors l’homme 
acquiert par elles cette énergie et cette noblesse qui 
caractérisent les hautes vertus. 

De La liberté’. 

Cette faculté se manifeste dans l’homme par le 
mouvement et la pensée. Mouvoir et penser sont 
deux actes dictincts de liberté. Le premier naît de la 
liberté physique ;' le second, de la liberté morale» 
distinction indispensable pour l’analyse de la liberté • 
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distinction sans laquelle tout le système de l’hommè 
est faussé, et tous ses devoirs sont confondus. 

A la liberté est opposée la nécessité. On appelle 
ainsi une force qui contraint absolument l'action des 
facultés humaines physiques ou morales , et qui la 
détermine dans une direction quelconque , indépen- 
damment de toute volonté et de toute délibération. 

La distinction que nous avons reconnue entre la 
liberté physique et la liberté morale, se reproduit 
avec toute son importance dans la nécessité. La né- 
cessité physique que nous appellerons désormais fata- 
lité , est toute matérielle et locale , ou accidentelle ; 
on n’aperçoit dans son produit qu’un corps comprimé 
par un corps, un fait dominant un autre fait. La fatalité 
est l’absence de la liberté physique , mais non de 
la liberté morale. Nous achèverons d’éclaircir cette 
pensée, en rapportant un fait historique qui nous 
fournit un exemple de fatalité, et en même temps un 
exemple de liberté morale. 

On a chargé de chaines le corps qui renferme 
Epictète ; il ordonne en vain de mouvoir à ce corps 
alors placé sous la fatalité ; cependant les fers et les 
bourreaux n’ont point touché son ame ; il se sent 
encore en possession de toute sa vertu; et dans un 
premier mouvement de joie , il s’écrie : Je suis libre! 
Joie sublime et pure qui naît au milieu des tortures, 
à la vue du monde impuissant contré la pensée. 
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La nécessité morale n’est autre chose que la force 
logique à laquelle l’esprit est assujéti. Aiusi , tout 
homme en état de raison est dans la nécessité de 
croire, que tous les rayons du cercle sont égaux, 
que la somme des angles d’un triangle est égale à 
deux angles droits. La nécessité morale , loin d’ètre 
ennemie de la liberté, la sert et la protège contre 
les accidents de la fatalité. Elle se nomme encore 
nécessité absolue, parce que le contraire en est im- 
possible et ne peut même pas se concevoir. 

Rien d’absolu, tout au contraire, dans la néces- 
sité physique ; elle, est hypothétique comme tout ce 
qui nous offre un produit purement matériel. Hypo- 
thétique, c’est-à-dire, dont le contraire est possible, 
peut exister. Un homme a été enfermé dans un ca- 
chot , par exemple ; qu’il n’y ait point été jeté est 
une chose possible. L’étendue du possible n’est point 
borné au témoignage de notre expérience, et ce 
terme embrasse ici des faits dont on peut n’avoir 
aucun exemple j ainsi , dans l’acception que nous lui 
donnons, un homme haut de cent pieds est possible ; c 
mais un homme sans aine est impossible, car l’arae 
entrant essentiellement dans la définition de l'homme* 
il y a impossibilité logique de l’en supposer privé , 
ou ce qui est la même chose, nécessité absolue de lui 
attribuer une ame. 

Si l’homme est moralement libre, il reste toujours 
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maître de vouloir sincèrement le Lien, et de protes- 
ter contre la fatalité qui l’empêche de l’accomplir. 
La liberté morale est en lui , et la fatalité est Lors 
de lui ; elle est dans les corps étrangers, elle est jus- 
que dans son organisation animale, mais il ne lui est 
pas donné de pénétrer jusqu’au sanctuaire. 

Dé toutes ces choses , il suit que la liberté Ci) et 
la spontanéité ne sont pas nécessairement liées. Il ne 
suffit pas à l’homme, pour qu’il soit libre, de faire 
ce qu’il veut , mais il faut en outre qu’il ait le choix 
entre le fait et la négation du même fait. Qu’enfermé 
dans une chambre, je désire y demeurer, je ne suis 
pas libre, et pourtant ma volonté s’exerce spontané- 
ment et sans contrainte aucune. La liberté n’est donc 
pas dans telle ou telle action qui plaît , mais dans le 
pouvoir d’agir et de ne pas agir. 11 suit encore 
qu’il existe une incompatibilité absolue entre la li- 
berté et la contrainte : ceci ne demande pas de dé- 
monstration. 

Quelque soit la justesse de ces distinctions, la 
philosophie a souvent affecté de ne les point con- 
naître, et réduisant tous les phénomènes humains au 
principe de la fatalité , elle a renié, d’un seul coup, 
la raison , la justice et la liberté. 

Les fatalistes absolus ne reconnaissent pas dans la 


( i ) Le mot liberté se prend ici dans un sens general. 
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raison un principe, mais une conséquence qui ré- 
sulte de l’action des objets extérieurs sur nos organes* 
un fait qui suit dans ses modifications celles de notre 
organisme, et conserve toujours une parfaite iden- 
tité avec sa cause essentiellement mobile et variable* 
A. leurs yeux , tout est nécessité physique , et rien 
de ce qui arrive dans le monde ne peut se passer 
autrement, nos idées, nos volontés, ont une cause 
mécanique qui leur donne ou leur ôte, avec un 
empire absolu , l’existence et le mouvement. Nous 
n’agissons plus, parce que nous le voulons ainsi 
après délibération et jugement libres; mais nous 
voulons agir, parce que nous y sommes irrésistible- 
ment contraints par les accidents physiques qui se 
multiplient sans cesse autour de nous. Tout, disent- 
ils, y compris nos raisonnements, nos jugements et 
notre prétendue liberté, est mu par la force de ce 
ressort universel. La matière est leur cause première, 
et le hasard est leur dieu. 

Les vérités que nous avons précédemment expo- 
sées , atteignent ce système dans sa base , et le 
détruisent de fond en comble ; nous ne les rap- 
pellerons pas ici , nous nous attacherons à ses con- 
séquences, et nous les discuterons brièvement. 

1° Si l’homme est sous la loi du fatalisme , en vain 
essaierait-on de le gagner par des promesses ou de le 
contenir par des menaces. Les unes et les autres se- 
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raient aussi stériles devant lui que devant l’arbre ou 
la pierre. 

2 ° Les lois qui répriment et punissent les mau- 
vaises Mitions seraient injustes ,• les lois , en général, 
seraiem inutiles. Nous disons que les lois pénales se- 
raient injustes, car elles ne frapperaient jamais un 
coupable , mais seulement un instrument aveugle , 
poussé par une force étrangère envers laquelle 
aucune résistance de sa part n’aurait été possible. 
Nous ajoutons que les lois seraient inutiles, puis- 
qu elles ne sauraient arrêter par l'appareil du sup- 
plice , des êtres poussés par la fatalité , et qui 
agissent par suite d’une détermination nécessaire. 

3° Le remords serait impossible, ou bien, s’il 
existait , il ne se présenterait que comme la con- 
séquence nécessaire de certains faits ; alors, plu- 
sieurs faits identiques devraient également produire 
le remords. A.insi , un homme a tué son semblable 
par accident , ou il l’a tué avec réilexion et volonté, 
ces deux faits sont identiques comme faits, et le 
remords devrait se manifester à la suite de chacun 
d’eux , ou ne point apparaître du tout. Cependant 
l’expérience affirme que l’un de ces faits engendre 
le remords, tandis que l’autre laisse la conscience 
en paix; l’expérience dément donc la fatalité. 

4° Plus nous avançons dans la déduction des 
conséquences du fatalisme , plus nous sommes ef- 
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frayés de leur immoralité. On peut parvenir jusqu’à 
mettre en proposition qu’il n’existe ni vertus, ni 
crimes, ni Lien, ni mal moral; qu’ enfin , tous les 
faits humains sont de purs accidents qui peuv^it bien 
rendre leur auteur malheurëux, mais non le consti. 
tuer coupable. 

5° Les plus hautes vertus ne seraient que de 
vainc* illusions : il faudrait effacer à la fois les noms 
de bienfaisance et de reconnaissance; car personne 
ne saurait voir la bienfaisance dans un acte restreint 
à un fait qui, à proprement dire, n’a été ni pensé, ni 
voulu. Que la main d’un ami vienne étancher le sang 
de vos blessures et calmer vos souffrances ; acte de 
brutalité, dira le fataliste : cette main, les nerfs et le 
cerveau qui la mettent en action , forment ensemble 
une machine poussée vers vous par le choc qu’elle a 
reçu des objets extérieurs; gardez-vous donc d’en 
témoigner uiv' ridicule reconnaissance, ou du moins 
gardez-vous d’appeler reconnaissance , le sentiment, 
fatal à son tour , qui vous entraîne vers cet homme 
que vous appelez votre ami. Tel est le fatalisme, 
tel est son langage ; langage vide et triste qui s’apau- 
vrit en s’épurant, et qui déforme tout ce qu’il 
touche. 

6° Notre raison résiste à toute idée de fatalité 
absolus; elle conçoit que Rome aurait pu ne pas 
exister, que les faits dont nous sommes chaque jour 
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témoins pourraient ne pas être , que des faits qui ne 
sont pas pourraient être; or, la raison, si elle était 
dans le domaine de la nécessité physiphe, n’aurait 
pas la puissance d’aller contre son principe. 

7° 11 n’y a pas jusqu’aux efforts qu’cmployent 
les partisans de la fatalité pour ramener leurs ad- 
versaires à leur système , qui ne se tournent con- 
tre eux au bénéfice de la liberté; car , peut- on 
leur dire, ou nous sommes nécessités a admettre 
votre opinion , et dans ce cas vos efforts sont super- 
jlus, ou nous sommes nécessités a la rejeter , et alors 
ils deviennent inutiles. 

Mais les partisans de la fatalité, embarrassés par 
leurs propres principes , se sont quelquefois placés 
dans les nôtres, pour atteindre leurs résultat!. Si 
Dieu existe, ont-ils dit, il voit le passé comme l’a- 
venir ; or, si l’avenir se réalise d’avance à ses yeux , 
il devient alors invariable et nécessaire ; tous les évé- 
nements qui s'y trouvent tracés, ne peuvent pas arriver 
autrement qu’il ne les voit. Tout est donc soumis à 
la fatalité; tout, car la vue de Dieu pénètre égale- 
ment l’esprit et la matière. 

On ne peut méconnaître que l’objection ainsi con- 
çue se présente sous une apparence assez formidable, 
et qu’elle mérite une réfutation sérieuse. Nous ré- 
pondrons donc d’abord qu’il faut admettre comme 
conséquence de l’existence de Dieu, celle d’une 


Providence qui gouverne le monde, et qui dispose 
des choses et des hommes dans chaque circonstance, 
selon son jugement; la liberté et la volonté de 
l'homme se trouvent néanmoins hors de son do- 
maine. La Providence ainsi posée, il en résulte qu’il 
n’y a plus de fatalité dans l’avenir soumis h ses décrets 
instantanés. Dieu a créé la Providence sans attenter h 
la liberté de l’homme. Dieu , par lui-même, n’a ni 
présent ni avenir; il n’est point semblable aux hom- 
mes qui mesuront le temps et les événements depuis 
leur naissance, « .trouvent l’image de l’avenir et de 
la mort dans celle du passé et de la naissance. Dieu 
n’a pas de passé , parce qu’il n’a pas de commence- 
ment; il n’a pas d’avenir, parce qu’il n’aura jamais de 
fin. Ç>e présent est tout pour lui; il est tout entier 
dans chaque instant. 

Au surplus, l’objection se détruit encore par se* 
conséquences contraires à l’évidence. Prenons un 
exemple : un homme est placé au haut d’une tour ; 
s’il se précipite, il périra infailliblement, et il dépend 
de lui de le faire ou de s’en abstenir. Que sa der- 
nière heure ne soit point arrivée, et qu’il le fasse, 
ou bien qu’elle soit arrivée et qu’il s’abstienne, dans 
ces deux hypothèses, la fatalité est en défaut. Il est 
donc impossible d’admettre comme nécessaire un 
système que peut démentir à chaque instant la vo- 
lonté de chaque homme. 
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Enfin, l'homme est libre parce qu’il se croit tel, parce 
que Dieua mis enlui la foi en sa liberté. Dieu serait-il 
un trompeur , et se plairait-il à répandre dans tousles 
cœurs un sentiment faux et une cause générale d’er- 
reur? Conçoit-ou la toute-puissance, la vérité infinie, 
armée du mensonge pour séduire sa créature ? Dis- 
ciples du fatalisme, répondez franchement à l’objec- 
tion , ou plutôt avouez que toute réponse raison- 
nable vous manque j reconnaissez qu’il vous est en- 
core plus facile de renier l’existence de Dieu, que 
de la faire servir au triomphe de vos principes. 

La funeste prétention de tout expliquer et de tout 
comprendre, a donné naissance au fatalisme, et voyez 
quelle illusion a séduit ses auteurs : ils commencent 
le monde par le chaos et le gouvernent par le 
hazard. « Ce n’est pas le mot de liberté qui ne si- 
» gniûe rien, c’est celui de nécessité. Supposer quel- 
» qu’acte, quelqu’effet qui ne dérive pas d’un prin- 
» cipe actif, c’est vraiment supposer des effets sans 
» cause , c’est tomber dans le cercle vicieux. Ou il 
» n’y a point de première impulsion , ou tout® 
» première impulsion n’a nulle cause antérieure, 
» et il n’y a point devéritable volonté sans liberté (x). 

Mais si un élémentactif et libre anime l’humanité, 
quelle est sa cause, son étendue, son objet ? A cette 

(i) Rousseau, Profession de foi du vicaire savoyard. 
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question , les partisans de la liberté se divisent à leur 
tour , et répondent de deux manières différentes. 

Lespremiers accordentà l’homme ««e liberté d’in- 
différence; c’est-à dire, la faculté de déterminer sa 
volonté , en mettant à part toutes les raisons et toutes 
les causes externes qui pourraient le porter à pré- 
férer un objet à un autre. Oui n’aperçoit d’abord tout 
ce que renferme de chimérique une semblable pro- 
position? N’est-il pas impossible à l’humanité de se 
dégager entièrement de l’influence des objets exté- 
rieurs qui l’attaquent par tous les sens; et l’homme 
ne doit- il tenir aucun compte des choses que la Provi- 
dence a placées autour de lui?Nous ne saurions donc 
admettre la liberté ainsi comprise. 

On prétend en second lieu , que 1 ame ne se dé- 
termine jamais sans cause , que la cause de ses dé- 
terminations n’est point physique , mais morale , et 
qu’elle agit sur l’intelligence même , de manière qu’un , 
homme ne puisse jamais être poussé à agir libre- 
ment que par des moyens propres à persuader. 

Cette dernière opinion que nous embrassons, de- 
mande des développements plus étendus. 

La liberté de l'homme n’est point infinie. 11 ne lui 
est pas libre de vouloir son mal , et de rejeter son 
bien en général. Nous disons en général, car dans 
l’occasion , l’homme a la faculté d’accepter un mal 
accidentel en vue d’échapper k un mal plus grand. 
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Ce qui est mal moralement est toujours un mal in- 
finimentplus grand que le plus grand mal physique. 

Il en est du bien ou bonheur, comme du mal ou 
malheur ; l’homme est donc nécessite' à rechercher 
son bien en général , autrement ce serait une contra- 
diction dans sa nature, puisqu’il est fait pour être 
heureux. 

Le sentiment du bonheur est dans le coeur hu- 
main, mais il y est souvent vague, sans objet déter- 
miné. Découvrir et fixer le véritable objet du bon- 
heur. , est l’un des premiers devoirs de l’homme ; il 
lui reste ensuite à donner à toutes ses actions la di- 
rection d’utilité qui doit le conduire au but. 

Souvent, prenant le change sur la nature du bon- 
heur , nous lui donnons un objet terrestre et mon- 
dain. Le bonheur ou le souverain bien n’est pas de 
ce monde, ou tout est relatif et passager. Quel bon- 
heur que le nôtre dans cette vie ! il passe comme 
l’ombre, et se détruit par sa propre durée ; il n’a 
d’antre force que celle de notre fragile organisation; 
et nous sommes troublés jusque dans sa possession , 
par l’image des maux ou de la mort qui le suivent 
infailliblement. 

Plus souvent encore, éclairés sur le souverain bien 
et sur les moyens d’y parvenir, nous demeurons 
dans une coupable inaction ; nous oublions lâche- 
ment que chacun de nous porte en soi toute la force 
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dont il a besoin ponr l'atteindre ; les plaisirs faux et 
les passions malfaisantes nous détournent chaque 
jour de la voie du bien; et le dernier jour arrive , 
mais ce n'est pas le souverain bien qu’il apporte 
avec lui. ' 

Les trois principales écoles de la Grèce ancienne, 
fidèles à leurs divisions , ont chacune conçu le bon- 
heur sous des formes différentes. 

Le bonheur nait de la volupté , disaient les épi- 
curiens. Mais la volupté n’avait pas pour eux le sen* 
que lui attribue le langage vulgaire; elle ne consis- 
tait pas dans les jouissances de la sensualité. C’était le 
plaisir interne que cause le témoignage d’une cons- 
cience pure ; lh joie paisible qu’on acquiert par la 
bienfaisance et le courage , et qu’on conserve par la 
tempérance et la force. Cependant les passions se 
sont emparées des termes impropres que l'école d’E- 
picure s’était imprudemment imposée, et elles en ont 
fait un notable abus. Une nouvelle secte, usur- 
pant le titre des véritables épicuriens , a dénaturé 
leurs principes et leurs intentions, en plaçant la vo- 
lupté dans la paresse. Le peup^ (jompé par ces faux 
disciples , les a trop souvent confondus avec les phi- 
losophes de l’école d’Epicure. 

Plus sévères dans leurs expressions et plus abso- 
lus dans leurs préceptes, les stoïciens ne voyaient le 
bonhenr que dans la vertu. Ils bannissaient de leur 
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langue tous ces termes de volupté, plaisir, etc. Il» 
dédaignaient même de compter aunombre des maux^ 
la misère, l'esclavage et les plus cruels tourments. 

Les platoniciens et h s péripatéticions plaçaient le 
souverain bien dans la vertu accompagnée des fa- 
veurs de la fortune. 

Nous qui sommes éclairé? 'par des lumières plus 
pures, n’oublions jamais que le souverain bien ne 
réside pas pour l’homme dans les choses d’ici-bas > 
et que Dieu ne lui a donné le jugement, la cons- 
cience et la liberté dans ce monde, que comme 
moyens de parvenir à la possession du bonheur 
éternel. 

Quant à ce bonheur imparfait et secondaire que 
nous goûtons quelquefois dans le cours de la vie 
mortelle, il doit renfermer à la fois l’agréable , l’hom- 
nête et l’utile , jucundum , honestum, utile. L’agréa- 
ble n’est la source d’un plaisir sans mélange qu’autant 
que le sentiment du bien et de la justice y joint sa 
sanction. Il faut encore que la raison d’utilité soit 
respectée ; l’utilité, c’est-à-dire la direction impri- 
mée à l’action vers la fin dernière. 

Pour résumer toutes ces idées sur le bonheur de N 
l’homme et la fin de ses actions , nous rapporterons 
un passage du célèbre Domat, en son excellent' 
Traité des lois, chapitre premier : « Nous sentons- 
* tous, y est-il dit, que l’homme a une ame qui 
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» anime un corps, et que, clans cette ame, il y a 
h deux puissances, un entendement pour connaître 
» et une volonté propre pour aimer. Ainsi nous 
a voyons que c’est pour connaître et pour aimer que 
a Dieu a fait l’homme : que c’est par conséquent 
» pour s’unir à quelque objet dont la connaissance 
» et l’amour doivent faire son repos et son bonheur. 

» De tous les objets qui s’offrent à l’homme 

» dans tout l’univers, en y comprenant l’homrqe lui- 
» même, il ne trouvera rien qui soit digne d'ètre sa 
» fin. Car, en lui-même, loin d’y trouver sa félicité, 
» il n’y verra que les semences des misères et de la 
» mort, et, autour de lui, si nous parcourons cet 
» univers, nous trouverons que rien ne peut y tenir 

» lieu de fin ni à notre esprit, ni à notre cœur 

» 11 faut enfin apprendre de celui qui a formé 
» l’homme, que c’est lui seul qui, étant^on prin- 
» cipe, est aussi sa fin, et qu’il n’y a que Dieu seul 
» qui puisse remplir le vide infini de cet esprit et 
» de ce cœur qu’il a faits pour lui ». 

L’examen étendu et approfondi des facultés de 
l’arae va maintenant porter ses fruits dans l’applica- 
tion des principes qu’ils nous a révélés. 

Si l’homme est libre , si ses actions sont volon- 
taires et prennent leur cause en lui, il en doit compte 
à la raison qui rapporte chaque fait à sa cause, chaque 
.action à son principe. 
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La raison et la morale déclarent tout fait volon- 
taire et libre, imputable à son auteur; en d’autres ter- 
mes, tonte action soumise à la direction des hommes , 
■peut être mise sur le compte de celui à qui il a tenu 
quelle se fit ou ne se fit pas. 

On distingue l’imputabilité de l'imputation. L'im- 
putabilité résulte de tout fait, ou absence de fait vo- 
lontaire', sans aucun égard à l’existence ou à la non 
existence d’une obligation. L’imputation au contraire 
résulte toujours du rapport de convenance entre le 
fait et une obligation positive ou négative préexis- 
tante. L’imputation renferme l’imputabilité et sup- 
pose en outre une nécessité morale de faire ou de 
s’abstenir. Par exemple , l’obligation de respecter la 
liberté d’autrui est imposée à tout homme ; quel- 
qu’un viole la liberté de son semblable, il y a lieu 
à imputation. Mais qu’un- homme dispose de sa for- 
tune , ou n’en dispose pas de telle ou telle façon, il 
n’existe alors qu’un fait qui produit l’imputabilité et 
non l’imputation. 

L’imputation est plus ou moins grave , suivant 
qu’elle a pour base une intention qui va directement 
au fait, ou qu’elle n’est fondée que sur une simple 
imprudence. Un exemple éclairera notre pensée. 
Un armurier a vendu un fusil, sachant que l’ache- 
teur le destinait à commettre un assassinat; il y a 
crime dans le fait du marchand. Cet armurier igua-r 
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Tait, au contraire, l’usage que le meurtrier vou- 
lait en faire ; on ne peut condamner son action.' 
Mais il a vendu l’arme à un homme qu’il savait 
atteint de folie , et qui s’en est servi à tuer son 
fils. L’action de l’armurier n’est point criminelle , et 
elle n’est point innocente ; elle est imprudente , 
gravement fautive , et par conséquent imputable. 

De ces divers degrés d’imputation , naît ce qu’on 
appelle en droit positif l’action ou civile, ou cri- 
minelle , ou correctionnelle. En droit naturel , l’im- 
putation oblige Fauteu** a réparation du dommage 
que le fait a occasionné. • ' 

Pour donner une vue plus complète de ces 

» 'r V-i • 1 > . . 

principes , après avoir tracé les règles de l’impu- 
tation , nous y opposerons les règles contraires ou 
les principes de non imputation. 

r \ • • 

Un fait qui cause dommage à autrui n’est point 
imputable, si l’auteur agit. Loco licito, tempore li- 
cito , modo consueto. 

, , Loco licito : si un homme détrempe de la chaux 
vive dans son jardin, et qu’un enfant vienne s’y 
brûler, l’accident ne lui est pas imputable. Il en se- 
rait tout autrement, s’il avait placé la chaux sur la 
* voie publique. . • 

l 

Tempore licito : si un métayer fait paître ses trou- 
peaux dans les prairies communes , après la ré* 
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coite des herbes. Tempore illicito : s’il les y conduit 
auparavant. * , 

Modo consueto : si , poursuivant la même hypo- 
thèse , il y mène paître un nombre de bêtes 
proportionné à l’étendue comparative de ses pro- 
priétés. 

Ainsi* toutes les fois qu’une action renfermera 
ces trois circonstances , tempore licito , loco licito , 
modo consueto, elle se placera dans la classe des ac- 

. . . , . i 

tions justes, et qui n emportent pas imputation. 

Il est des actes qui, bien que conformes aux règles 
de la justice , ne sont point imputables , cum elogio. 
Payer sa dette , n'emporte ni blâme ni louange. 

Depuis long-temps , on a distingué l’obligation 
parfaite de l’obligation imparfaite, comme moyen 
de procéder clairement dans tous les cas d’imputa- 
bilité, soit en bien , soit en mal. 

L’obligation parfaite est fondée sur un devoir 
rigoureux, et qui ne souffre pas de contraire ni 
de négation ; tels sont les devoirs envers la per- 
sonne, la vie, la liberté et la propriété d’autrui; 
pliacnn est obligé absolument à respecter ces choses 
partout où il les rencontre. 

Mais nul n’est obligé rigoureusement à doter les 
hospices, et à sacrifier sa personne, sa fortune et 
ses jouissances à l’intérêt de l’humanité ; la bien- 
faisance est commandée imparfaitement , et on ap- 
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pelle obligation imparfaite celle de secourir ses 
semblables dans le malheur. Il ne faut pas croire 
cependant que les sentiments généreux , que la 
conscience ne commande pas sous peine de re- 
mords, soient dépourvus de sanction. Ils sont sanc- 
tionnés en sens inverse ; c’est-à-dire , par la ré- 
compense , au lieu de l'être par la peine. Qu’un 
homme s’empare du bien d’autrui ; il sera puni 
par le remords ; que ce même homme s’impose 
un grand sacrifice au profit de l’infortune, il trou- 
vera sa récompense dans son cœur, et les biens 
qu’il a perdus lui seront payés au centuple. 

La violation de toute obligation parfaite de faire 
ou de s’abstenir produit l’imputabilité en mal ; rem- 
plir une obligation imparfaite, produit l’imputabi- 
lité en bien. Remplir la première et ne pas rem- 
plir la seconde, produit Y imputabilité nulle. 

La première condition de tout fait imputable, 
est , avons-nous dit, que la direction en soit sou- 
mise à son auteur ; nous ne saurions donc attri- 
buer l’imputabilité à une action absolument con- 
trainte. Cette contrainte que nous appelons contrainte 
absolue ou physique , ne doit jamais être confondue 
afec la contrainte morale, qui no détruit point 
l’action de la volonté, déterminée alors par la crainte 
d’un mal ou d’une peine injuste. Un citoyen est me- 
nacé de mort s’il ne veut pas concourir à un crime x 
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et la crainte de la mort le porte au mal ; il aura dès- 
lors agi sous l’empire de la contrainte morale ; or, 
puisqu’il restait encore maître de vouloir ou de nepas 
vouloir le crime , il en devient responsable. Gar- 
dons-nous de croire cependant que son crime soit 
aussi grave que s’il s’y fût livré spontanément : il faut 
dans une telle circonstance, faire la part de la failli- 
bilité humaine, et tout en déclarant le fait mauvais et 
coupable, tenir compte à son auteur du malheur de 
sa position. < 

Mais la contrainte, lorsqu’elle n’est point absolue 
et physique, s’exerce sous une infinité de formes et 
a des degrés différents. La contrainte morale la plus 
grave atténue presque entièrement l’imputation. La 
contrainte morale la plus légère ne l’atténue point ; 
cette dernière contrainte se rencontre souvent dans 
la cause des actions humaines. Les objets extérieurs 
agissent continuellement sur la détermination de la 
volonté; le désir de leur possession ou la crainte de 
leur perte occasionnent nombre d’actes que l’on 
pourrait classer parmi ceux produits par l’effet de la 
contrainte morale. Si la crainte de perdre ma for- 
tune entière par l’incendie ou le pillage dont je suis 
menacé , n’est qu’une puissance morale qui n’envahit 
pas nécessairement l’action de ma volonté', d’un au- 
tre côté , la crainte de perdre injustement une obole 
est aussi une force qui peut agir sur ma délibération t 
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c’est en principe et abstractivement une véritable 
contrainte morale qui comprend les caractères de la 
première. 

Il faut, avonsrnous dit, que la crainte se rapporte 
à un mal injuste , sans quoi l’action ne serait plus 
contrainte. Les lois menacent de peines celui qui 
n’accomplit pas certains devoirs ou qui viole certains 
droits. Le méchant obéit aux lois par crainte , et fait 
le bien sans être juste ; cependant il n’est point contraint 
moralement, parce que le précepte de la loi s’ac- 
corde avec la règle du devoir. 

Pour déterminer exactement la gravité de la con- 
trainte morale, il faut l'envisager sous un dernier 
rapport, et indépendamment de son objet, dans se» 
circonstances nécessaires; en d’autres termes, dans 
l'évaluation des probalités pour et contre le fait dont 
l’homme se trouve menacé. Le fait est certain ou in- 
certain. La certitude et l’incertitude d’un fait à venir 
se déduisent de toutes les circonstances qui le pré- 
cèdent ou l’accompagnent, mais qu’on ne peut sou- 
mettre à une règle uniforme. Quoi qu’il en soit, le 
même événement qui menacerait deux hommes du 
même caractère , placés l’un et l’autre dans la même 
situation, mais qui se présenterait à l’un comme cer- 
tain et à l’autre comme incertain, produirait sur cha- 
cun d’eux une impression différente. Ainsi un bri- 
gand attaque successivement deux voyageurs, et leur 
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déclare qu'il leur ôtera la vie, s’ils ne consentent a 
commettre un crime avec fui ; l’un d'eux s’est cou- 
rageusement défendu, mais enûn il est tombé au 
pouvoir de l’assassin ; l’autre, encore libre et pou- 
vant le combattre avec quelque chance de succès , 
cède sans résistance , et tous deux concourent au 
mal. Il n’est pas douteux que de ces deux homnns 
contraints moralement à se porter à une mauvaise ac- 
tion , le premier dont la volonté n’a été déterminée 
que par la crainte d’une mort certaine , est moins 
coupable que le second qui a voulu le crime, lors- 
qu’il pouvait défendre sa vie et donner la mort au 
Jieu delà recevoir» 

Ainsi l’imputation d’un délit commis sous l’em- 
pire de la contrainte morale se fait d’abord par rap- 
port au délit en lui-même, ensuite par rapport à 
l’objet delà contrainte, et enGn par rapport aux chan- 
ces et probabilités du fait à venir dont l’auteur du 
délit était menacé. 

L’excuse accordée par la personne que le délit a 
blessée, n’empèche pas l’imputation, il faut pour 
cela qu’elle ait permis d’avance le fait. Une sem- 
blable permission se conçoit facilement. L’humanilé 
peut nous porter à souffrir volontairement un mal 
immérité, dans la vue d’écarter d’un autre homme 
un mal plus grand qui menace de l’atteindre , s’il ne 
commet pas le fait qui nous préjudicie. La permis- 
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Bion alors empêche qu’il y ait délit. Ainsi la règle 
que la contrainte morale n’excuse pas du délit , et 
n’en enpêclie pas l’imputation, se trouve pleinement 
justifiée. 

Cependant Puffendorf, dans son traité des devoirs de 
l’homme et du citoyen, chapitre l,§ 1 4 , après avoir 
reconnu la division delà contrainte en physique et mo- 
rale, n’a pas suivi cette pensée dans ses conséquences; 
au contraire , il place sous la même loi d’imputabi- 
lité ces deux actes distincts dans leur cause et dans 
leur moralité. « Ce n’est point une chose qui soit ab- 
» solument au-dessus de la fermeté de l’esprit hu- 
» main, observe judicieusement Barbeyrac à cette oc- 
» casion, de se résoudre à souffrir la mort, lors même 
qu’on trouve le moyen de l’éviter ; on voit des 
» gens qui ont ce courage pour des sujets assez lé- 
» gers , dont ils sont vivement frappés. » 

Un motif louable peut devenir la cause d’une 
mauvaise action ; mais il ne l’excuse jamais entière- 
ment, elle reste toujours imputable. Horace , tuant 
sa scieur par amour pour sa patrie outragée , ne sau- 
rait laver la tache que lui imprime ce meurtre ; aux 
yeux des moralistes , son jugement n’est qu’un par- 
don qui ne l’absout pas. 

Nous pourrions maintenant faire l’application des 
principes d’imputabilité et d'imputation aux événe- 
ments qui se multiplient dans le vaste champ de 1 ex 
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périence et de la possibilité; mais cette partie de la 
science appartient surtout à la pratique. Nous n’of- 
frons ici d’exemples que pour éclairer les principes 
et les rendre en quelque manière sensibles. Il sulfir» 
donc de rappeler, en terminant, la loi fondamentale 
de toute cette partie du système ; elle est au surplus 
l’expression de Puffendorf , dans son ouvrage déjà 
cité, § 17. Toute action soumise à la direction des 
hommes , peut être mise sur le comjjte de celui à qui 
il a tenu quelle se fît ou ne se fit pas-, et au 
contraire , personne ne saurait être re'pute' l’auteur 
d’une action qui 11a dépendu de lui ni par elle-même 
ni dans sa cause. 

Tout découle de cette première proposition , et 
les corrollaires dont nous nous sommes successive- 
ment occupés , y sont renfermés. Les lois criminel- 
les et de police trouvent leur source dans ces 
principes essentiels et fondamentaux. Avant d’entrer 
dans la théorie particulière de ces lois, qui appar- 
tiennent sons ce rapport au droit naturel, il était né.- 
cessaire de reconnaître les bases de toute pénalité et 
de toute justice distributive. Chaque fois qu’un lé- 
gislateur s’en écarte , il établit la tyrannie ; il peut 
pêcher par ignorance ou par erreur , sans intention 
déterminée au mal , mais son système n’en est pas 
moins pernicieux et destructeur de la société. 

Au surplus les règles que nous venons de tracer 
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ne sont autres que les préceptes Je la justice et 
delà morale universelles; elles sont gravées dans tout 
cœur humain, et le besoin de les mettre en prati- 
que et de les faire triompher, est le plus invariable et 
le plus légitime qu’il éprouve ; ce besoin veut être 
satisfait , et ce n’est qu'à ce prix que les nations ob- 
tiennent le repos , l’ordre et la paix. 
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FACULTÉ DE DROIT. 

COURS DE M. DE PORTETS. 

i ' 

DROIT NATUREL. DROIT DES GENS. DROIT FUBLIX, 
GÉNÉRAL. 

I \ 

( n° m. ) 

Jusqu’ici l’examen de l’homme moral et du droit ne 
nous a révélé que les principes généraux et absolus 
qui gouvernent l’espèce entière dans toutes les situa- 
tions données comme possibles. Cependant il est des 
droits et des devoirs qui ne relèvent point directe* 
ment de ceux que nous avons exposés, mais qui 
naissent des rapports divers établis entre l’homme et 
ses semblables , selon ses différents états. 

Les états de l'homme se réduisent à deux : état 
primitif ou originaire; état secondaire ou adventif. 
L état primitif est celui où il se trouve place' indé- 
pendamment de son fait > et qui est déterminé par 
des lois et des obligations qui naissent avec tui. 

Les droits qui en dérivent sont la liberté et l’éga- 
lité. Le sens et 1 étendue de ces deux expressions 
exigent une délimitation sévère, et telle que 1rs 
passions ne puissent pas les emprunter, et les faire 
, servir à leurs fins. 

D-P> 3 . ‘ 
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La liberté naturelle n’est autre chose que la fa- 
culté de l'aîné appelée liberté, s’exerçant dans une 
position particulière, dans l’état originaire. L’homme, 
dans cet état, jouit déjà de la société de ses sembla- 
bles, mais l’association est la conséquence d’un fait 
étranger aux hommes; le fait de leur existence simul- 
tanée dans les mêmes lieux. Cette société n’a d’abord 
qu’un objet très-général et qui ne se caractérise que 
dans chaque circonstance; elle n’est point encore 
gouvernée par des lois et réglée par des institu- 
tions ; la seule puissance morale qu’on y voie régner 
est la conscience; la seule règle, la loi naturelle. 
Alors la liberté esta son plus haut degré d’extension, 
elle ne reçoit aucune restriction, elle est absolue en 
tant que liberté. 

Nous n’entendons pas par liberté le droit de faire 
tout ce qu’on veut et tout ce qu’on peut; au contraire 
nous la distinguons du pouvoir et de la volonté. Nous 
la concevons comme synonyme de droit, et noua 
donnons les mêmes limites au droit et h la liberté. 

Le premier des droits de l’homme est le droit à la 
liberté même, ou sa liberté indépendante de la vo- 
lonté d’autrui. L’homme est en pleine jouissance de 
sa liberté naturelle, lorsque nulle volonté ne s’op- 
pose à ce qu’il a le droit de faire. Les résistances que 
lui présente le monde physique ne sont comptées 
pour rien dans cette appréciation , car nous n’^ppli- 
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querons jamais le nom de liberté à ce qui est force 
puissance physique , coince nous ne saurions voiî 
l'oppression de la liberté dans une opposition pure- 
ment matérielle. 

Mais chaque homme jouissant de la même liberté, 
et conséquemment des mêmes droits, le rapport qui 
s’établit entre les hommes produit l’égalité , ou l’éga- 
lité de liberté , légalité de droits. 

Du droit qu’a l’homme à la liberté , résulte le de- 
voir dans les autres de respecter cette piême liberté ; 

1 égalité rend ces droits et ces devoirs réciproques, ' 
elle établit l’ordre et l’équilibre dans le monde mo- 
ral, elle est la conséquence nécessaire de la liberté , 
ou plutôt elle en est le complément essentiel. La li- 
berté et le droit de l’homme dans l’état originaire 
s’arrêtent devant la liberté et le droit d’autrui ; la li- 
berté n’a d’autres bornes que la liberté même. 

Le pouvoir n’est pas la liberté; il doit la servir, 
mais il ne la sert pas toujours. En lui- même il n’ex- 
prime qu’une 1 dation de force et d’action vide de 
moralité et de liberté. Pouvoir se livrer à une action 
n est point être libre, par rapport à cette action ; il 
faut, ayant tout, que le fait soit moralement permis, 
smon l’acte constate la puissance de l’agent, et rien 
, de plus. 

Dans le langage vulgaire, nous entendons souvent 
répéter, que tel abuse de sa liberté, pour faire corn- 

' er * * 
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prendre qu’il viole les droits d'autrui. Rien de plus 
faux et de plus dangereux^ue cette forme de lan- 
gage. On n’abuse jamais de sa liberté, on n’abuse que 
de son pouvoir. Dès que je vois abus, mal , injnslice, 
je ne vois plus la liberté; ces mots ne se rencontre- 
ront jamais ensemble dans un langage bien fait. En 
résumé , le droit et le pouvoir réunis forment la li- 
berté absolue; le pouvoir seul ne comporte ni bien 
ni mal, mais il peut s’allier à l’un et à l’autre. 

Se livrer à tqus ses désirs, n’est point faire acte de 
'liberté, c’est se^plier à l’empire des passions, c’est se 
soumettre à l’esclavage le plus avilissant, parce qu’il 
est volontaire , le plus dangereux parce qu’il a plus 
l’air de la liberté que la liberté même. 

La raison est la règle de la liberté; elle décrit les 
droits et les devoirs. Elle règle encore le bonheur 
de l’homme en ce qu’elle établit un juste rapport 
entre ses désirs et sa volonté ; elle lui prescrit de ne 
vouloir que ce qu’il peut. Quiconque a plus de vo- 
lonté' que de pouvoir et plus de besoins que de forces 
manque de liberté'. 

L’état naturel accessoire ou adventif naît du fait de 
l’homme et des circonstances. Il n’a rien que de con- 
venable à la constitution de l’homme; en un mot, 
il est naturel. Mais , l’homme passant à l’état secon- 
daire, en vertu de sa liberté, apporte des modi- 
fications à l’état primitif bù tout est égalité. L’état se- 
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condaire résulte des contrats; il introduit l’inégalité 
parmi les hommes. 

Le premier pas de l’homme dans l’état secondaire, 
est l’état de famille , qui lui-méme a servi de base à 
l’état de société nationale. 

La famille a pour base le mariage. Sans le mariage 
plus de paternité , plus de devoirs des pères aux fils 
et des fils aux pères. Cette institution ouvre une nou- 
velle source aux sentiments d’humanité et> d’affection 
que renferme le cœur de l’homme; elle conduitna- 
turellement à l’état de société civile dont elle est 
l’image, car la famille est à l’un de ses membres ce 
que la société est à l’une des familles qui la compo- 
sent; le père est à sa famille ce que le chef est à la 
société ; et la subordination d’une nation et les droits 
du chef de l’état ressemblent beaucoup à la subordi- 
nation de la famille, et aux droits du père de fa- 
mille. , 

On doit mettre aussi au rang des états accessoires, 
la propriété. Dans l’état originaire , le droit de pro- 
priété n’existe pas ; personne ne peut prétendre ex* 
clusivement à la terre et aux biens qu’elle produit. 
Il existe alors une communauté de droit de pro- 
priété, ou plutôt tin droit d’usage universel; tous 
ont droit' à tout, et chacun n’a droit qu’à ce qui Sa- 
tisfait immédiatement ses besoins. La propriété est 
une restriction apportée au droit d’usage universel. 
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A mesure que les sociétés avancent et se perfec- 
tionnent dans cet état secondaire, on voit naître dans 
leur sein les différents pouvoirs ijui leur servent de 
règle et d'appui, tels que les divers emplois , les ma- 
gistratures, etc. 

Epictètc a exposé en peu de mots tous les devoirs 
naturels qui résultent des différents états de l’homme : 
« Tu réunis en toi , dit ce philosophe , des qualités 
» qui commandent des devoirs qu’il faut remplir--; 
» tu es homme, tu es citoyen du monde, tu es fils 
» de Dieu, tu es le frère de tous les hommes; après 
a cela , selon d’autres égards , tu es magistrat ou 
» dans quelque autre dignité, tu es (ils ou père ; 
» pensé à quoi tous ces noms engagent, et tâche de 
» n’en déshonorer aucun ». , v : 

Le guide le plus sûr. qui s’offre à l’homme , dans 
la. pratique de ces devoirs , et dans la re; herclie de 
ces différentes fins qui conduisent^ la fin dernière, est 
la loi naturelle. Cette loi sainte, dans son origine et 
dans son objet, se révèle à tous les hommes ; l’igno- 
rant la sait comme le savant ; elle n'est point le résul- 
tat des veilles et des méditations; elle est complète 
dans tout homme, aussitôt que son jugement et sa 
raison sont formés. 

Le droit, considéré comme base de la loi natu- 
relle , est le pouvoir qu’a l’homme de se servir d’une 
certaine manière de sa liberté et de ses forces natn- 
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relies, soit par rapport à lui-méme, soit à l’égard des 
autres hommes, en tant que cet exercice de ses for- 
ces et de sa liberté est approuvée par la raison. 

Outre cette signification générale, le mot droit en 
réunit encore deux autres qu’il est utile de distin- 
guer. Quelquefois il signifie la loi même, comme 

I ' 

quand on dit faire droit sur une demande , c’est à- 
dire appliquer la loi à la demande. Quelquefois en- 
core il signifie le recueil ou la collection des lois 

d’une même nature. 

• / » 

Le droit a pour objet les personnes ou les choses, 
l’ar rapporta nous, le premier droit est le droit à 
notre liberté, le second est le domaine ou le droit 
de propriété. Le droit peut s’étendre encore sur la 
personne ou sur la chose d’autrui. Ainsi un homme 
peut acquérir l’autorité, l’empire sur les autres, c’est- 
à-dire, le droit de les gouverner et de leur prescrire 
des lois. Il peut aussi jouir d’un droit sur la chose 
d autrui. Tels sontlesdroitsdcservitudc., d’usage, etc. 

On distingue les droits innés des droits acquis. Le 
droit à la liberté est inné, c’est-à-dire qu’il résulte 
de la nature de 1 homme , indépendamment de tout 
fait humain et de toute convention. Les droits acquis, 
tels que la propriété, l’empire, les servitudes réelles 
sont bien des droits naturels, en tant qu’ils sont le 
le fruit de la raison, de l’expérience, et qu’ils sont 
fondés sur futilité j mais ils découlent d’un fait de 
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l’homme ou d’une convention, par lesquels les droits 
originaires ont été modifiés. 

On appelle titre la raison légale par laquelle il ap- 
paraît qu’un certain fait peut procurer un droit -, 
ainsi la propriété d’une chose qui n’appartient à per- 
sonne s’acquiert par l’appréhension du premier oc- 
cùpant ; l’occupation qui sert de titre dans ce cas est 
tine raison déduite de la loi naturelle , qui déclare 
qu’en occupant ce qui n’est à personne , on en ac- 
quiert le domaine. ' 

Dans son principe , le droit ne s’acquiert point , et 
le seul titre des droits de 1 homme est dans 1 exis- 
tence de l’iiomme même. 

La principale division des titres se fait en titres 
vrais , titres putatifs et titres faux. 

Un titre est vrai, lorsque le fait sur lequel il est 
fondé a reçu de la loi un caractère propre à pro- 
duire certain droit. 

Le titre s’appelle putatif, lorsque le fait auquel la 
loi donne le pouvoir de produire tel droit, passe 
pour vrai, mais ne l’est point. 

Le titre est faux , lorsque la loi n’attribue pas au 
fait reconnu vrai d’ailleurs , la puissance de consti- 
tuer le droit. 

A. proprement parler, la qualité de titre n’appar- 
tient point à, ces denx derniers. 

Après avoir examiné les titres dans leurs causes 
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générales, nous devons les considérer dans leur ob- 
jet. Sous ce rapport , on les distingue en titres oné- 
reux et titres lucratifs. 

Lorsqu’en acquérant un droit, on se trouve assu- 
jéti à une obligation corrélative, et qui prend sa 
cause dans une condition de réciprocité, le titre est 
onéreux: dans le contrat d’échange, par exemple, 
chacun acquiert un droit sur la chose qu’il reçoit , 
mais chacun aussi aliène la chose qu’il donne en re- 
tour. On peut en dîre autant de la vente, du 
louage , etc. 

Le titre lucratif, au contraire, ne comporte pas 
la condition de réciprocité, il donne un bénéfice abr- 
solu à celui qui le possède. Telle est la donation pure 
et simple. 

Ici se présente une importante observation. Nous 
avons précédemment mis en principe que tout droit 
correspondait à une obligation. 11 faut entendre par 
ce mot obligation le devoir imposé à chacun de res- 
pecter le droit acquis. Ceci bien compris, notre 
principe n’implique pas avec la définition du titre 
lucratif. Ce titre suppose bien l’absence d’obligation 
corrélative, en ce sens qu’il n’y a pas échange de 
droits, réciprocité d’avantages, mais il ne blesse pas 
notre principe, puisque ce droit qu’acquiert le do- 
nataire dans la donation par exemple, impose à 
chacun l’obligation de le respecter. 
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L’obligation générale de ne point attenter an droit 
d’autrui est une première restriction apportée par la 
raison à la liberté naturelle; mais cette restriction 
est nécessaire et absolue; sans elle on ne peut conce- 
voir ni droit ni liberté ; que serait- ce en effet qu’un 
droit non respectable que tous auraient le droit de 
méconnaître et de violer, suivant leurs besoins et 
leurs désirs? Ce ne serait plus un droit , mais un 
simple fait qu’un autre fait plus puissant viendrait 

détruire. • * 

• • 

Les auteurs furent long -temps divisés sur la ques- 
tion desavoir si le droit précédait l’obligation, ou 
si au contraire l’obligation était le principe du droit? 
La controverse qui s’est engagée sur ce sujet est fer- . 
tilc en raisons contraires ; nous sommes loin de lui 
attribuer toute l’importance qu’elle eut autrefois. 
Nous n’avons ici d’autre objet que de la rappeler 
sans nous y arrêter davantage. Toutefois , pour mettre 
de l’ordre dans cette partie de notre travail , nous 
supposerons avec V olj, cjue l’obligation est le prin- 
cipe du droit. 

Mais ces principes, transportés dans la sphère de* 
applications , y rencontrent souvent des obstacles qui 
naissent des choses mêmes, et qu’il n’est pas au pou- 
voir de la science d’écarter entièrement. Ainsi nous 
avons dit que la loi naturelle déclarait certains droit» 
et certains devoirs, et obligeait chacun à accomplit' 
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les uns et à respecter les autres; et cependant le de- 
Toir est souvent modifié, l’obligation de l’accomplir 
estsouvent suspendue par des causes qui sortent de 
la nature même des choses. L’homme dans l’enfance 
n’est point tenu de remplir les obligations imposées 
à l'homme en général ; on ne peut en exiger 3e lui 
l’accomplissement que lorsqu’il est devenu capable 
de les discerner et de les connaître. Mais quant aux 
droits qu^ lui appartiennent comme homme, il les 
possède tout entiers, il en jouit pleinement dès qu’il 
existe ; dès cet instant la défense de les enfreindre le 
protège contre tous les autres hommes ; il y a plus , 
ceux-ci ont le devoir de garantir les droits de 
l’enfant contre l’usurpation et la force, et de suppléer 
à sa faiblesse physique et morale, tant que cet état se 
prolonge chez lui. 

Nous ferons succéder à ces vues générales du 
droit et de l’obligatia#, l’examen des diverses es- 
pèces d obligations et de leurs caractères principaux; 
nous prendrons pour guides dans cette étude les 
données de l’expérience et les lois de la raison, au- 
torités souveraines et exclusives dans tout système 
bien entendu de législation naturelle. 

On admet avec justesse trois principales divisions 
des obligations. 

En premier lieu , on les divise en universelles et 
singulières. 
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L’obligation universelle affecte l’homme dans tou- 
tes les positions de la vie ; elle résulte de sa nature 
même, de sa seule qualité d’homme. Telle est l’obli- 
gation de veiller à la conservation de son corps. 
Celte obligation comprend" celle de vivre avec tem- 
pérafice et modération. Tout homme qui use son 
tempérament par des exeès, pèche envers la loi. 

L’obligation singulière naît au contraire des acci- 
dents dont se complique la vie humaine , mais qui ne 
sont pas les conséquences forcées de sa nature, et qui 
peuvent indifféremment être ou ne pas être telles. 
Par exemple, le mariage et la qualité de père engen- 
drent des obligations envers les enfants, mais on 
comprend que le mariage, la paternité et ses devoirs 
pourraient n’ètre pas pour quelques-uns, sans que 
la nature en soit offensée. 

On divise encore les obligations en naturelles et 
contractées. • •• 

L’obligation naturelle ou née avec nous , est celle 
qui a sa raison prochaine et immédiate dans la na- 
ture et dans l’essence de l’homme. L’obligation con- 
tractée est celle qui n’a point sa raison prochaine et 
immédiate dans la nature de l’homme , ni meme dans 
quelque obligation naturelle. La première correspond 
à l’obligation universelle, et la seconde à l’obliga- 
tion singulière. , 

Enfin il est une troisième division des obligations 
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en absolues et hypothétiques. L’obligation absolue 
convient à l’homme en tout temps , l’obligation hy- 
pothétique n’existe qu’en conséquence de quelque 
fait. La première est en tout semblable à l’obliga- 
tion naturelle ; la seconde à l’obligation contractée. 

Ces diverses espèces d’obligations engendrent au- 
tant de droits divers, dont chacun porte tous les ca- 
ractères de l’obligation qui lui est corrélative. 

Les trois principales divisions de l’obligation et du 
droit que nous venons de traiter, peuvent se fondre 
entre elles, et se représenter dans une seule division 
qui s’opère entre les droits naturels et les droits ac- 
quis. Droits naturels; dans cette classe seront compris 
les droits que produit l’obligation naturelle et l’o- 
bligation absolue. Droits acquis; ils comprendront les 
droits corrélatifs à l’obligation singulière et l’obliga- 
tion hypothétique. La distinction des droits naturels 
proprement dits et des droits acquis , nous décou- 
vrira les principes d'égalité et d’inégalité entre les 
hommes. 

Dans les termes du droit natnrel pur, chaque in- 
dividu de l’espèce humaine ef. égal’à chacun, tous 
ont droit à l’usage de tout. Ainsi égalité personnelle, 
égalité de propriété , telles sont lés bases du droit na- 
turel simple ou primitif. 

Mtps l’homme est libre, il est perfectible, il a le 
désir d’user de sa liberté et de se perfectionner, 
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il peut s’engager par des contrats, et modifier ainsi 
ion état primitif; dès lors il cède certains droits pour 
en acquérir d'autres; il sacrifie certaines jouissance! 
à des jouissances préférables; il entre ainsi dans le 
domaine de l’inégalité. Cette inégalité est respectable, 
parce qu’elle a pour cause efficiente la liberté, et 
pour objet le bien des individus et de l’espèce. Quand 
une société s’organise régulièrement , lorsqu’elle 
crée dans son sein les pouvoirs qui doivent protéger 
le juste contre le méchant, le droit contre l’usurpa- 
tion, elle n’obtient ces institutions nécessaires au sa- 
lut de tous qu’aux dépens de l’égalité. En créant de» 
législateurs, elle les arme d’un pouvoir extraordinaire 
et tout-à fait disproportionné au pouvoir naturel de 
chaque individu. En érigeant des magistratures, elle 
sépare du reste des citoyens ceux qui doivent en 
être revêtus, cl les place sur des degrés éminem- 
ment supérieurs. Dans cet état secondaire, le bien est 
dans l’inégalité , comme dans l’état primaire le bien 
ne se rencontre que dans l’égalité absolue. 

Cependant il ne faut pas croire que les conséquen- 
ces de l’inégalifè*qui l’introduit naturellement dans 
cet état, puissent porter atteinte ;» tous les droits na- 
turels. 11 en est parmi ceux-ci qui sont absolus et 
parfaits , qui veulent être respectés avant tout , et 
que chacun peut conserver par la force. Ces droit» 
sont le droit de vie et le droit à l’intégralité du corps. 
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le droit de liberté , le droit de propriété , modifica- 
tion du droit d’usage universel , et le droit de con- 
trainte , c’est-à-dire, le droit d’agir dans les termes de 
la loi ou de la raison, pour conserver ou reCon* 
quérir les droits dont on veut dépouiller, ou dont on 
a dépouillé un citoyen. Dans l’état social, la loi dé- 
termine toujours un mode d’action qui règle les for- 
mes à employer pour la garantie, la revendication, 
ou même la vengeance contre le violateur des droits ; 
il est alors du devoir de chacun de s’assujétir à ces 
formes, parce qu’elles ont pour objet le plus grand 
bien de tous. 

Le but de toute législation doit être la garantie des 
droits que nous venons d’énumérer, et les actions 
que la loi ouvre à chacun dans ce but sont tout-à-fait 
d’institution humaine ; elles sont en tout subordon- 
nées à la situation politique , physique et morale du 
peuple qui doit en user, c’est-à-dire qu’elles sont es- 
sentiellement variables, suivant les lieux et suivant 
les circonstances. 

On distingue cependant ces actions en actions du 
droit civil et actions du droit naturel. Actions du 
droit civil : on appelle ainsi les actions proprement 
dites; celles dont nous venons de parler qui, le droit 
existant d’ailleurs, en règlent l’exercice. Actions du 
droit naturel : c’est très-improprement qu’on appli- 
que cette dénomination à des lois qui statuent sur le 
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fonds du droit, en môme temps qu’elles en règlent 
l’exercice ; ici il faut introduire une distinction entre 
ce qui appartient au fond et ce qui ne se rapporte 
qua la forme; la première partie est de toute autre 
nature que la seconde, et ce n’est qu’à celle-ci qu’on 
peut appliquer le nom d’action. 

Lqs droits imparfaits sont ceux dont on ne peut 
s’assurer la jouissance parla force, et qui ne servent 
point de base à l’ordre social , mais qui s’introduisent 
par les mœurs, l’usage, etc. Ordinairement la loi 
n’autorise pas ces droits par des actions. 

Chacun peut légitimement renoncer à son droit. 
Telle est la maxime généralement adoptée. Elle 
souffre cependant une exception chaque fois qu’en 
agissant ainsi, quelqu’un porterait préjudice à autrui. 
Qu’un débiteur, par exemple, abandonnant une suc- 
cession qui vient à lui échoir, porte un notable pré- 
judice à ses créanciers, l’abandon qu’il aura con- 
senti n’aura point d’autorité pour eux ; ils pourront 
exercer leurs droits snr cette succession. 

L’existence des droits parfaits tient à l’existence de 

la société; l’existence des droits imparfaits tient à son 

bien-être. Les premiers se rapportent à la nécessité 

sociale ; les seconds à l’utilité. 
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La loi gouverne les actions de chacun des tnem* 
bres de la société, soit envers ses concitoyens, soit 
envers k» société. Sous ce point de vue ou la définit : 
Une règle prescrite par le souverain légitime d’une 
société à ses sujets , pour leur imposer l'obligation de 
faire ou de ne pas faire certaines actions , sous la 
menace de quelques peines. . * '• 

Considérée comme règle d’action, la loi est une 
émanation de la divinité même ; elle est donc anté- 
rieure à l’établissement de toute société et à l’exis- 
tence de l’homme. Mais en tant que règle exécutoire, 
elle n’existe qu'avec les hommes*, elle et les hommes 
sont simultanément. 

Deux auteurs recommandables, Grotius et Puffen- 
dorf ont aussi donné chacun une définition de la loi; 
mais elles diffèrent de la nôtre chacune sous un rap- 
port particulier. Grotius définit la loi : Une règle 
d’action morale qui oblige à ce qui est bon et à ce qui 
est louable. Nous reprochons ici à cet auteur d’être 
incomplet ; la loi n’obügo pas seulement aux bonnes 
actions, mais elle empêche les actions mauvaises; voilà 
ce que l’auteur devait ajouter. PufFendorf, de son 
côté , définit la loi : La volonté d’ un supérieur par 
laquelle il impose à ceux qui dépendent de lui d’agir 
D.P.3. 6 a 
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de telle ou telle sorte. Cette définition pêche encore 
par omission; on n’y rencontre que la jussion et non 
pas la sanction, qualité nécessaire à la loi, et sans 
laquelle la jussion ne serait toujours qu’un ordre sté- 
rile. 

Notre définition, qui renferme toutes ces choses, 
nous semble donc plus parfaite et plus exacte; la loi 
émane du souverain , avons-nous dit ; car sans auto- 
rité qui commande , avec le pouvoir de contraindre 
à l’exécution > on ne conçoit pas de loi sérieuse. Elle 
émane du souverain légitime : nous voulons faire 
comprendre par là que la forcé ne confère pas le 
droit de porter des lois, et que celui qui use d’un tel 
pouvoir doit appuyer son autorité sur le droit. Nous 
avons ajouté, règle prescrite sous une peine, pour 
compléter, notre définition. 

La loi est une règle. Cette expression est une 
métaphore empruntée à la mécanique. On appelle 
règle dans le sens propre , l’instrument à l’aide du- 
quel on tire une ligne droite; la règle sert de compa- 
raison pour juger si une chose est droite; et, par 
une métaphore simple et juste, on a nommé règle 
d’action la loi qui , dans le système moral , sert de 
mesure pour déterminer la justice ou l'injustice des 
actions humaines. 

On distingue les lois dans leur but en lois impéra- 
tives, lois prohibitives, lois facultatives et lois pé- 
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Males. Quelques auteurs ont prétendu que les lois fa- 
cultatives , c’est-à-dire celles qui permettent , n’exis- 
taient pas; mais ils ont mal justifié leur assertion que 
toutes les législations démentent d’ailleurs. Les lois 
impératives sont celles qui veulent, qui ordonnent 
un fait positif ; telle est la loi qui prescrit au père de 
nourrir ses enfants. Les lois prohibitives au contraire 
commandent la négation d’un fait, telle est la loi qui 
défend à l’homme de blesser la liberté de son sem- 
blable. Pour obéir aux premières, il faut agir, se li- 
vrer à un acte ; on satisfait aux secondes en s’abste- 
nant d’un fait. Les lois pénales sont, ainsi (fue nous 
l’avons déjà fait remarquer, la sanction des autres 
lois. 

Il ne faut point confondre ensemble la loi et le 
conseil» L’un et l’autre ont cela de commun qu’ils 
sont une règle de conduite;. mais la loi est obliga- 
toire, le conseil ne l'est point; la loi émane d’un su- 
périeur, et le conseil peut être donné par un infé- 
rieur, un égal ou un supérieur. 

Le commandement a plus de rapports avec la loi 
que n’en a le conseil : il est une règle comme la loi, 
il est obligatoire comme elle, et l’infraction au com- 
mandement est punie d’une peine comme l’infraction 
à la loi. Cependant il en diffère en plusieurs points. 
La loi est générale et ne fait jamais acception de per- 
sonnes; le commandement an contraire est particu- 
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lier, et s’adresse toujours à un ou plusieurs individu», 
personnellement. Nous entendons par commande- 
ment l'ordre intimé par le pouvoir exécutif ou ad- 
ministratif, dans les termes de sa compétence. 

Le jugement est différent aussi de la loi. Le juge- 
meutstatue sur des questions d intérêt particulier, sur 
des hypothèses individuelles, tandis que la loi , 
comme nous l’avons déjà dit, est une mesure géné- 
rale. Le jugement ne doit porter que sur des actes 
qui lui sont antérieurs; la loi tout au contraire ne 
peut régir que l’avenir. Les lois n'ont point d effet 
rétroactif. Cette maxime , empreinte au frontispice 
de nos codes, se retrouve dans toutes les législations. 

La convention diffère de la loi , d ahord en ce 
qu’elle suppose le concours de deux volontés libres 
et indépendantes , tandis que la loi sort de la •volonté 
d’un seul, et s’applique à ceux quelle régit , indé- 
pendamment de tout consentement ou de toute vo- 
lonté de leur part. Toute loi suppose supériorité d’un 
côté et dépendance de l’autre. 

Toutes les actions humaines tombent sous l’empire 
de la loi; elles sont l’objet des lois; ainsi les lois 
somptuaires, les lois contre l’ivrognerie, etc., sont 
compétentes; seulement il est réservé au législateur 
d’en reconnaître l’utililé ou le danger. Les limites de 
cette compétence s’arrêtent devant l’impossibilité ; la 
loi ne peut être absurde, c’est-à-dire ordonner de* 
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choses qui sont physiquement ou moralement inexé- 
cutables. Nous ne voulons pas dire qu’un pareil crime 
n’ait jamais été donné en exemple aux peuples, mais 
qu’alors les sujets avaient le droit' de ne point obéir 
à la loi : 

Quand un prince aux sujets prescrit des attentats , 

On présente sa tête et l’on n’obéit pas. 

’ X " ' • • 

L’bbjet des lois est encore naturellement restreint 
par la raison d’utilité ; la loi doit avoir un objet utile 
et réel. Ce serait peut-être ici le Heu de développer 
des idées fort étendues sur les conditions qui consta- 
tent l’utilité des lois; mais, ce cours ne comporte pas 
tant de détails, et nous résumerons cette théorie en 
peu de mots. L’utilité de la loi est démontrée chaque 
fois qu’elle règle des intérêts. La règle des intérêts 
est le droit que la loi met en vigueur ; mais le droit 
pur , le droit pris abstractivement sans égard aux 
hommes et aux circonstances ne ressort pas de la 
loi , parce qu’elle statuerait vainement, ne se rencon- 
trant rien à quoi la loi dût s’adapter. Les intérêts ae 
rapportent a nos besoins physiques ou moraux. Phy- 
siques, comme les biens, la vie; moraux, tels que 
la réputation , la liberté. Les intérêts se rapportent 
encore à nos besoins ou politiques ou privés. Politi- 
ques , tels que l’aptitude aux magistratures , etc.; pri- 
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cm, tels que l’exercice des servitudes, le paiement 
des dettes, etc. , - ' ■ 

Le droit est la règle des intérêts, avons-nous dit; 
nous voulions faire comprendre par ces expression» 
que la justice est la première cause et la cause né- 
cessaire de l’utilité des lois. Si la loi est injuste, vio- 
latrice du droit, elle est plus qu’inutile, elle est per- 
nicieuse; rien dans je monde n’est utile que ce qui 
est juste. Cette maxime, profondément conçue et 
expliquée par Cicéron, doit surtout être méditée 
par les législateurs. 

Si la loi se trouve en harmonie avec le droit na- 
turel, elle conservera le caractère de justice et d’é- 
quité qui la rend respectable et sainte ; alors on l'ap- 
pelle loi immuable Les lois qui n’ont point leur 
source dans le droit naturel, sont nommées arbi- 
traire s. Les lois immuables sont de tous les temps et 
de tous les lieux ; elles tiennent aux fondements de 
tout ordre social ; sans elles point d’ordre, point de 
paix , point de justice , point de société. Comment 
concevoir un état où les citoyens ne seraient point 
engagés par leurs promesses , où chacun pourrait at- 
tenter impunément à la vie d’autrui, etc.? 

Mais les lois arbitraires, quoique différentes des 
lois immuables, ne leur sont point toujours opposées, 
ainsi qu’on s’en convaincra par ce qui va suivre. 

On comprend sous le nom de lois arbitraires celles 
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qu'ane autorité légitime peut établir , changer et abo- 
lir suivant le besoin , sans toutefois porter atteinte 
aux principes de l’ordre social. 

Deux causes distinctes produisent les lois arbi- 
traires. La première est la nécessité de lier entre elles 
les lois immuables qui , bien que fortement emprein- 
tes dans l’esprit, qui sait admirablement les appro- 
prier à chaque circonstance, sont quelquefois vagues 
et indéterminées dans leurs rapports, et résistent sou- 
vent aux formules générales par lesquelles le légis- 
lateur les traduit. Un exemple fera mieux sentir no- 
tre pensée. Une première loi immuable commande 
le respect des propriétés et la restitution des biens 
au profit de celui qui justifie qu’il en est proprié- 
taire. Une autre loi veut qîi’une longue possession 
dispense celui qui en jouit de justifier de son titre de 
propriété; cette loi est immuable comme la pre- 
mière , car il est dans la nature des choses que le 
propriétaire ne soit point tenu de conserver ses titres 
pendant un temps infini ; cela serait impossible. Si 
donc il arrive qu’une personne revendique une pro- 
priété en justifiant d’un titre ; que le possesseur se 
maintienne en jouissance en alléguant sa possession, 
l’un et l'autre atteindront une conclusion diamétra- 
lement opposée , en se fondant chacun sur une loi 
immuable. Le premier dira : Je suis propriétaire , 
parce qu’un juste titre que je représente me confère 
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la propriété : le second répondra : Vous u'ètcs point 
propriétaire parce que je le suis , et je le suis parce 
que ma longue possession me dispense de rapporter 
un titre. Ici la loi arbitraire intervient entre les deux 
principes d’équité et les délimite; elle pose que la 
possession ne prévaudra point contre un titre, si 
elle n’a pas tluré trente ans au moins, et qu’après 
trente ans de dépossession continuelle, le proprié- 
taire avec titre aura perdu l’action en revendication. 
Une telle loi est sans doute arbitraire quant à la dé- 
termination de la durée de la possession; le législa- 
teur pourrait, selon les lieux et les usages, fixer un 
intervalle plus ou moins prolongé , sans blesser la 
justice et sans attenter aux principes conservateurs 
de la société. La loi arbitraire que nous venons d'in- 
diquer , lie donc ensemble , met en concordance 
parfaite deux lois immuables , vagues et indétermi- 
nées dans leurs rapports. 

La seconde cause des lois arbitraires est dans 
certains usages qui se sont transformés en moeurs 
pour un peuple, qui deviennent utiles et même 
nécessaires à son bien être et qui font une des ga- 
ranties de la forme de la société. Telles sont les 
substitutions , les testaments , etc. 

Presque toutes les lois positives renferment d es 
dispositions du droit naturel et tout k la fois des dis- 
positions arbitraires; le premier soin du légiste et 
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du jurisconsulte doit être de les démêler et de. 
mettre d’un côté la règle, c’est-à-dire la loi immua- 
ble , et de l’autre l’exception , c’est-à-dire la loi ar- 
bitraire. ' 

Cette étude est fertile en difficultés très-sérieuses , 
et les plus graves juristes ont souvent été divisés 
sur la qualification des lois positives considérées sous 
ce point de vue. Ainsi on se demande encore si la 
disposition des biens par testament s’opère en vertu 
du droit naturel, ou en vertu d’une disposition de 
loi arbitraire? 

Le testament a son principe dans le droit naturel, 
prétendent certains jurisconsultes, car le droit de 
propriété est absolu et inconditionnel; le testateur 
pouvant aliéner a toujours sa propriété, dans chaque 
instant, et de la manière qui lui convient , en 
vertu du droit naturel; la donation qu’il en fait 
pour le temps on il n’existera plus , n’est que l’usage 
et la conséquence de son droit. Le testament est à la 
vérité l’exercice le plus complet du droit de pro- 
priété , mais aussi le droit de propriété est absolu. 
En vain objecte-t-on que personne n’a de pouvoir 
sur ses biens après sa mort ; ce raisonnement tombe 
si l’on réfléchit que le testateur exerce ce pouvoir 
par l’expression de sa volonté pendant sa vie ; que 
le droit n’est point acquis au légataire après la mort 
du donateur, mais bien au dernier instant de sa vie. 
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et qu'enfin le moment de la mort appartient à la vie 5 
momentum mortis vit ce tribuatur. 

Cependant la thèse contraire a trouvé de nom- 
breux partisans et nous l’embrassons avec eux. Il est 
contre la nature des choses qu’un homme se dé- 
pouille de ses biens pour l’instant où il n’existera 
plus ; et c’est une subtilité du droit romain que le 
droit naturel n’avoue pas , de prétendre que le 
moment de la mort doit être attribué à la vie ; à la- 
mort la vie cesse, et la transition de l’une à l’autre 
est assurément dans le domaine de la mort. Si d’ail- 
leurs nous interrogeons l’histoire elle déposera dans 
tous les siècles en notre faveur. Tous les peuples 
n’ont point connu le testament , mais tous ont connu 
le droit de succession. Les nations chez lesquelles le 
testament était en usage, l’ont toujours considéré 
comme un acte de droit civil qui apportait excep- 
tion au droit de succession. Presque tous ont dé- 
claré la transmission des biens par succession fondée 
sur le droit naturel; il s’ensuit que les biens du 
testateur appartenant naturellement à ses plus proches 
parents, le droit de les en dépouiller par un testa- 
ment , par un acte qui ne saisit le bénéficiaire qu’a- 
près la mort du testateur, est une restriction mani- 
feste du droit que la nature défère aux parents , et 
un acte que le droit arbitraire seul a pu légitimer. 
Enfin supposons une législation qui prohibe la dis- 
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position des biens par testament, assurément nul ne 
prétendra que ses droits sont violés et que sa pro- 
priété n’est point entière et absolue; or toute loi 
tlont le contraire n’implique pas avec la justice, 
est évidemment une loi arbitraire et non une loi 
immuable. 

Mais ce n’est point assez de reconnaître en j uris- 
prudence quelles lois sont naturelles et quelles lois 
sont arbitraires ; il entre dans l’objet de nos études 
d’examiner ces lois sous un point de vue plus 
élevé, de peser la justice ou l’injustice des lois arbi- 
traires sous le napport législatif. 

Jusqu’à quel point est-il permis au législateur de 
modifier le droit naturel et les lois immuables par 
des lois arbitraires ? A cette question une foule de 
systèmes se sont élevés plus ou moins satisfaisants ^ 
sans interposer au milieu d’eux un système nouveau, 
nous pensons que la solution la plus juste et que le 
simple bon sens révèle , est qu’il est permis d’ap- 
porter des modifications aux lois immuables chaque 
fois que l’exige l’intérêt social bien apprécié , car la 
principale justice des lois consiste dans leur rapport 
exact avec l’intérêt de la société pour lequel elles 
sont créées. 

La volonté du législateur doit être exprimée dans 
des termes clairs et simples , en sorte que tous ceux 
dont elle régit les intérêts puissent en saisir com- 
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plettement le sens. Cependant l’imperfection da lan- N 
gage et plus encore celle de l’esprit humain toujours 
limité dans ses vues, se manifeste souvent dans l’cx- 
pression des lois. Beaucoup , si elles n’étaient pas 
soumises à l’interprétation , laisseraient des vides que 
le besoin du peuple rendrait intolérables. Les ma- 
gistrats chargés d’appliquer la loi, c’est-à-dire, rie 
déclarer que tel fait particulier qui lui est déféré 
est ou n’est point compris dans les termes de telle 
disposition législative, ont aussi le devoir d’en expli- 
quer les dispositions et d’en développer le sens. On 
appelle jurisprudence l’ensemble das décisions por- 
tées soit par les magistrats , soit par les jurisconsultes , 
qui par leur savoir et leur raison sont devenus des 
autorités en cette matière. 

• La jurisprudence se définit , l'habitude pratique 
de bien interpréter les lois et de les appliquer à 
tontes les espèces qui se présentent, (i) 

Sans entrer ici dans le détail de toutes les règles 
d’interprétation de lois, nous indiquerons celles 


(l) Habitus practicus leges recte interpretandi , adpli- 
candique rite ad species quasvis obvenientes. Ileineccius : in 
recitationibus , lib. I, lit. i , § 26. 

Ulpien en avait fourni une autre définition. Divinarum 
ntque humanarum rerum notilia , justi atque injusli scientia. 
Yid. ff. 1. X , § 1 , de justitià et jure. 
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qa’on a généralement admises comme fondamen-* 
taies. 

Toute interprétation de lois est ou restrictive, ou 
déclarative , ou extensive ; et l’interprétation Se fait 
toujours d'après l’esprit de cette maxime du droit 
romain \ f avare s ampliandi , odia restringehda. 

Interprétation restrictive. Les lois les plus spé- 
ciales , celles qui s’écartent le plus du droit natu- 
rel , première source des lois, celles qui sont le 
moins indispensables à l’existence sociale, doivent 
toujours être circonscrites dans des limites fort 
étroites ; elles n’obtiennent d’autorité qu’autant 
qu’elles s’expriment en termes clairs , précis , et 
identiques avec le fait auquel on les applique. Si 
quelqu’ obscurité s’y rencontre , si le sens en devient 
douteux, alors leur empire ces?e, et la loi générale à 
laquelle elles font exception est appelée à régir la, 
matière. Toutes les lois arbitraires sont soumises à 
une interprétation restrictive. 

Interprétation déclarative. Ce mode d’interpré- 
tation s’applique à la conciliation des lois également 
favorables par leurs principes , mais opposées dan» 
quelques-uns de leurs termes ou quelques-unes de 
leurs conséquences J elle s’applique encore lorsque 
les expressions de la loi concordent avec son esprit. 

Interprétation extensive. Le jurisconsulte doit 
étendre autant que possible le sens des lois qui déri- 
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Vent des principes généraux du droit naturel ; si ces 
lois n’ont reçu qu’une application particulière , ainsi 
que la chose se rencontre souvent, elles doivent, 
en vertu de leur principe , régir toutes les espèces 
analogues. Par exemple, une loi déclare qu’à défaut 
de payement du prix d’un objet vendn , le contrat de 
vente sera résolu ; cette disposition de la loi est la 
conséquence d’une règle plus élevée qui impose à 
chacun le devoir de respecter et de remplir ses 
engagements , et qui dispense l’obligé , sous con- 
dition de réciprocité, d’accomplir son obligation 
si cette condition est violée. Alors la loi dont les 
termes régissent expressément le contrat de vente , 
gouverne encore par son esprit tous les contrats sy- 
nallagmatiques , c’est-à-dire , tous les contrats qui 
comportent des obligations correspondantes l’iine à 
l’autre , des obligations respectivement condition- 
nelles. 

Lorsque la loi est interprétée ainsi par le ma- 
gistrat ou par le jurisconsulte , on dit que l’interpré- 
tation se fait par voie de doctrine , pour la distin- 
guer de l’interprétation par voie d’autorité. Ce 
dernier mode d’interprétation est l’oeuvre du légis- 
lateur lui-méme ; il est nécessaire lorsque les expres- 
sions de la loi et l’interprétation que les juriscon- 
sultes et les magistrats lui font subir , conduit à des 
résultats contraires à l’esprit et aux vues du législateur ^ 
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Après avoir successivement examiné la loi dans sa 
formation et dansses applications, nous devons appren- 
dre comment elle s’éteint et cesse d’ètre obligatoire. 

L’abrogation d’une loi est expresse ou tacite ; elle 
est totale ou partielle. Expresse , quand le législateur 
l’annulle pttr un# loi nouvelle ; tacite , lorsque la loi 
est restée sans exécution-, ou bien, ce qui arrive 
plus souvent , lorsqu’un long usage contraire à la loi 
s’est établi. L’usage , s’il est constant, général et long- 
temps prolongé a force de loi; nous disons qu’il doit 
être général : il ne faut point entendre par là que la 
nation toute entière doive l’avoir adopté; la plupart 
des usages sont propres aux localités , et sont en rap- 
port avec les moeurs particulières des habitants de 
chaque province ou de chaque contrée ; ils sont gé- 
néraux, lorsque tous les citoyens de la même ville 
ou du même lieu les ont pratiqués. L’usage ou la 
coutume peut donc abroger la loi puisqu’il est lui- 
même une loi, et une loi infiniment respectable , 
car son utilité et sa convenance aux hommes qui s’y 
trouvent soumis ne peut être mise en problème. 

La loi est totalement abrogée lorsqu’elle est at- 
teinte dans son principe par une loi nouvelle. Ce mot 
abrogation est dérivé du latin rogare. A Rome, le 
peuple assemblé portait ses lois sur le projet que les 
magistrats lui proposaient , en le priant de répondre 
par son vote , populus rogabatur. 



f y6 ) 

Lorsque la loi est abrogée partiellement , on dit 
qu’il y a dérogation à la loi. 

Les lois doivent être promulguées ; la promulga- 
tion instruit le peuple de l’existence de la loi, et, dès 
cet instant, l’oblige à l’accomplir. 




’J* 
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Faculté de droit. 

COURS DE M. DE PORTETS. . 

DROIT NATUREL. DROIT DES GENS. DROIT 

■j 

( N° IV. ) 

Les actions humaines sont toutes dans le ressort de 
la loi, et toutes doivent être dirigées par elle. La loi 
positive, c’est-à-dire, la loi promulgée ou l’usage 
admis, ne reçoit pas toute l’étendue qu’embrasse la 
loi naturelle, elle est restreinte par ses propres termes. 
La loi naturelle, dans ses principes > n’a pas d’expres- 
sion, son étendue est illimitée , et les lois qui en dé- 
coulent, en la particularisant, la rendent applicable 
à chaque action. 

Mais pour que la loi soit obligatoire, trois condi- 
tions principales sont exigées : premièrement, que 
l’homme la connaisse; deuxièmement, qu’il la com- 
prenne; troisièmement, et qu’il soit en sa puissance 
d’y obéir. 

Le seul moyen de faire connaître la loi est la pro- 
mulgation. La loi naturelle est promulguée par Dieu 
même qui en a mis la connaissance dans chaque 

D. P. 4. 7 a 
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homme en lui donnant l'être. La promulgation de h» 
loi civile est un fait positif par lequel le peuple es* 
instruit de la loi. Ainsi nul homme ne peut trouver 
d’excuse dans son ignorance de la loi naturelle, et 
nul citoyen n’est pré0mé ignorer la loi civile pro- 
mulguée; quant aux lois civiles restées sans promul- 
gation, ce ne sont point, à proprement parler, des 
lois. 

Mais tous les hommes, qitoiqu'imhus des principe» 
de justice et d’équité, n'eu ont point également une 
vue claire et distincte. Alors il fant distinguer entre 
l’homme eti étât de raison, et l’homme privé de rai- 
éoh par l’âgë Otl les maladies; le premier peut com- 
prendre la loi naturelle , il est coupable si ses pas- 
sions le portent à la violer; le second , tel que le 
mineur , l’imbécillè , etc., h’ont point le devoir ab- 
solu d’âccomplir lâ loi qu’ils ne comprennent pas. 

Enfin l’hoihme rencontre souvent des obstacles 
qui l'arrêtent dans l’accomplissement de ses devoirs; 
si ces obstacles ne naissent pas de lui et d’une faute 
qii’il atirait commise, s’ils sont insurmontables, loin 
de l’en punir on doit l’én plaindre. L’innocent jeté 
dans les fers ne devient pas coupable , s’il ne remplit 
plus les devoirs d’époux et de père. 

Dès qu'un acte humain apparait, il s’établit ins- 
tantanément entre là loi naturelle et cet acte un rap- 
port qui constitue la moralité de l’action. 
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fen vertu de la loi naturelle, toute action est bonne 
ou mauvaise, ou permise. Bonne, si l’action est con- 
forme au précepte de la loi ; mauvaise, quand elle 
lui est opposée; permise, lorsque la loi ne com- 
mande ni ne défend le fait et la négation du même 
fait. 

En morale, il n’existe point d’actions indifférentes; 
toute action est bonne par sa convenance à la loi; elle 
est mauvaise par sa disconvenance à la loi. 

l.es bonnes actions sont de diverses classes , sui- 
vant leur objet; elles se divisent alors ainsi que les 
devoirs. 

i . Par rapport a Dieu, on les nomme actes de 
piété ou de religion ; 

2 °. Eu égard à nous, elles prennent le nom de 
sagesse, modération, tempérance; 

3°. Envers, antrui elles s’appellent justice, bien- 
. faisance, humanité. * 

On ne doit pas faire consister l’action dans le seul 
fait sensible, mais encore dans l’acte intellectuel , 
chaque fois qu’il s’agit d’en déterminer la moralité. 
Nous offrirons h cette occasion quelques règles de ju- 
gement pour les faits qui se présentent le plus fré- 
quemment. » . t 

Lne action, pour être moralement bonne , doit 
être faite dans l’intention d’obéir à U loi; toutefois > 
l' intention n’est nécessaire à la moralité de Faction , 

7 * a 
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que lorsqu'il s’agit de la loi divine; car , pour la loi 
civile , l’acte extérieur suffit. 

Une action mauvaise ne peut jamais devenir 
bonne par l’intention. 

Il en est autrement d’une action bonne , elle peut 
devenir mauvaise par l’intention. 

En droit naturel , il n'est point de distinction entre 
la justice et la bonté des actions : toute action juste 
est bonne; toute action injuste est mauvaise. 

L’identité entre l’action et la loi n’existe que soua 
trois conditions. 

Il faut d’abord une bonne disposition dans l’a- 
gent, c’est-à-dire, il faut qu’il se propose un but 
utile. Manlius distribuant de l’argent et des subsis- 
tances au peuple , ne commettait point une action 
mauvaise en elle-même, puisque donner aux indi- 
gents est une chose des plus louables ; cepen- 
dant le but qu’il envisageait effaçait le motif qui rend 
le bienfait honorable; en répandant sa fortune avec 
profusion pour acquérir une nombreuse clientelle 
et se créer des partisans, il faisait acte d’ambition et 
non pas de bienfaisance; il commettait un crime, 
enfin, parce qu’il se proposait un but pernicieux 
à sa patrie. 

On exige, en second lieu, que l’action ait un objet - 
licite. Par exemple , s’obliger par une promesse en- 
vers autrui est une action permise par la loi naturelle* 
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mais cette action peut devenir mauvaise si l’auteur de 
la promesse s’est obligé à faire quelque chose d’in- 
juste, comme sèrait la promesse d’assassiner lin autre 
homme. Une simple promesse de cette nature est 
une mauvaise action. 

La dernière condition est que l’agent se propose 
une fin honnête. L’action peut avoir un résultat qui 
soit en rapport parfait avec la justice, et, malgré cela, 
être une mauvaise action. Supposez un magistrat qui 
se propose pour unique fin d’être utile à l’une des 
parties ou de se venger de l’autre; quelque conforme 
que soit son jugement à la justice , il aura fait le bien 
par hasard, et en violant les premiers devoirs de son 
état; il se sera proposé une fin malhonnête, il aura 
commis une action coupable. 

La conformité des actions du citoyen avec la loi 
civile n’en détermine pas absolument la bonté et la 
justice. Telle action conforme à la loi civile peut 
être très-coupable , l’action contraire peut être juste 
et digue d’éloges; car, on ne doit pas se le dissi- 
muler, les lois civil^ peuvent être injustes, puisque 
les hommes leur donnent naissance. L’injustice dan» 
les lois est en même temps le plus grand mal pour les. 
sujets et le plus grand crime contre la morale. Sous 
des lois ennemies de la vérité et de la justice , l’hon- 
nête homme ne fait le bien qu'en se dévouant à leur 
vengeance; le méchant croît dans le crime et s’y 
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fortifie pnr l’appui qu’il trouve dans les lois. Alors 
l’ordre de la société est détruit et la paix en est ban- - 
nie, car nous n’entendons pas par ordre social le 
calme apparent et physique qui règne parmi les ci- 
toyens, mais l’harmonie parfaite entre la justice, les 
les lois et les actions de tous; nous ne reconnaissons 
pas la pa(k*oùla révolte contre les lois est déjà dans 
tous les cœurs honnêtes, quoiqu’elle ne se manifeste 
point encore. 

Un écrivain, dont nous avons déjà combattu les 
doctrines, Hobbes, avance cette éU'ange opinion, 
quetoute loi est juste, pourvu qu’elle existe et qu’elle 
soit appuyée d’une force suffisante. Ce n’est point de 
nos jours qu’il est nécessaire de détruire par une ar- 
gumentation dans les formes une telle proposition 
dont le principe est que la force fait le droit, et que 
■la puissance est toujours juste, dont la conséquence 
conduit à avouer que le cheval de Caligula était con- 
sul de Rome. 

En somme, toute loi civile qui viole la justice est 
impie y parce qu’elle contraint l’ibmme dans ses de- 
voirs envers Dieu ; indécente, car elle le détourne de 
ses devoirs envers lui-môme, et inifjue, puisqu’elle 
le rend coupable envers autrui. 

11 est des actions injustes qui prennent le nom 
d’injure. Cela arrive lorsque l’acte est prémédité, et, 
blesse quelque droit parfait d’autrui. 
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On peut faire injure à quelqu’un de plusieurs 
manières : i”. En lui refusant ce qui lui est dû; a°. 
en lui ôtant ce qu’il a légitimement ; 3°. en lui fai- 
sant quelque mal qu’on n’ait pas le droit de lui 
faire. ’ 

Quelquefois l’action par laquelle on a causé un 
mal à autrui, n’est qu’une faute; mais la faute peut 
être plus ou moins condamnable. Le droit romain a 
divisé les fautes en trois niasses ; Cuipa lata , culpa 
levis , culpa levissima. 

Guipa lata : on entend par-là nne faute lourde, une 
faute grossière ; elle est quelquefois assimilée au dé- 
lit; elle donne toujours droit à réparation. 

Culpa levis ; faute mains grave, faute légère , mais 
cependant imputable à son auteur. 

Culpa levissima : faute très-légère , imputable ou 
non , suivant les circonstances. 

Latin on peut encorefaire mal à autrui , sans qu’il 

y ait volonté pi faute; c’est alors un malheur que 

l’on déplore, mais que son auteur n’est pas obligé à 

réparer. ^ . 

• * "■ 

Ces distinctions ne sont point tellement absolues, 

tellement déterminées qu’il soit facile d'appliquer à 
‘ chaque action la qualification .qui Jui appartient. 
Entre l’injure la moins grave .et la faute la plus gros- 
sière, la diiiérence est presqu’insaisissable , etc. 
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DE LA LOI NATURELLE. 

Nous en sommes à traiter plus particulièrement 
de la loi naturelle, et nous devons commencer paît 
examiner la grande question de son existence. Y a-t-il 
une loi constante , universelle , qui prenne sa source 
dans la constitution de l'homme, dans ses besoins et 
dans ses rapports avec les êtres du monde? cette loi 
est-elle imposée à l’homme? 

On ne peut nier l’existenre de la loi naturelle sans 
repousser en même temps tous les principes de justice 
et de morale qui gouvernent les hommes bien plus 
encore que les décrets et les magistrats. S’il n’est 
point de loi naturelle, l’ordre social n’a plus de fonde- 
ments, il n’est qu’un fragile échafaudage qui se con- 
serve comme par miracle, et qui menace ruine à 
chaque momeDt. Alors le citoyen n’observe plus la 
justice, parce qu’il l’aime et la connaît, mais il l’ob- 
serve par force ou par crainte ; il ne remplit pas sa 
promesse, parce qu’il la considère comme un de- 
voir, mais il la remplit parce que le magistrat l’y 
contraindra, s’il s’y refuse; il ne respecte la vie 
d’autrui qu’autant que le supplice pourrait la venger. 
Un pareil système peut se supposer dans un état so- 
cial donné comme parfait, mais jamais il n’expliquera 
la formation et la perfection des sociétés, 
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Une société parfaite, s’il en est, fondée sur la 
crainte et la force, peut se soutenir tant que ces deux 
puissances conservent tout leur ressort , pourvu qu’il 
soit supérieur aux résistances qu’il doit rencontrer à 
chaque instant dans chaque citoyen livré tout en» 
tier à ses passions et à son intérêt personnel. 

Mais comment expliquer, sans la loi naturelle, le 
développement et la perfection d’une société gros- 
sière et presque sauvage? comment expliquer ces 
grandes régénérations sociales qui germent au milieu 
des désordres et de tous les éléments, d’uné dissolu- 
tion complète? i , ' 

Est-ce donc aujourd’hui qu’il est besoin de prou- 
ver qu’il est une loi naturelle? et cette grande vérité, 
démontrée depuis tant de siècles, trouve-t-elle en- 
core des adversaires? il faut l’avouer, beaucoup 
d’hommes encore sont entraînés chaque jour dans 
l’erreur qui d’ailleurs avait séduit de grands esprits, 
et la tâche qui nous reste à remplir n’est même pas 
sans difficultés. 

Nous traiterons d’abord la question historique- 
ment. L’histoire nous fournira des autorités de deux 
genres différents. Les usages , les moeurs des peu- 
ples et les révolutions des empires d’une part; et de 
l'autre , les opinions , les systèmes et les controverses 
des savants. 

Les premiers philosophes qui nièrent la loi natu- 
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relie furent Archélaus , Aristippe, Epicure et Car' 
néades. Tous avaient les principes du pyrronisme ; 
leur opinion avait pour base celte proposition : Le 
juste et l'injuste ne sont rien par eux-mémes , toute 
loi naît de la volonté'. Carnéades disait : « Les 
» hommes se sont fait des lois selon que leur avan- 
» tage ^ particulier le demandait ». Caton l’ancien 
ayant entendu les discours de ce philosophe le fit 
classer de Rome, parce qu’il enseignait à douter de 
la vertu, 

L expression la plus simple de tous les systèmes 
fondés sur le pyrronisme, est : 

i°. Qu’il n’existe ni bien ni mal moral; 

2 °. Qu”il n’est rien de juste ni d’injuste ; 

3°, Que tout devoir naît des lois positives. 

i , 

Ces principes ont été reproduits sous toutes les 
formes par les apôtres du pyrronisme. Ainsi , plu- 
sieurs ont réduit toutes les questions de morale à des 
questions d'utilité et d’intérét. 

Mais les pyrroniens ne purent jamais lever celte 
objection qui détruisait tout leur système et les met- 
tait en contradiction avec eux-mémes : Lorsque vous 
prétendez que tout est douteux , vous affirmez la 
doute. Il faut le dire , malgré la grande réputation 
qu'acquit cette secte dans la Grèce, les contradic- 
tions honteuses et les principes insensés qu’elle aijU 
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mettait sont une preuve de la faiblesse d’esprit de 
ceux qui l’ont embrassée. t 

Sans entrer dans de plus grands détails sur le sys- 
tème des pyrroniens, nous allons lui opposer le sys- 
tème contraire établi, chez le même peuple, en pra- 
tique comme en spéculation. 

Plus de quatre cents ans avant Homère , les Grecs, 
encore barbares , se conduisaient par des règles de 
morale réduites en sentences qui se perpétuaient par 
tradition. Ce peuple, qui semble avoir été plus-par- 
ticulièrement doué d’un sentiment exquis du bien et 
du beau moral, ne pensait pas qu’il fut besoin de 
convention pour que la justice régnât sur la terre, 
Jamais, jusqu’aux temps de sa corruption et de sa 
décadence, on n'osa lui enseigner à refuser l’hospi- 
talité , à s’unir au puissant pour opprimer le faible , à 
mettre son bonheur et sa gloire dans d’indignes vo- 
luptés et dans de lâches jouissances , et à peser ses 
devoirs au poids de l’intérêt et de 1 égoïsme. Ses sept 
sages ne furent décorés de ce titre que parce qu’ils 
lui enseignèrent la vertu la plus pure par leurs dis- 
cours et surtout par leurs exemples. Tous admettent 
des lois universelles, tous raisonnent sur les prin- 
cipes de ces lois, et s’en servent pour poser les bases 
de la morale. 

C’ctait à la mémoire pour les faits , à la conscience 
pour les préceptes , au sentiment pour les motifs que 
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Jcs instituteurs primaires des nations s’adressaient, 
sans entrer dans aucune discussion , dans aucune 
recherche , dans aucune controverse spéculative (i), 
Hésiode, dans son poërnc des travaux et des jours, 
suppose une loi naturelle, et en déduit les règles qui 
doivent conduire les hommes. 

« Regarde, écoute avec attention, Persée, et sois 
» sur dans les jugements. 

« O Persée, ne favorise pas l’injustice, car elle 
» est toujours funeste aux malheureux mortels, et 
») la justice à la fin triomphe. L’insensé est ramené à 
» la sagesse par les maux qu’il éprouve. 

« lin Dieu vengeur de la religion du serment 
v poursuit sans relâche les juges iniques. La justice , 
» enveloppée d’un nuage, parcourt les cités en im- 
» ploranl la vengeance des dieux contre ceux qui 
» l’ont chassée. Heureux celui qui la respecte, qui 
» ne s’écarte jamais des règles qu’elle prescrit en- 
» vers l’étranger et le citoyen! Sa ville sera floris- 
j) santé, le peuple qui l’habile sera puissant. Oui , la 
» paix régnera dans les murs de cette heureuse 
» cité ; Jupiter ne permettra pas que les guerres la 
» dévastent, que la famine la dévore, que l’injure 
» approche de ses habitants ; amis de la justice , leurs 


(i) Pur lara., Principes du droit de la nature et des gens. 
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festins seront joyeux, la terre leur prodiguera tous 
ses biens, leurs épouses leur donneront des en-, 
fants dignes d’eux.... 

». O rois! que cette justice rigoureuse qu’exerce 
le maître des dieux demeure à jamais gravée dans 
votre esprit , car les dieux inspectent les hommes... 
ils sont près d’eux , rien n’échappe à leur vue... 

» La justice est une vierge auguste, fille de Ju- 
piter , respectée des dieux même qui habitent 
l’Olympe. Si quelqu’un la blesse et lui fait injure, 
elle s'assied aux pieds du trône de Jupiter, lui 
porte ses plaintes de la méchanceté des hommes, 
et sollicite sa vengeance..., 

» En vain vous espéreriez renfermer vos mau- 
vaises actions dans les murs de vos cités, elles ne 
seront pas ignorées du père des dieux et des 
hommes. 11 vaut mieux être méchant que juste, 
disent ceux qu’aveuglent les passions, puisque 
l’homme injuste a souvent un sort plus heureux. 
Non, je ne croirai jamais que le dieu qui lance la 
foudre, souffre que l’injustice obtienne de tels 
succès... 

» Les poissons, les monstres des forêts, les oi- 
seaux du ciel se dévorent, la justice n est pas pour 
eux. Jupiter l’a donnée aux hommes comme le 
plus grand des biens... 

» Appelle au festin ton ami, laisse ton ennemi', 
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V) sppelle spécialement celui qui demeure près dé 
» loi. Quand il te surviendra une affaire dans la- 
» quelle tu auras besoin du secours de tes voisins, 
» tu les verras accourir à toi demi-vôtus. C’est un 
» don «les dieux qu’un bon voisin... Reftds-lui avec 
» fidélité, et au-delà môme, si tu le peux , ce que 
» tu auras emprunté de lui, afin de le retrouver 
» dans le besoin. Abstiens-toi des gains injustes, 
» car de tels profits sont de vraies pertes. 

Platon et Zénon ajoutent leur autorité au témoi- 
gnage des siècles précédents; leur morale fut adoptée 
par presque tous les hommes sages «jue virent naître 
les derniers siècles de la Grèce. 

Chez les romains, nous rencontrons peu d’écri- 
vains qui se soient élevés cbntre la loi naturelle. Cicé- 
ron, tout-à-la-fois orateur et philosophe, en recon- 
naît l'existence, etles termes dans lesquels il s’exprime 
sont si beaux que nous ne saurions nous dispenser de 
les rapporter : Est non scripta, sed nuta lex : quant 
non didicimus , accepimus , legimtts ; verum ex na- 
tura ipsa arripuimus , hausimus , ex pressimus : ad 
quant non docti, sed facti; non instituti sed imbuti 
suinus (i). C’est la môme loi qu’il appelle aillenrs 
loi de raison, immuable, étemelle, commune à tous 


(i) Pro Milone. 
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les hommes , puissante par la persuasion èt par le re- 
mords ; inventée , examinée et promulguée par Dieu 
- même. 

Nous avons puisé dans son ouvrage de officiis la 
division que nous avons admise des devoirs, Comme 
* lui nous avons envisagé les devoirssous trois rapports 
différents : par rapport à Dieu, par rapport à nous- 
mêmes, par rapport k autrui. Tous les ouvrages de 
ce grand homme Sont remplis de la morale la plus 
saine, en les méditant on se trouve frappé de cette 
réflexion : Comment un pajen, qui ne connaissait 
pas la morale chrétienne , qui n était point éclairé de 
la vraie lumière , a-t-ll pu parvenir à de si grandes 
vérités ? 

Ap rès Cicéron , Epictète et Sénèque ont aussi traité 
la morale , et l’ont fondée sur la loi naturelle. Mais 
trop absolus dans leur système ils l’ont rendue près» 
qu’impraticable ; ils n’ont point voulu reconnaître les 
passions et les besoins de l’humanité qui se placent k 
côté des devoirs et du droit, et qui les modifient sou-- 
« vent. Ainsi Epictète, le plus pur des stoïciens, par- 
lant k sa douleur, disait : Tu ne me feras pas dire 
que tu es un mal. Le sage des stoïciens n’était qu’un 
être imaginaire dépourvu de seus et d’émotions; 
comment pouvaient-ils le proposer pour modèle aux 
hommes? 

Cependant tous ces philosophes admettaient l’exiî' 
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tence d'un Dieu , principe unique de toutes choses) 
ils lui donnaient les attributs de puissance et de sa J 
gesse , et l’adoraient en secret. Sénèque professa' 
le dogme de l’immortalité de l’ame. 

Ces sentiments n’étaient pas nouveaux à Rome, et 
le peuple les avait mis en pratique bien avant le temps * 
où ses poètes, ses philosophes et ses orateurs les ex- 
pliquèrent. Les romains avaient érigé un temple à la 
bonne foi , long-temps avant qu’on lui eut assigné 
son rang parmi les vertus; la justice était dans leurs 
mœurs long-temps avant qu’on l’eût analysée dans des 
livres. 

Les grecs et les romains se distinguaient des autres 
nations qu’ils appelaient barbares, non pas parce 
qu’ils étaient plus avancés qu’elles dans les sciences et 
les arts, mais parce qu’ils pensaient que leurs lois, 
leurs tribunaux, leur respect pour tout ce qui est 
honnête et juste, les garanties que trouvait dans leur 
état social le faible contre le puissant, les plaçaient 
am-dessus de tous les peuples de la terre. 

Cependant ces nations, presque sauvages, prati- r 
quaient toutes la justice sans livres et sans philosophes. 

Il n’en est aucune où mentir eût été une chose 
louable ; où violer son serment n’eût point excité 
l’indignation. Les Ethiopiens passaient pour les plus 
justes des hommes. Les Scythes étaient renommés 
par leur foi, leur tempérance et leur respect pour 
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les nations étrangères. Les barbares du nord qui 
détruisirent l’empire romain connaissaient aussi la 
justice. Lutin on a vu des sociétés fondées sur le 
crime, n’ayant pour objet que le vol et le meurtre ; 
elles ne pouvaient cependant exister sans la justice* 
intérieure; et la bonne foi entre de tels associés se 
retrouvait encore pratiquée très-scrupuleusement. 

Il est vrai que les formes de cette justice éternelle 
n'étaient pas partout semblables; il est vrai que la 
justice était quelquefois modifiée par les moeurs et les 
coutumes, mais elle ne s’éteignit jamais tonte entière 
chez aucun peuple. 

« Jetez les yeux sur tomes les nations du monde; 

» parcourez toutes les histoires ; parmi tant de cultes 
» inhumains et bizarres, parmi cette prodigieuse 
» diversité de mœurs et de caractères, vous trou- 
» vexez partout les mêmes idées de justice et d’hon- 
»> nêteté, partout les mêmes principes de morale, 

» partout les mêmes notions du bien et du mal. 

» L’ancien paganisme enfanta des dieux abomi- 
» nabi es qu’on eut puni ici-bas comme des scélé- 
» rats, et q ni n’oflraient pour tableau dubonheur su- 
» prême que des forfaits à commettre et des passions 
» à contenter. Mais le vice armé d’uDe autorité sa» 

» crée descendait en vain du séjour éternel , l’instinct 
« moral le repoussait du cœur des humains. En cé- 
» lébrant les débauches de Jupiter, on admirait la 
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» continence de Xénocrate ; la chaste Lucrèce - 
» adorait l’impudique Vénus ; l’intrépide Romain 
» sacrifiait à la peur, il invoquait le dieu qui mutila 
» son père, et mourait sans murmurer de la main du 
» sien. Les plus méprisables divinités furent servies 
» par les plus grands hommes. La sainte voix de la • 
» uature, plus forte que celle des dieux, se faisait 
» respecter sur la terre, et semblait reléguer dans 
» le ciel le crime avec les coupables ( i ). 

L’existence de la loi naturelle est reconnue par 
tous les philosophes et moralistes des temps mo- 
dernes. Bacon, Grotius, PufTendorfT, Volf, Burla- 
maqui , et tant d’autres dont les noms sont moins cé- 
lèbres, ont démontré cette vérité. 

Mais, dans les mômes temps, d’autres hommes 
pleins de savoir et de talent s’élevaient contre la loi 
naturelle, et tentaient de remettre en question la 
morale, la justice, le droit, et tout ce qui est en pos- 
session d’attirer le respect des hommes depuis tant de 
siècles. 

Us ont créé trois principaux systèmes auxquels on 
peut rattacher tous les autres. 

Le premier est dû au célèbre Hobbes; nous l’avons 
déjà fait connaître, et il suffit de rappeler ici le prin- 


(i) J. -J. aousseau, Profession de foi du vicaire savoyard. 
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cipe unique sur lequel il repose. Hobbes suppose 
l'homme méchant, dans l’état de ature ; il en dé- 
duit un état de guerre permanent et général , et la 
destruction de l’espèce, si la société , état hors de na- 
ture, n’était un moyen de protection pour le faible.» 
De la société il fait naître les lois, la justice, l’égalité, 
qui naissent selon lui des conventions ou de l’intérêt. 

Spinosa fonde son système sur la négation de 
Dieu et de l’immortalité de l’aine ; il soutient que 
tout est matériel dans le monde, tout jusqu’à la pen- 
sée. 

Enfin Helvétius réduit toute la science de la mo- 
rale au calcul de l’intérêt. La morale parfaite n’est, 
pour lui , que l’intérêt personnel bien entendu ; 
ainsi, selon lui, l’homme ne fait pas le bien pour le 
bien en lui-même, mais il le fait, parce que son intérêt 
bien entendu le veut ainsi. 

Nous avons d’avance combattu toutes ces erreurs, 
et la réfutation en est encore assez présente pour qu’il 
nous soit inutile d’y revenir. 

Après avoir rapidemeet parcouru les faits et les ' 
opinions des hommes dans le passé, il nous reste à 
traiter de la loi naturelle en spéculation, et à en dé- 
montrer l'existence par le raisonnement, seule auto-, 
rité irrécusable en cette matière. 

« Sur quelle base repose cette loi immuable et 
» naturelle? Quelle est la source d’où elle découle? 

8 * a 



» Observons d’abord que la principale erreur ert 
» cette matière vient de ce qu’au lieu d'embrasser 
» toute la nature de l'homme, plusieurs philosophes 
» n’ont saisi que des facultés secondaires, des appé- 
,» lits qui se rapportent à des fins particulières et su- 
» bordonnées; des sentiments qui, loin de nous 
» avoir été donnés pour régler nos actions, ont eux* 
» mômes besoin d’ètre réglés et ramenés à l’ordre 
» par d’autres sentiments plus nobles, plus domi- 
» nants et plus en harmonie avec notre construction 
» morale. 

» Ainsi , les uns confondant le bonheur avec les 
» plaisirs des sens , ont regardé la sensibilité physique 
» comme le motif unique et nécessaire de tontes nos 
p actions. 

» D’autres j se faisant eux-mêmes le centre du 
» système moral , ont mesuré le bien et le mal , la 
» vertu et le vice , sur l’intérêt personnel interprété 
» par la sensibilité physique. 

» D’autres enfin , n’envisageant l’homme que 
» comme un être destiné à vivre en société avec ses 
» semblables, ont établi l'intérêt de chaque société 
» politique pour règle sûre de la conduite des ci- 

toyens. 

» Tous ont méconnu les vrais principes de la loi 
» naturelle , mais les auteurs de la troisième opinion 
» conservent dumoins une partie des devoirs qu’elle 
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» nous impose, tandis que les partisans de la pre- 
» mière et de la seconde foulent aux pieds les 
5) dogmes salutaires qui, chez tous les peuples, ont 
» servi de base à tout système de morale et à toute 
» bonne législation. 

» Les principes de droit naturel ne sont autre 
» chose que les vérités ou les propositions primitives 
» à l’aide desquelles nous pouvons connaître quelle 
» est la volonté de Dieu à notre égard , et parvenir 
)> ainsi, par de justes conséquences, àla connaissance 
» des lois particulières et des devoirs que Dieu nous 
» impose par la droite raison. 

» Il ne faut pas confondre les principes dont il est 
» ici question avec la cause efficiente des lois natu- 
» relies ni avec le principe obligatoire de ces mêmes 
» lois; car, ainsi que nous l’avons déjà dit, c’est la 
» volonté de Dieu qui est la cause efficiente des lois 
» de la nature, et la source des obligations qu’elles 
» produisent. 

» La volonté de Dieu étant le principe de toute 

obligation pour tous les hommes , il faut qu’elle 
■» soit à la portée de tous; d’où il suit que les pre- 
» miers principes des lois naturelles, qui ne sont 
» autre chose que les moyens de parvenir à con- 
» naître la volonté divine, et à déduire de cette vo- 
» lonté les devoirs particuliers autant qu’on les peut 
» connaître par la raison, doivent être non-seulement 

» ’ T • ’ ' . •” I * . *. 

t. r *. 
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» Trais, c’est-à-dire puisés dans l’essence des choses, 
a mais encore simples, clairs, suffisants, et propres 
» à ces lois. 

» Ramener toutes les lois de la nature et tous les 
» devoirs qui en résultent à un seul principe ou à 
» plusieurs, est une chose indifférente. Il ne paraît 
» nullement nécessaire à la société ou à la perfection 
» du système , que toutes les lois naturelles se dé- 
» duisent d’une seule maxime fondamentale. 

» C’est dans les facultés de l’homme, dans ses af- 
» fections, dans ses sentiments, dans sa nature, en 
» un mot, que nous devons chercher les principes et 
» les éléments de la loi naturelle. 

a Mais, pour élever un système complet de droitna- 
» tur el , il faut non-seulement considérer la nature de 
» l’homme telle qu’elle est en elle-même, ilestnéces- 
» saire encore de donner ufte sérieuse attention à ses 
» relations avec les autres êtres, et aux divers états qui 
a sont la suite de ces relations; autrement on ne sau- 
» rait avoir qu’un système incomplet et défectueux. 

a Le droit naturel n’est point, ainsi que le définit 
» la loi romaine , ce que la nature enseigne à tous 
» les animaux ; le mot droit, qui emporte nécessai- 
» rement la distinction du juste de l’injuste, et de 
a ce qui est permis de ce qui est défendu, ne peut, 
» en effet, être appliqué à des actes qui ne sont qu’un 
a pur effet de l’instinct animal. 
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» Définir ainsi la loi naturelle , c’est confondre la 
)) règle des actes purement physiques avec celle des 
)) actions morales qui imposent à l’homme des ohli- 
» gâtions dont il connaît la cause , et dont il peut en 
» général prévoir et calculer les effets. 

)) De tout ce que'nous avons dit jusqu’ici, .il ré- 
» suite que la volonté de Dieu manifestée par la rai- 
» son , la conscience et le sens moral , est le principe 
» primitif de la loi naturelle et la source de l’ohli- 
» gation qu’elle nous impose. 

» Auteur de la raison, Dieu veut que nous sui- 
« vionsses lumières; auteur delà conscience, il veut 
» que nous écoutions sa voix; auteur de l’instinct 
» moral et de ces inclinations naturelles qui nous 
» portent à la vertu, il veut que cet instinct nous di- 
» rige dans l’ordre moral , comme l’instinct animal 
» nous dirige dans l’ordre physique. L’œil n’a point 
» de rapports plus marqués avec la lumière, ni l’o— 
» reille avec les sons, que l’esprit et le cœur de 
;> l’homme avec la vertu ; d’où il suit que la loi na- 
» turelle, dont les principes sont écrits en caractères 
» lumineux, dans l’ordre essentiel des choses, que la 
» loi naturelle , d’où les lois humaines empruntent 
» toute leur autorité, est l’expression de la volonté 
« de Dieu sur l’homme, et la règle invariable qui 
» doit diriger nos actions. 

» Tel est le point de vue sous lequel on doit envi- 
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yi sager la loi naturelle, si l’on veut lui conserver le 
» caractère et l’autorité fl’une loi proprement dite. 

» En effet , tonte loi proprement dite doit être 
a générale , immuable et vraiment obligatoire ; re- 
» tranchez de la loi naturelle l’idée d’un Dieu légis- 
» lateur, il ne lui restera plu£ aucun de ses carac- 
» tères essentiels. 

» i°. Elle cesse d'être générale et constante, 
» parce qu’elle ne s’étend plus à tous les hommes et 
» à toutes les circonstances , ou que du moins elle ne 
» prescrit pas toujoursles mêmes devoirs. La raison, 
» la conscience , le sens moral sont, à la vérité, des 
» principes communs à l’athée et au déiste ; mais ces 
*> principes , quoique naturels , sont modifiés par nos 
>i opinions, nos passions, nos intérêts, çt les résul- 
» tats en seront différents selon qu’onles combinera 
» avec la crainte d’un dieu législateur, ou avec la 
» licence et la sécurité trompeuse qu’inspire l'a- 
» théisme. 

» Sous l’empire de la divinité, je conçois sans 
f 9 ( * 

» peine que la loi naturelle est invariable ; c’est la 
» raison souveraine dont les idées sont essentielles 

f • ’ 

» ment conformes à la nature et aux rapports des 
» êtres. 

» 2 9 . Quelle stabilité, quelle sanction l’athéisme 
» ou la croyance d’un dieu indifférent à toutes les 
» actions humaines peuvent -ils imprimer à la loi 


• Digitized by Google 


( 121 ) '' * 

a naturelle? quel motif, quelle récompense peuvent- 
» ils offrir à la vertu, dans un monde formé sans des- 
» sein et gouverné sans intelligence. 

» 3°. Pourquoi le bonheur de l’homme serait- il 
» attaché à l’observation d’une loi qui n’a pas de 
a vengeur comme elle n’a pas eu d’auteur? pourquoi 
» la vertu, qui contrarie nos penchants, serait-elle 
» plus propre à nous rendre heureux, que le vice qui 
» les flatte ? 

» 4°. Enfin, dépouillée de l’autorité qu’elle em- 
» prunte du souverain législateur, la loi naturelle est 
» incapable de produire une obligation proprement 
» dite. 

Une question célèbre s’est agitée autrefois sur la 
nature des idées; on se demandait s’il y avait ou s’il 
n’y avait point d’idées innées? Les partisans des id?es 
innées se prétendaient les seuls qui reconnussent la 
morale et le droit naturel , tandis que leurs adver- 
saires soutenaient que leur opinion n’avait rien d’in- 
conciliable avec le droit et la morale. La question se 
débattit long-temps sans que beaucoup la com- 
prissent. Enfin Locke, le premier, jeta quelque lu- 
mière dans la controverse, et démontra l’erreur de 
ceux qui soutenaient les idées innées , et qui ne re- 
connaissaient pas d’autres bases possibles à la morale. 
Condillac a depuis ajouté aux preuves fournies par 
Locke contre l’existence des idées innées. 


Mais les adversaires de Descartes et de Malle- 
branche ont souvent abusé du système opposé aux 
idées innées, et se sont jetés dans un excès, l’athéisme 
et le matérialisme. 

Ainsi , dire comme Mallebranche que nous avons 
des idées indépendantes de toute sensation , est une 
assertion fausse et contraire à l’expérience. Voilà ce 
que Locke a parfaitement prouvé; d’un autre côté, 
aflirmer que toutes les idées viennent des sens, et qu’il 
n’existe aucune autre cause d’idées que la sensation, 
est aussi une grave erreur. 

Nous n’avons pas d’idées en naissant, mais nous 
portons déjà le germe qui doit les produire; nous 
n’avons pas les notions du juste et de l’injuste, mais 
nous possédons la faculté qui les fait discerner. Alors 
l’imperfection des sens et dessensations nous laissent 
dans l’ignorauce des faits du monde avec lequel nous 
nous trouvons en rapport, et nos facultés morales ne 
pouvant s’exercer sur ces faits, elles restent presque 
inertes; mais dès que l’intelligence des faits nous est 
acquise, dès que nous entrons en communication 
avec le monde qui nous environne, le sens moral se 
révélé et vient contrôler les actes d’autrui et les 

nôtres; il les déclare justes ou injustes, bons ou mau- 
vais , indépendamment de toute sensation ; il s exerce 
sur des sensations, mais il n’est pas le produit de la 
sensation. Nous disons que le sens moral déclaré le 

r 
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juste et l’injuste, indépendamment des sensations, et 
non pas qu’il existe indépendamment des sensations. 
Il n’est pas indépendant des sensations en ce sens, que 

lui et la sensation sont deux causes de la production 
des idées , causes liées et indispensables l’une h 
l’autre. 

Mais, nous reportant à l’examen du système opposé 
au droit naturel, dans ses conséquences, que nous 
avons divisées en quatre classes, nous remarquons 
d’abord que la loi naturelle est marquée d’un carac- 
tère de généralité qu’on ne saurait contester. Les 
faits contraires à la justice. et au droit ne prouvent 
rien contre cette vérité ; le sens moral peut se dépra- 
ver chez un homme, chez un peuple môme, sans 
que le principe fléchisse. La méchanceté des hommes 
prouve autant en faveur de la morale que leurs bonnes 
actions. Jamais l’oubli ou le mépris d’un principe dans 
l’application, ne peut devenircause de négation fie ce 
principe. Nous ne prétendons pas d’ailleurs que la loi 
naturelle ait. sur les hommes un empire tel qu’elle les 
contraigne à subordonner toutes leurs actions à ses 
préceptes; non, l’intérêt et les passions s’emparent 
souvent de toutes les facultés, et étouffent dans son 
cœur la voix de la justice et de la vérité; mais nous 
posons en principe que la loi naturelle est obligatoire 
pour l'homme: que quiconque la viole fait mal et 
manque à la. destination que Dieu lui a donnée en le 
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pinçant sur la terre. 11 est parmi les hominesbeaucoop 
de voleurs , de faussaires, d’assassins ; ch bien! est-il 
un seul d’entr’eux qui ose avouer que dépouiller un 
concitoven du fruit de son travail, violer la foi jurée, 
attenter à la vie d’autrui, soit une bonne action. La 
morale qui condamne ces actes, porte à cet égard une 
sentence absolue et générale, elle dit à tous les 
peuples : Gardez la foi promise. 

En vain, pour déguiser la faiblesse et le relâche- 
ment de leur morale, nos adversaires ont-ils prétendu 
que l’utilité, base de leur doctrine, s’accordait tou- 
jours avec ce que nous nommons droit, justice, 
vertu , que tout ce qui n’était pas juste ne pouvait être 
utile; car ils vont ici contre eux-mèmes : si le juste 
sert de règle et de mesure pour déterminer l’utile, 
celui-ci se trouve subordonné a la justice; la justice , 
est alors le principe de l’utilité. Ainsi on doit, pour 
juger de l’utilité d’une action, en connaître la justice; 
mais on n’en connaît pas la justice par l’utilité, ce se- 
rait un cercle vicieux. 

Mais est-il donc vrai, comme ils le disent, que 
l'utile et l'honnête soient inséparables? les faits et la 
raison n’altcstent-ils pas le contraire? Reprenons les 
choses de plus haut. 

La raison d’utilité n’est point produite par l’évi- 
dence, elle est nécessairement complexe, elle résulte 
de la combinaison et du rapprochement de toutes los 
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conséquences favorables et défavorables, qui naissent 
du fait. Si la science et l’esprit de l’homme étaient 
infinis, il obtiendrait toujours la connaissance de l’uti- 
lité véritable, il ne commettrait jamais d’erreur; mais 
ses connaissances et son intelligence sont essentielle- 
ment bornées, l’homme est essentiellement sujet à 
l’erreur dans ses calculs , parce que les éléments ne 
lui en sont jamais bien connus. Chaque homme n’a 
donc, pour guide dans sa conduite, que la raison 
d’utilité qu’il s’est formée; raison d’utilité relative à 
ses facultés et toujours imparfaite comme elles. Il suit 
de là que telle action qui paraît utile à son auteur, 

aux yeux de l’un, peut sembler dangereuse aux yeux v 

d un autre qui calculera les conséquences de l’acte 

beaucoup plus profondément, et qui lui -même se • ... , ' 

trompera plus ou moins. Mais comment cette raison 
d’utilité si variable, si fautive, peut-elle donc se trou- .' 
ver toujours démontrée en rapport parfait avec la jus- 
tice et la morale, qui sont unes, invariables, iden- 
tiques, pour tous et partout? Non, l’utile et l’honnête • . 

ne se confondent point dans la pratique. Absolument 

parlant et abstraction faite du jugement et des erreurs 

des hommes, jamais l’utilité ne peut exister, si elle 

n’est identique à l’honnête, puisqu’il est une autre ' t 

vie où chacun doit compter de la première ; mais 

sous ce point de vue njéme , l’utile est la conséquence 

et non le principe de l’honnête. 


i 
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Enfin la conséquence la plus funeste du matéria- 
lisme est de détruire la croyance en Dieu et en l’im- 
mortalité de l’ame. Sans l’autorité que Dieu prête à 
la loi naturelle, le lien de droit, le lien obligatoire 
lui manque envers les hommes. Alors la loi se con- 
fond avec le fait, le droit avec la force. Sans l’im- 
mortalité de l’ame, il peut bien encore exister une 
loi, mais une loi dépourvue de sanction, que chacun 
peut impunément fouler aux pieds. On ne peut re- 
connaître Dieu et prétendre en même temps qu’il ait 
imposé une loi aux hommes , sans qu’il y ait joint une 
sanction qui la fasse respecter et suivre. 

« Si l’ame est immatérielle, elle peut survivre au 
» corps; et si elle lui survit, la Providence est justi- 
« fiée. Quand je n’aurais d’autre preuve de l’imma- 
» térialié de l’ame que le triomphe du méchant et 
» l’oppression du juste en ce monde, cela seul m’em- 
» pêcherait d’en douter. Une contradiction si mani- 
» feste, une si choquante dissonance dans l’harmonie 
» universelle me ferait chercher à la résoudre. Je 
» me dirais : Tout ne finit pas pour nous avec la vie, 
« tout rentre dans l’ordre h la mort. J’aurais à la vé- 
» rité l’embarras de me demander où est l'homme, 
» quand tout ce qu’il avait de sensible est détruit. 
» Cette question n’est plus une difficulté pour moi, 
» sitôt que j’ai reconnu deux substances. Il est très- 
» simple que, durant ma vie corporelle, n’aperce- 


Digitized by Google 


» vant rien que par mes sens, ce qui ne leur est point 
« soumis m’échappe. Quand l’union du corps et de 
» l’ame est rompue , je conçois que l’un peut se dis- 
» soudrc et l'autre se conserver. Pourquoi la des- 
» truction de l’un entraînerait-elle celle de l’autre'? 
» Au contraire, étant de. natures si différentes, ils 
» étaient, par leur union, dans un état violent; et, 
»> quand cette union cesse, ils rentrent tous deux 
» dans leur état naturel; la substance active et vivante 
» regagne toute la force qu’elle employait à mouvoir 
» la substance passive et morte. Hélas! je le sens trop 
» par mes vices : l’homme ne vit qu’à moitié durant 
» sa vie, et la vie de l’ame ne commence qu’à la 
» mort du corps. 


» 
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Sanction de la loi naturelle. 

i ' /• * 

jV ou s avons vu dans les leçons précédentes qu’il 
existait des principes de conduite admis comme 
la seule règle de morale à laquelle l’homme dût se 
soumettre. Nous avons réfuté les faux systèmes que 
l’on avait tenté d’élever contre cette règle. Mais 
jusqu'à présent nous ne l’avons considérée que comme 
vraie , par suite de la perfection et de la sublimité de 
son auteur, de là connaissance intime que tout 
homme en porte en lui-même, et de la généralité , 
de la supériorité morale dès hommes qui l’ont adoptée 
ou défendue , enfin par suite du vice que renfer- 
ment les systèmes qu’on lui oppose et qui sont tels , 
qu’en rejetant cette règle, appelée loi naturelle , 
on ne met à sa place que des caprices, dénués de 
toute base fixe et de toute sanction durable. Tout 
cela suffit pour faire considérer la loi naturelle comme 
la seule règle bonne, vraie , universelle, désirable, 
de la conduite des hommes, mais ne suffit pas pour 
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la faire considérer comme une loi; car il n’y a qu’une 
règle obligatoire qui puisse avoir le caractère de la 
loi. Une loi dépouillée de sanction n’est qu’un pré- 
cepte, qu’il est facultatif à l’homme de suivre ou 
de ne pas suivre. 

Il s’agit donc de rechercher quelle est la sanc- 
tion de la loi naturelle , c’est-à-dire , si cette loi as- 
sure une récompense à l’observation du- précepte, 
et une peine à^’infraction. Nous aurons à examiner 
aussi quelle est la nature de cette sanction. Si le lé- 
gislateur se cbntentait d’ordonner ou de défendre 
certaines actions , sans employer les promesses on les ' 
menaces, de pareils ordres annonceraient plutôt un 
simple conseil qu’une loi prescrite avec autorité. 

C’est la sanction qui donne à la loi la force de pro- 
duire une obligation parfaite , parce que la crainte 4 
et l’espérance sont les seuls motifs qui puissent agir 
efficacement sur les êtres sensibles. Il ne suffit donc 
‘ pas que l’observation de la loi naturelle nous rende 
meilleurs et plus parfaits, il faut encore qu’elle nous 
rende heureux , ou plutôt il faut que le bonheur et 
la perfection de l’homme ne poissent jamais être 
séparés. Par conséquent l’auteur de la loi naturelle 
a dû la revêtir d’une sanction qni la fit respecter. Il 
a dû établir un ordre de chose tel, que la vertu fût 
nn moyen sûr de parvenir an bonheur , et que nul 
uc pût être malheureux sans 1 avoir mérité. 

t- s 
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* .Or la sanction de la loi naturelle est complexé 1 , 
car ou la peine qui suit la violation de la loi naturelle 
nous frappe dans cette vie, ou elle nous frappe dans 
l’autre. Dans le premier cas la sanction est morale , 
on l’appelle remords, ou physique, et alors elle se 
compose de tous les malheurs qu’une mauvaise action 
peut attirer sur son auteur. Mais il est constant que la 
sanction de la loi naturelle est à peine déployée dans 
cette vie ; du moins elle y est si faible, si imparfaite, 
qu’elle ne paraît répondre ni à la majesté de cette 
loi, ni à la sagesse et aux vues du législateur. 

La sanction morale de la loi naturelle, le remords, 
n’est point une chimère. 11 n’est point une môme 
chose avec la crainte du supplice dont la loi civile 
frappe le coupable. Kn vain le supplice est prescrit, 
en vain le délit est du genre de ceux qne les lois 
humaines ne peuvent atteindre, le remords presse 
le criminel, et sa haine pour l'humanité, l’isole- 
inent auquel il aspire, le plaisir odieux qu’il éprouve 
à voir ses semblables faillir comme lui , prouvent 
assez que ce poids pèse partout sur lui. Virtatis et 
vitiorum , grave ipsius et conscientia pondus est , 
rjuA snblatâ jacent omnia. 

De ses remords secrets , triste et lente victime, 
Jamais un criminel ne s’absout de son crime. 

Quant a la sanction physique que la loi naturelle 
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a dans cette vie , il faut reconnaître que la vertu a 
par elle-même une très-grande influence sur notre 
bonheur , que la sûreté commune, la tranquillité 
des familles, et le plus grand bien des particuliers, 
dépendent pour l’ordinaire de l’observation des de- 
voirs naturels, tandis que l’oubli de ces devoirs en- 
fante la plupart des maux qui assiègent le genre 
humain. >, 

Voilà une première sanction de la loi naturelle , 
fondée sur les effets propres de la vertu et du vice , 
mais ils ne faut rien outrer, et l’on doit convenir 
aussi que celte sanction ne va point jusqu'à récom- 
penser la vertu et punir le crime d’une maniéré 
sûre, complète, et proportionnée à ce que l’une 

et l’autre ont mérité. Le cours des choses humaines, 

✓ 

et la dépendance où nous sommes nécessairement 
les uns à l’égard des autres t empêchent trop sou- 
vent que la vertu et le vice ne produisent leurs, 
effets propres et naturels. 

Ainsi l’on voit des hommes , heureusement en 
petit nombre , que l’habitude du crime rend sourds 
au cri de la conscience , et qui Sourient au souve- 
nir du mal qu’ils ont commis ; d’autres que leur 
haine contre l'humanité, et fruit de leurs remords , 
pousse à commettre de nouveaux crimes. Or, quelle 
sanction que celle qui reste par fois sans effet , ou 
* qui elle-même est une nouvelle source de mauvaises 
• actions. . ' ' 
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Quant à la sanction physique , il faut compter 

pour quelque chose ces biens de la fortune, qui 
semblent être l’apanage du vice plutôt que de la 
vertu. 

En second lieu les calamités publiques , les maux 
produits par l’injustice, la violence, l’ambition, 
n’épargnent pas plus l’innocent que le coupable. 
Enfin , telle est la méchanceté des hommes , ou 
l’erreur de leurs jugements , que nous voyons sou- 
vent la vertu calomniée, persécutée, opprimée, et 
et les honneurs transportés au crime on à l’hypo- 
crisie, le plus lâche comme le plus odieux de tous 
les vices. 

La vertu n’étant donc pas toujours récompensée 
et le vice toujours puni , il faut admettre un état 
futur de récompenses et de peines , ou convenir . 
que le plan de la législation naturelle est extrême- 
ment imparfaite , et ne répond aucunement à la 
sagesse, à la puissance, à la justice de son auteur. 

C’est un défaut inévitable dans la jurisprudence 
humaine, que tous les coupables ne subissent point 
la peine qu’ils ont méritée; mais l'impunité de ceux 
qui se dérobent au supplice, est contraire à l’inten- 
tion et au vœu du législateur; ce défaut ne peut 
avoir lieu dans la jurisprudence divine, le désir 
de maintenir l’ordre et de punir ceux qui s’en 
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écartent, étant nécessairement efficace dans un légis- 
lateur tout-puissant. 

Or comment pourra s’opérer cette récompense 
ou ce châtiment ? 11 est évident que pour décider 
cette difficulté , il faut examiner d’abord si la mort 
de l’homme et la destruction du corps entraîne 1» 
destruction de l’ame , ensuite il faut rechercher s’il 
est de la justice de Dieu, après la dissolution do 
corps , de conserver l’ame , pour la récompenser 
ou la punir de ses actions. 

Mais avant d’entrer dans cette discussion , qu’il 
me soit permis de vous rappeler ici ce que pensait 
Pascal de l’importance d’une pareille recherche. « Il 
» ne s’agit pas ici de l’intérêt de quelque personne 
» étrangère , il s’agit de nous-mêmes et de notre 
a tout. L’immortalité de l’ame est une chose qui 
» nous importe si fort, et qui nous touche si pro- 
» fondément, qu’il faut avoir perdu tout sentiment 
» pour être dans l’indifférence de savoir ce qui en. 
« est. Toutes nos actions doivent prendre des routes 
» si différentes, selon qu’il y aura des biens éter- 
» nels à espérer ou non , qu il est impossible de 
3 > faire une démarche avec sens et jugement, qu’en 
» la réglant par la vue de ce point, qui doit être 
» notre unique objet. 

» Ainsi notre premier intérêt et notre premier 
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« devoir est de nous éclaircir sur ce point, d’où 
» dépend toute notre conduite. Et c’est pourquoi ' 

« parmi ceux qui n’en sont pas persuadés , je fais 
» une pxtréme différence entre ceux qui travaillent 
)) de toutes leurs forces à s’en instruire, et ceux qui 
») vivent sans s’en mettre en peine et sans y penser. » 

Et plus bas il ajoute : 

« La négligence en une affaire où il s’agit de soi- 
» mênîe, de l’éternité» de son tout, m’irrite plus 
» qu’elle ne m’attendrit; elle m’étonne et m’épûu- 
» vante : c’est un monstre pour moi. >> ( Pensée 
ire, contre l’indifférence des athées.) 

Rousseau n’attachait pas moins d’importancé à la 
preuve de l’immortalité de lame. Voici comment il 
s’en explique : * 

« Dieu, dit-on , ne doit rien à ses créatures; je 
» crois qu’il leur doit tout ce qu’il leur promit en 
» en leur donnant l’étre. Or, c’est leur promettre 
» un bien que de leur en donner l’idée et de leur 
» en faire sentir le besoin. Plus je rentre en moi , 

» plus je mq consulte , et plus je lis ces mots écrits 
» dans mon ame : Sois juste , et tu seras heureux. 

» Il n’en est rien pourtant à considérer l’état présent 
» des choses : le méchant prospère et le juste reste 
« opprimé... .<.... Si Pâme au contraire est immaté- 
» rielle , elle peut survivre au corps; si elle lui sur- 
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» vit, la Providence est justifiée Mais on dirait, 

» au murmure des impatiens mortels , que Dieu 
» leur doit la récompense avant le mérite , et qu’il 
» est obligé de payer leur vertu d’avance. Oli , 

» soyons bons premièrement , et puis nous serons 
» heureux. N’exigeons pas le prix avant la victoire , 
» ni le salaire avant le travail. Ce n’est point dans 
-, » la lice , disait Plutarque, que les vainqueurs de 

» nos jeux sacrés sont couronnés , c’est après qu’ils 
« l’ont parcourue. » ( Emile, liv. 4. ) 

A présent que nous connaissons l’importance de 
cette question : l’ame est-elle immortelle ? essayons 
de le démontrer. 

Premièrement la destruction du corps n’entraîne 
point nécessairement celle de l’ame. 

En effet, on a défini l’existence l’ensemble des 
fonctions qui résistent à la mort; la vie de l’homme, 
d’après cette définition, n’est que l’action de ses 
forces internes résistant à l’action des forces étran- 
gères qui l'attaquent. Mais il y a plusieurs genres 
d’existence, ou si l’on veut plusieurs sortes de vie { 
car il n’est personne qui ne distingue 1 * vie végétale ■ 
de la vie animale , et il n’est personne qui ne refcon- 
naisse que cette dernière est bien plus parfaite dans 
l’homme que dans les autreè animaux. Si nous re- 
connaissons deux vies différentes , la vie u’etant 
qu’une action plus ou moins prolongée , il faut que 
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nous reconnaissions des principes d'actions différents 
aussi. Mais de ee que la vie animale , organique (i), 
de l’homme a un principe qui lui soit propre, s’en 
suit-il que le principe cçsse avec son résultat, la 
cause avec son effet , l’agent avec son produit? Non 
sans doute ; car si la vie de l’homme consiste dans 


(i) On se tromperait si on établissait ici entre ccs mots, 
vie organique et vie animale , la différence de sens qu’y 
a attaché le célèbre physiologiste Bichat. Autant que j’ai 
pu comprendre M. Portets , car la chose n’est pas tou- 
jours facile , la vie organique est chez lui la même 
chose qne la vie animale, et une chose différente de la 
vie végétale , tandis que dans Bichat la vie organique est 
cette vie inhérente aux organes par son action comme 
par son principe, indépendante de l’être organisé, 
et qui est commune , quoique diversement modifiée , 
aux végétaux et aux animaux. La vie animale est celle 
qui nous met en rapport avec les objets extérieurs j 
c’est la falcuté d’agir volontairement , et sous ce rap- 
port MM. Portets et Bichat sont d’accord. Je n’ai pas 
besoin de faire remarquer que dans l’embarras de 
prou ver, l’immortalité de l’ame par des preuves sen- 
sibles , le professeur se borne à prouver qu’on peut , 
sans être taxé d’absurdité , supposer son immortalité. 
J J ai cherché à remplir cette lacune en citant , comme 
on le verra plus bas , uu passage de Condiilac , ten- 
dant à prouver l'existence et l’unité de l’ame. 
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l’union fie l’ame avec le corps , si la mort est la sé- 
paration de ces deux substances, il s’ensuit bien 
que par la mort elles cessent d’exister ensemble , . 
mais il ne s’ensuit pas qu’elles cessent absolument 
d’exister. Lenr union n’est pas une chose qui leur 
soit essentielle. Je conçois un corps humain existant 
sans une ame ; et dans le fait , avant que le corps 
inanimé se dissolve , je le vois tout entier et tel qu’il 
existait, à son mouvement près, qui est un accident, 
et non un attribut essentiel des corps. 

Je conçois de même une substance spirituelle 
existant sans qu’elle soit unie h de la matière. J’ai 
l'idée de Dieu; je puis de même avoir l’idée de 
l’ame , isolée et indépendante d’un corps. La même 
volonté qui les a unies par sa puissance, peut égale- 
ment les faire subsister séparées ; et comme cesdeux 
êtres ne sont pas l’nn à l’autre des causes d’existence, 
ils ne sont pas non plus mutuellement des causes de 
destruction. 

La séparation de deux substances , unies pour' 
former un seul tout , est à la vérité destruction de ce 
tout; les parties dont il était composé ne le com- 
posent plus , il a cessé d’être ce qu’il était. 

Ainsi à la séparation cle l'ame etdu corps, l’homme 
u’est plus l’homme , puisqu’il n’existe plus un com- 
posé de corps et d’ame; mais la séparation de deux 
substances dont l’union formait un tout , n’est pas la 
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destruction de ces substances elles-mêmes , et nous 
en avons la preuve dans ce qui arrive au corps peu 
après sa séparation d’avec l’ame. 11 se dissout ; niais 
si les parties dont il est composé se séparent , elles 
lie sont pas détruites pour cela ; dans leur division 
elles continuent d’exister, et vont se réunir à d’au- 
tres particules de matière pour former d'antres 
corps. 

Or , si la séparation de substances homogènes , 
telles que sont les parties du corps humain, n’entraîne 
la destruction d’aucune de ces parties, il faut dire 
qu’à plus forte raison, deux substances aussi diffé- 
rentes par leur nature que le sont l’âme et le corps, 
venant à être séparées, on ne peut pas conclure que 
l’une soit détruite et cesse d’exister , parce qu’elle 
cesse d’être unie au corps. 

Un être peut éprouver sa destruction de deux 
manières : 

Ou par la dissolution, et c’est alors la forme seu- 
lement qui n’existe plus ; 

Ou par l’anéantissement, et c’est alors la substance 
même qui fait place au vide. 

Le corps humain, et il en est ainsi de tous les 
corps, se détruit par la divulsion de ses parties; mais 
l’ame n’est pas comme le corps un composé de par- 
tiel, elle est et doit être nécessairement simple et 
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indivisible. L'ame est simple , puisque nous pouvons 
avoir plusieurs sensations à la fois. 

Elle est simple , parce qu’il n’y a qu’un être sim- 
ple auquel on puisse adresser la maxime : nosce te 
ipsum , puisqu’il n’y a qu’un pareil être qui puisse 
comparer et juger : en effet , dit Condillac : 

« Qu’A, B, C, trois substances qui entrent dans 
» la composition d’un corps se partagent en trois 
» perceptions différentes , je demande où s’en fera 
« la comparaison ? Ce ne sera pas dans A , puisqu’il 
)> ne saurait comparer une perception qu’il a avec 
» celle qu’il n’a pas. Par la même raison, ce ne sera 
» ni dans B, ni dans C. 11 faudra donc admettre un 
» point de réuniou; une substance qui soit en même 
» temps un sujet simple et indivisible de ces trois 
» perceptions, distincte par conséquent du corps, 
» une ame, en un rnot. » (Essai sur l’origine des 
connaissances humaines, I re part., sect. t, cb. i , 
$ 6 . ’ 

En outre , l’ame n’est pas toujours dans la dépen- 
dance, même du corps, comme on veut bien le 
dire ainsi. Le corps petit souffrir et l’ame être tran- 
quille. Certainement Possidonius , discourant avec 
Pompée sur les matières les plus élevées , et avec 
toute la force de^son esprit, avait l’ame tranquille, 
quoique son corps fût tourmenté par d’affreuse» 
douleurs dé goutté. ' " • 


» 
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D'ailleurs tontes les sensations, comme 1’ohserve 
fort bien Bayle, ne viennent pas du corps; telles 
sont le plaisir et la douleur que nous cause une 
bonne ou une mauvaise nouvelle. 

Si donc l’ame est simple et indivisible , elle n’est 
susceptible d’aucune espèce de forme, elle ne peut 
donc pas perdre la forme qu’elle n’a point; ce qui 
n’-est pas composé n’est pas susceptible de décom- 
position ; ce qui n’a point de parties ne peut périr 
par la dissolution de ses parties. 

La dissolution , la corruption d’une substance 
spirituelle, est donc une contradiction formelle dans 
les termes, et ce serait le dire que de prétendre que 
le corps par sa dissolution entraîne celle de lame. 

Il ne serait pas moins absurde de soutenir que la 
destruction du corps qui est, non une annihilation , 
mais une simple dissolution, produisit l’annihilation 
absolue de l’ame. Ce serait un effet hors de pro- 
portion avec sa cause. Quelle connexion y a-t-il 
avec ce principe : le corps est dissout , et la con- 
clusion , donc l’ame est anéantie? Quelle est l’idée 
qui unit ces deux idées , qui montre que l’une 
découle nécessairement de l’autre , d’après laquelle 
la première de ces propositions ne saurait être vraie 
sans que la deuxième le fin? 

L’ame indissoluble ne plut ^re détruite que par 
1 anéantissement, d’où il résulte évidemment qu’elle 
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ne petit être détruite par aucun agent naturel. En 
effet : 1 . 

r 1 ° Toutes les forces de la nature consistent dans 
le mouvement. Elles n’agissent que par le contact. 
Elles ne détruisent les êtres qu ’en les heurtant , les 
brisant , divisant et dispersant leurs parties. Mais la 
substance spirituelle n’est pas susceptible de contact, 
elle ne donne aucune prise au choc j il est évident 
que ce qui n’a point de solidité ne peut pas être 
heurté , que ce qui n’a point de parties ne pent 
pas éprouver une division de parties. 

a° Ce n’est pas seulement la puissance spirituelle 
qne des agents naturels sont dans l’impossibilité de 
détruire et d’anéantir ; tout anéantissement est au* 
dessus de leurs forces; l’intervalle entre le néant 
et l’être est infini ; il f aut donc pour le franchir et 
pour faire passer de l’un à l’autre , la puissance in- 
finie. Celui-là seul pent faire rentrer dans le néant , 
qui seul a pu en faire sortir; l’annihilation, de même 
que la création , est un acte de toute puissance. 

L'homme ne peut que composer et décomposer; 
il est an-dessns de son pouvoir d’ajouter an monde 
ou de retrancher un seul Même. 

Rival de la nature , il forme et dé ferme}- mais 
comme elle , il ne peut ni ctéer ni anéantir. 

-La nature de 1|pÉe* prouve métaphysiquement 
qu’slle est ifldissoluble , quelle nè renferme par- 
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conséquent en elle-même aucun principe «Je destruc- 
tion. Que la mine du corps, auquel elle est unie, 
ne lui porte aucune atteinte , de même que le déchi- 
rement d’un habit laisse dans son entier le corps qui 
en était revêtu. 

On peut ajouter que la destination propre del’ame 
donne un nouveau dfegré d’évidence à cette démons- 
tration , en effet : 

Ce n’est point l’ame qui est faite pour le corps , 
c’est au contraire le corps qui est fait pour lame. 
Ce n’est point le corps , c’est l’ame qui a l’autorité 
et qui commande avec empire tous ces mouvements. 

Le corps obéit k ses ordres ; au contraire elle 
reste maîtresse de résister aux impressions que 
lui communique le corps. Elle est naturellement 
active; le corpp est inerte de sa nature; le corps 
n’est qu’un instrument, que l’ame, agent libre et 
actif, meut, conduit et applique selon sa volonté 
aux choses qui lui plaisent. 

Est-ce une conséquence naturelle et juste , que 
l’agent soit détruit parce que l’instrument dont il 
se servait est brisé. 

Eu outre , et indépendamment de la nohle des- 
tination de l’ame , quelles raisons le créateur aurait- 
il de l’anéantir ? Rien dans la nature , comme nous 
l’avons vu , ne subit ce sort rigoureux , il n’est rien 
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dons ce vastp univers qui puisse nous donner l’idée 
d’un être réduit ou néant. Prétendre que Dieu 
anéantit l'amc , c’est donc faire un raisonnement 
qui ne pourrait pas même être fondé sur l’analogie ; 
c’est accuser Dieu de créer pour avoir le plaisir de 
> détruire , de faire, de former un dessein, sans vue 
ultérieure de sa sagesse, de se jouer sans raisons des 
éléments qui, dans les mains de cet être infini, ne 
peuvent manquer cependant d’avoir une destination 
essentiellement utile. 

Où sera cette utilité, si Dieu abandonnant la con- 
servation de la loi naturelle à la sanction humaine 
que nous avons reconnue être si imparfaite, n’éta- 
blit pas une sanction plus sure, plus universelle, 
qui frappe sur l’être immatériel. Dieu n’est pas dis- 
pensé d’avoir raison , et si un seul des êtres qui 
obéissent à cette règle naturelle tracéè dans leurs 
cœurs, qui par conséquent remplissent la destina- 
tion que Dieu lui-même leur a indiqué , si un seul 
de ces êtres, dis-je, trouve la sanction humaine en 
defaut, ^ne trouve dans la vertu qu’une source de 
malheurs , Dieu aurait-il raison ? l’homme ne se 
trouvera-t-il pas dans une position fausse , puisque 
d’une part la'voix de la conscience le poussera vers 
le bien moral , et l’instinct de son bonheur vers le 
mal moral la première lui offrant mille peines sui- 
vies de la mort, le deuxième ne lui offrant à la 
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vérité qu’une courte existence , mais embellie par 

les plaisirs. 

Chose digne de remarque , c’est que chaque ani- 
mal est né parfait, ou à peu près, et l’homme est 
né perfectible. # . s ■> 

A. peine l’animal a-t-il quitté sa mère , qu’on peut 
le regarder comme un être Gni , qui porte avec lui 
tout ce qui estnécessaire pour remplir sa destination. 
Du moment où ses forces peuvent servir la part d’ins- 
tilict que la nature lui destine , cet instinct est en 
pleine activité ; aussi agit-il comme tm être indé- 
pendant , qui porte en lui tout ce qui est nécessaire 
à sa conservation. En raison de l’augmentation ou 
de la diminution de ses forces , il pourra donner 
plus ou moins de jeu à l’instinct qui l’anime , mais 
cette faculté , attachée à son organisation , n’est point 
destinée à croître , les races présentes n’amasseut 
point pour les races futures ; sous le rapport moral 
on peut dire qu’il n’y a point espèce ; des individus 
organisés d’une manière à peu près pareille naissent, 
vivent , meurent sans s’inquiéter les uns des autres, 
sans s’inquiéter d’eux-mêmes ; aussi meurent-ils , et 
l’avenir n’est rien pour eux. 

L’homme, au contraire, jeté nudsur la terre, est 
entouré de besoins , son enfance prolongée appelle 
les soins assidus de ce qui l’entoure , et, à peine a- 
t-il ouvert l’œil à la lumière , que déjà ses forcés 
D. P. 5. io a 


Digitized by Google 


( i4 6 0 

physiques ne répondent plus à ses forces morales ; 
différence frappante entre lui et l’animal. 11 se déve- 
loppe , mais en vain il espère atteindre l'âge on il 
n’aura plus rien à acquérir; sa vie n’est plus qu’une 
longue étude, et la perfection yers laquelle il tend , 
dont il s’approche chaque jour davantage, il ne cesse 
de la voir dans l’éloignement. 11 éprouve en lui le 
désir de l’immortalité ; il l’espère et il y croit. Il la 
segarde comme la récompense de la vertu, et pour 
conserver sur la terre une image de cette immorta- 
lité , il consacre et honore la mémoire des hommes 
vertueux. Il ne croit point que la mort ait anéanti 
ceux dont il reçut le jour; il croit les voir surveiller 
sa vie , et, en reconnaissance de leurs bienfaits, pour 
satisfaire leurs mânes exilés de la terre, il établit le 
culte des tombeaux. 

Que résulte-t-il de cette comparaison de l’homme 
et de 1 animal ? c’est que ce dernier est pourvu de 
1 instinct nécessaire .à son existence et relatif a ses 
besoins. Chacun tient h la vie, répugne à la douleur, 
chaque espèce est munie de ce qui lui est nécessaire; 
m iis aucune d’elle n’a rien d’inutile et de superflu. 

Mais' J homme , s’il est vrai qu’il périsse tout entier 
comme h 's animaux , à quelle fin lui a été donnée 
cette intelligence, si^tendue au-delà de sa sphère, 
de ses besoins , ce long' souvenir du passé, cette 

prévoyance inquiété d’une vie à venir? D’où vient, 

‘ _ • *" * * 
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en un mot, qu’il lui a été donné d’entrevoir ou cite 
pressentir une autre vie après la vie , et de se doter 
lui-même , en espérance , d’une immortalité dont 
l’idée rie lui est venue par aucun sens ? 

A quoi bon , s’il n’a dû que vivre . se régénérer 
et mourir? Cette curiosité avide, impatiente , infa- 
tiguable , ces élans obstinés de la pensée, vers des 
objets presque inaccessibles pour lui , enfin cette 
tendance irrésistible vers le principe de son être ? 

S’il ne résulte de ses facultés que des erreurs, que 
lui servent ses songes? s’il en résulte des lumières, 
de quoi lui servent ces vérités? L’homme ainsi cons- 
titué ne serait qu’un vain assemblage d’illusions et 
d’inutilités ; il setait le seul être auquel la nature au- 
rait prodigué ce dont il n’avait pas bésoin, et cepen- 
dant il marche à la tête de la création. 

Dans le système de l’anéantissement , l’homme 
n offre à l'esprit du philosophe; qu’un assemblage 
informe d’inconséquence et de contradiction. Un 
penchant impérieux le porte à la volupté , l’avilit aux 
yeux de la raison. Il ne peut ni résister, ni obéir 
impunément aux passions qui l’entraînent. Tour- 
menté ou par ses désirs ou par ses remords , il n’at- 
teint jamais au bonheur que la nature semble devoir 
à tout être sensible. L’homme est pour lui-même 
une énigme inexplicable , un composé plus mons- 
trueux que la Chimère des poètes. Mais le dogme 
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de l’immortalité concilie tout; il justifie l’empire 
de la raison sur les passions , il nous fait Connaître 
le but et l’usage de nos facultés intellectuelles, 
en nous découvrant que le cercle étroit de la vie 
n’est pas pour l’homme la période de l'existence. Ce 
que nous venons de dire s’accorde fort bien avec 
l’opinion de Montesquieu et de Cicéron. Le premier 
dit que la philosophie d’Epicure gâta le cœur et les 
moeurs des Romains ; et le second observe que de 
son temps on ne craignait plus ni* les dieux ni la 

mort. ' “ '• 

Mais devenons à la distinction que nous avons éta- 
blie entre l’homme et l’animal , et achevons de ré- 
pondre à tous les arguments qui pourraient naître de 
leurs rapprochements contre notre système. 

L’ame humaine, avons-nous dit , est perfectible , 
ses facultés tendent continuellement à se dévelop- 
per ; chaque jour peut ajouter à ses vertus et à ses 

connaissances, et l’on ne voit pas que la nature ait 

prescrit à l’homme un dertiier terme-où il doive s’ar- 
1 rèter , un dernier point qu’il ne doive pas dé- 
passer. 

' Cette faculté indéfinie soit qu’on l’envisage comme 
une faculté sur-ajoutée à la raison , soit quelle en 
découle nécessairement, est peut-être ce qui forme 
la différence la plus sensible entre 1 homme et la 
bête. Tous les animaux , dans un temps., plus ou 

4 . 
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moinslong, parviennent à un certain degré d’instinct 
et d'intelligence, au-delà duquel il n’avancent plus. 
L’expérience et la vieillesse ne leur apportent pas 
dé nouvelles lumières, et ceux à qui la nature ac- 
corde une vie plus longue , n’ont sur les autres indi- 

t ■ r 

vidus de leur espèce , que le faible avantage d’avoir 
parcouru pluslong-temps le môine cercle d’objets. 

Quand l’animal expire, sa lâche est remplie; il ne 
doit plus rien à la nature , et la nature ne lui doit 
rien ; son nme s’éteint après avoir goûté tout le bon- 
heur dont elle était susceptible. 

En supposant aux animaux une ame spirituelle, 
on ne saurait conclure de la spiritualité de cette amc 
la survivance au corps qu’elle animait. 

Ce n’est point en effet parce que notre ame est 
spirituelle, que nous assurons qu’elle survivra au 
corps; la survivance résulte pour nous de ce qu’elle 
est raisonnable, libre , capable de mérite et de dé- 
mérite. Ce n’cst point en effet la puissance divine qui 
est incapable d’anéantir notre substance spirituelle , 
mais sa bonté , sa justice , sa sagesse, demandentqu’il 
la conserve. Admettant le système qu’il y a dans les 
bêles comme dans l’homme une substance spirituelle, 
cette substance est-elle comme l’ame de l’homme 
susceptible de connaître, capable de pratiquer le 
bien et le mal ? On ne saurait l'affirmer. La parité 
* entre l’aine de l’homme et celle de la bête n’est donc 
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pas exacte. Il n’y a point la même raison ponr la con- 
servation de l’une est de l’autre. En admettant la spi- 
ritualité de lame des animaux, il faut seulement en > 
conclure que cette aine n’est point corruptiblé, 
qu’elle n’a point un principe intérieur de cor- 
ruption. 

De son incapacité , de son impuissance à faire bien 
ou mal , il résulte qu’il n’y a point d'obstacle à ce 
qu’elle soit anéantie par celni qui l’a créée. 

Résumant les diverses preuves que nous avons 
données sur l’immortalité de l’ame , nous dirons^ 

Chaque jour expire et renaît, sans cesse les ténè- 
bres lui succèdent pour lui faire place, les astres 
semblent et s’éteindre et se rallumer, toutes les révo- 
lutions des temps se renouvellent ; les fruits finissent 
pour recommencer, les semences se corrompent 
pour mnltiplier ; tout se conserve par sa destruction 
même , tout se reproduit par sa mott. 

Homme ! être sublime ! si tu as bien compris le 
sens de l’oracle inscrit sur un temple fameux , et 
qu’in6lruit d’en-haut tu aies appris.à te connaître toi* 
même, et par conséquent à voir en toi le seigneur de 
tout ce qui meurt et de tont ce qui renaît, pourrais- 
tu le croire? Quoi ! y»i sepl, en mourant, tu péri- 
rais pour toujours; Ju t’élancerais de toutes les puis- 
sances de ton ame vers l’avenir , et cet avenir ne serait 

t * v . f ^ ’ 
pas fait pour toi ! Seul de tous les êtres la nature Tau- 
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rait trompé ! Non , il n’en est pas ainsi ! n’accuse point 
le ciel, tu es immortel (i). 
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(i) Voilà ee que M. Portets appelle un re'sumé , et il 
faut avouer qu’il aurait pu se mieux traiter, car les argu- 
ments qu’il a d’abord donnés pour prouver l’immortalité 
de 1 ame , ont une toute autre force que ceux de son 
prétendu résumé , qu’on pourrait , à plus juste titre , 
appeler une conclusion. On croirait que M. Portetz , en 
apostrophant l’homme comme il le fait ici, a voulu imiter 
Rousseau. Mais quel talent ne faut-il pas pour éblouir 
ainsi son adversaire , après lui avoir disputé le terrain 
pied à pied , une conclusion qui n’est pas concluante , 
est dans ce cas une défaite complette. Rousseau se per- 
mettait quelquefois ces tournures poétiques , parce que 
souvent profond, toujours adroit , il faut être plus qu’un 
esprit ordinaire, pour distinguer facilement le vrai du 
faux dans ses ouvrages. M. Portets n’a pasélé à beaucoup 
près aussi heureux dans cette circonstance , et je m’at- 
tacherai à le prouver eu peu de mots, parce que la 
question est d’une importance telle que les élèves de 
M. Portets pourraient se trouver fort embarassés s’ils 
avaient le malheur de ne la soutenir qu’avec des argu- 
ments pareils à ceux que le professeur fait valoir dau*. 
son résumé , c’est doue daus l’intérêt même de sa doc- 
trine que je le combats. 

« Chaque jour meurt et renaît, dit le professeur, sans 
» cesse les ténèbres lui succèdent pour lui faire place , 

» les révolutions des temps se renouvellent pour recom- 
» meucer. » . 


J 
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Maintenant qne nous savons ce qu’on doit entencfre^ * 

par droit naturel, que nous avons Remontré l’exis- 
tence de la loi naturelle , et qu’elle a une sanction. 


11 y a de la mauvaise foi , ou une étrange erreur dans / 

ce raisonnement apporté comme preuve de V immortalité- 
dé l’ame. Et les matérialistes l’ont employé , ce me sem- / 

Lie, avec plus d’apparence de raison, pour appuyer leur 
système. En effet , de ce qu’aujourd’hui succède à lùef ,. 
de ce qu’uu arbre portera l’année prochaine des fruits 
de même espèce que ceux qu’il porte cette année, il ne 
• * s’en suit pas qu’aujourd’lmi soit le même jour qu’hier, 

que les fruits de l’an qui vient soient les mêmes fruits 
que ceux de cette aimée , et il faudrait que cela fût pOur 
' argumenter en faveur de l’immortalité. Les matéria- 
listes ne nient pas que de même que des fruits , et des 
espaces de temps pareils se renouvellent , de même il 
parait sur la terre successivement des hommes doués des 
mêmes facultés, mais ils soutiennent que, de même qu’il 
est impossible de' faire que le présent soit le- passé, et 
que les fruits d’une année soient les fruits de l’autre, 
enfin que tout ce qui a cessé d’exister existe. De même 
aussi, il est impossible de prouver que l’homme qui a 
vécu vive encore ou se survive , car rien après la mort 
n’attestant cette survivance, il n’y a pas de raison, 
disent-ils, pour établir en faveur de l’homme une ex- 
ception purement gratuite , et contraire à. l’Ordre sen- 
sible de l’univers.' 4 > ' • • 

« Les astres semblent et s’éteindre etse rallumer », 
et ils ne cessent pas d'exister, Est-ce là ce qu’a voulu 
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nous devons nous occuper «les moyens, d'appliqner 
cette loi , et rechercher quels devoirs elle nous im- • 
pose envers Dieu , envers nous-mêmes , envers la 

société. , 

_ _ _ _ ~ 1 ^ 

dire le professeur ? Mais qu’importe la dure'e des 
astres , disent les matérialistes, est-ce une consé- 
qu n ncc nécessaire , de ce que certains corps dans la 
nature ont une longue durée, que les corps qui n’ont ni • , 

les' mêmes qualités, ni la même destination , doivent 
durer aussi long-temps ? Quelle est l’idée intermédiaire 
qui lier ces deux propositions de manière à ce que l’une 
découle , nous ne dirons pas nécessairement , mais pro- 
bablement de l’autre ? Si le professeur , par ces mots : t 

les astres semblent et s' éteindre et se rallumer , n’a 
rien voulu dire autre chose , si ce n’est qu’il y a des 
jours et des nuits, on a vu la réponse à ce puissant ar- ’ 1 

gument. " . 

« Les semences se corrompent pour multiplier. » 

Ceci d’abord est un fait douteux : car il est des ob- 
Servateurs qui l’ont combattu. Mais peu importe , ad- 
mettons-le. Que prouve-t-il, diront les matérialistes? 
rien autre chose que ce qu’il exprime : les semences se 
corrompent pour multiplier , et l’homme, sous ce rap- 
port subira le sort de toute la création. Je ne répéterai 
pas ici toutes les plaisanteries que Voltaire a faites à 
ce sujet, je ne n^élerai pas les expressions que lui a 
arraché l’indignation en voyant l’homme sortir pour 
ainsi dire du sein de la corruptiou, caries matérialistes 
qui sont de grands niveleurs, ne se piquent pas de • 
donner à l'homme une origine plus noble qu’à tous les 
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. Personne n’a osé nier que l’homme n’eût des de- 

• * / 4r - ( 

•voiœ à remplir enTers lui- mèmè , et l'intérêt per- 
sounel suffisait pour révéler et sanctionner ce pré- 
cepte. 


« ■ * . . 

^ # * 4 t , t c 

autres corps organiques ou inorganiques. Mais encore 
uuo fois, quel argument tirer du fait cité en faveur de 
l’immortalité de l’ame ? M. Portets n’a pas voulu dire, 
sans doute , que la corruption du corps à notre mort 
fût pour l’ame la source de la vie, que cette corrup- 
tion fût même le signal de la séparation de l’ame d’avec 
)e corps Le contraire résulte de tout son système. 

Reste un argument métaphysique , qui , aux yeux 
même de ceux qui ne l’admettront pas , aura au moins 
plus d’apparence de raison ; c’est l’idée et l’espoir de 
l’immortalité qu’on trouve dans un si grand nombre * 
d’hommes. Mais comme mon dessein n’a point été de 
combattre dans cette note le système de l’immortalité de 
Lame, ni de l’appuyer, je garderai le silence sur la 
manière dont M. Portets a présenté cet argument ainsi 
que beaucoup d’autres. Je finirai seulement par remar- 
quer que c’est dans son résumé qu’un -■ écrivain ou 
un orateur doit rassembler toutes ses forces logiques. * 

Le résumé est, si j’ose le dire, le creuset, la pierre 
de touche , qui doivent épurer et éprouver les argu- 
ments précédemment développés , aussi y en a-t-il bien 
peu de satisfaisants , et celui qui pe remplit pas son 
tut eu se résumant, peut se consoler par l’idée qu’il fait im- 
partie du plus grand nombre, , 
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On n’a pas non plus osé soutenir que l’homme ne 
dut rien h la société’; les lois civiles et pénales au-.'- 
raient créé ce précepte , si l’intérêt personnel lui— 
inètne, ne l’avait fait reconnaître daus le plus grand 
nombre des cas. 

Mais les devoirs les plus sacrés, les seuls quisoient 
immuables comme l’objet auquel ils s’appliquent , 
ceux que l’ordre admirable de la nature , que le rang 
qu’occupe l'homme dans la création auraient dù ré vé^ 
1er les premiers, ceux dont l’oubli ou l’accomplisse- 
ment doivent entraîner la perte ou le salut éternel de 
celui qui les néglige ou qui les remplit, ceux-là ont 
été méconnus ou plutôt niés. L’homme dans sa folie a 
osé dire non-seulement qu’il n’y avait pas de Dieu, 
mais qu’y en eut-il un, il ne devait rien à son maître ; 
proposition souverainement absurde, plus absurde 
que la première , et que nous n’eussions pas pris la 
peine de réfuter , si le génie malfaisant de ceux qui 
l’ont avancée n’avaient exercé sur l’esprit humain la 
plus déplorable influence. 

Mais par quel moyen les réfuterons-nous? 

1 ° Par leur propre conduite ; 

3° Par le témoignage de tous les peuples. 

, Par leur propre conduite. En effet ceux qui , au 
sein de la prospérité , et dans la vigueur de l’âge, 
ont le plus affecté de mépris pour le culte rendu à 
la divinité , sont ceux qui , dans les revers et à l’ap- 
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proche de ce moment solennel , mais terrible pour 
eux, rie ce moment qui décfde de l’éternité, ont 
montré lopins de faiblesse. Et cette observation 
s’applique aux temps anciens comme -aux siècles 
modernes. 

Qu’on me permette de citer les observations de 
Bayle au sujet de la mort de Bien , qui joua uh si 
grand rôle parmi les alliées fameux de l’antiquité. 

« Bion se retira à Chalcis, dit Bayle, et y étant 
» tombé malade , il fit comme presque tous les im- 
» pies , il passa dans une -.autre extrémité. 11 devint 
» superstitieux. 11 eut recours aux ligatures et à 
» cent autres choses , qui , au jugement du vulgaire, 

» étaient des préservatifs et des charmes. 

» J’ai ouï dire, ajoute le célèbre biographe', à 
» un gentilhomme qui avait été à monsieur le comte ■ 
» de Soissons , que Sainthihal , fameux esprit fort, 

» se plaignait de ce qu’aucun homme de leur Secte 
» n’avait le don de persévérance : Ils ne nous font 
» point honneur, disait-il, quand ils se voient au lit 
« de la mort : ils se déshonorent , ils se démentent , 

« ils meurent tout co.mme les autres , bien confeésés 
» et communies. 11 pouvait ajouter , -qu’ils passent 
» ordinairement jusqu’aux minuties de la supersti- 
» tion. L’exemple de Tullus'Hôstilius est admirable 
» sur ce sujet. Une longue mafadie terrassa telle- 
» ment ce prince , qu’il passa de l’esprit fort à l’es- 
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» prit superstitieux,,' et propagateur dessuperstitions. 
» Ce prince j dit ïite-Live (Décad. i.liv. i»), «ut 
» une longue maladie , et alors les forces de cét es - 
» prit audacieux disparurent si bien .avec celles 
» île son corps , que lui , qui auparavant regardait 
» comme indigne d’un roi de prêter la plus légère 
» attention aux matières religieuses , se soumit dès- 
» lors aux pratiques les plus minutieuses , et s’efforça 
» d’augmenter la superstition du peuple. Il ne faut 
« pas s’étonner de cette ^conduite. Presque tous ceux 
» qui vivent dans l'irréligion ne font que douter : ils 
» ne parviennent pas à la certitude ; se voyant donc 
» dans le lit d’infirmités , où l’irréligion ne lefiTr est 
» plus d’aucun usage , ils prennent le parti le- plus 
» sur , celui qui promet une félicité éternelle en cas 
» qu’il soit vrai , et qui ne fait courir aucqn risque 
» en cas qu’il soit faux. lisse confessent, ils font 
» tout le reste pour plus grande sûreté. Tous les léc- 

» teurs ont admiré cette pensée de M. Despréaux - 

, v , ■ • - ; 

' ‘ f i ’ i 

Qui fait l’homme intrépide, est tremb’ant de faiblesse, 
Attend , pour croire en Dieu, que la fièvre le presse,» 
Et toujours dans l’orage au ciel levant les mains , 

Dès que l’air est calmé rit des faibles humains ? 

»' A. cela se peut rapporte»; ce passage de Guy- 
» patin s Feu mon père m’a appris que le gros 


h M. du Maine , chef de la ligue , disait que les 
» princes n’avaient point de religion qu* après avoir 
» passe l’âge de quarante ans , quand ils deviennent 
» vieux. » , 

■ *■ ' . ‘ - 

Cum numina nohis 
Mors instans nuxjorafacit. 

: - ■ ' 1 . • '■ *' «j 

Racine le fijs, a qui ces observations n’ayaient 

point échappé, parlant de la foi tardive de l’impie , 
cite ce mot de Pline le jeune, quand l’homme voit 
de près la mort ; c’est alors qu’il se souvient qu’il y 
a des dieux , et qu’il est homme. Plus d’un eépiit 
fort a changé de langage dans ce moment et a fait 
dire de lui, , , * . 

a ... * . _ . . 

Oculis errantibus alto 

( 

Çucesivit cceto lucem ingemuilque reperla , 

4 

et il n’est pas nécessaire, comme on la prétendu . 
que l’esprit de l’homme le plus incrédule soit af- 
faibli par la maladie pour élever ses regards vers le 
ciel , il suffit qu’un danger vrai ou faux le menace; 
celui qui se voit prêt à^ètre englouti par la tem- 
pête, lève uue main suppliante vers l’Être snprcme. 

I . * V • * 

Hommage que toujours rend un ccaur effrayé , 

Au Dieu que jusqu’alors il avait oublié. 


(* 5 9 -> 

Le même auteur, au sujet de ces incrédulités 
qui ont plus d’apparence que de fondement, cit ( e 
l'exemple de Hobbes , qui pendant la huit , au 
moment même où il écrivait contre les idées reli- 
gieuses, appelait ses domestiques pour calmer la 
terreur panique que lui inspiraient les esprits. 

Enfin nous avons vu Uhomme le ' plus remar- 
quable par son génie , celui qui fut toute sa vie 
l’ennemi le plus déclaré de la religion chrétienne , 
qui l’attaqua sous toutes les formes, dont les maîtres 
avaient dit dans sa jeuuesse qu’il porterait un jour 
en France l’étendard de l’athéisme, Voltaire, entin, 
s'estimer heureux de mourir au sein de celte église 
qu’il avait persécutée avec tant d’opiniâtreté; ou- 
tragée avec tant d’indécence. 

La suite au numéro prochain . 
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(No VI.) 

Je pense, Messieurs, que cette comparaison de 
la conduite des détracteurs de toute religion avec 
leurs principes , suffira pour donner la juste mesure 
delà confiance qu’on doit accorder à leur doctrine; 
mais c’est peu que quelques hommes aient prouvé 
leur inconséquence par leur iuconséquence même ; 
consultez l’histoire de toutesles nations , et vous trou- 
verez pour répondre à ceux qui nient l’existence 
des devoirs envers Dieu , l’accord le plus grand , 
peut-être le seul accord unanime de l’humanité. 

En effet , Messieurs , tous les peuples n’ont-ils 
pas eu une religion ? 11 ne s’agit pas d’examiner ici 
quel était l’essence, l’objet, le résultat de ces reli- 
gions , il s’agit de savoir seulement si tous les peu- 
ples n’ont pas rendu un culte à la divinité ; qui ose- 
rait le nier? Mais, dit -on, la religion est une insti- 
tution politique. Quoi ! tous les peuples ont cru 
parce qu’on leur aura dit de croire ! et chez les 
sauvages, qui pour tout gouvernement n’ont qu’un 
D. P. 6. ï t a 
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chef établi pour des espaces de temps très-courts , 
on voudra nous persuader que la religion n’est 
qu’un raffinement de la politique ! Ah! convenons 
plutôt d’une chose , disons avec l’orateur romain : 
Lorsqu'une chose a été' reconnue de tous temps par 
toutes les nations , dites : cette chose est vraie. 

Mais, dit-on , non-seulement il n’est pas vrai que 
tous les peuples aient rendu un culte à la divinité, 
mais il n’est pas même vrai que tous les peuples 
aient cru à l’existence de la divinité ; en un mot , il 
y a eu des, peuples athées : c’est ce que Bayle , cet 
auteur qui semble se plaire à raisonner, non pour 
prouver, mais pour le plaisir de raisonner, a cher- 
ché à démontrer dans son livre de la Comète. Mais 
quand même , comme l’observe Louis Racine , le 
témoignage des voyageurs invoqués par Bayle ne 
serait pas suspect par le peu de mérite connu de ces 
voyageurs eux-mêmes, en tant qu’observateurs, 
quand ces témoignages seraient véritables , que 
prouveraient-ils? Un sauvage est comme un enfiant 
dans lequel la raison ne s'est point encore déve- 
loppée. 

Ce n’est point un homme dans le sens qu’on l’en- 
tend , pour désigner celui dont le jugement peut 
servir de base à une opinion raisonnée , à un juge- 
ment sain ; et qu’on ne dise pas que c est ici une 
défaite : La fin de chaque chose , a dit Aristote, 
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voila sa nature ; c’est-à-dire que, pour juger de la 
valeur d’une chose , il ne fout* pas la considérer 
lorsqu’elle est imparfaite, comme l’est toute nation 
sauvage, mais bien lorsqu’elle a acquis tout son dé- 
veloppement; tels sont les peuples policés. Ainsi, 
pour juger de la nature, de la valeur réelle d’un 
fruit, on ne choisit pas les fruits chétifs et âpres que 
la terre produit d’elle-mème , mais Lien ceux qui, 
cultivés par la main de l’homme, ont acquis un tel 
développement , une telle supériorité de saveurs et 
de parfums, qu’à peine leur tronve-t-on quelque 
ressemblance avec les premiers. Et de même que, 
lorsqu’on veut désigner un aliment nourrissant et 
agréable , sous un même nom , on n’entend cepen- 
dant parler que de ces derniers; de même, lors- 
qu’on compare à l’homme d’autres hommes dont la 
conduite et les opinions puissent servir de règle, on 
doit, sous peine d’absurdité, entendre d’autres 
hommes policés ; ceux-là seuls sont dans leur état 
naturel. De ceux-là seulement on peut dire la fin 
de chaque chose, voilà sa nature, et à proprement 
parler, ceux-là seuls sont hommes; car, comme 
l’observe fort bien Pascal, la dernière Jin est ce qui 
donne le nom aux choses. L’état sauvage ne présente 
que des ébauches imparfaites , et l’on ne peut pas 
plus appeler homme dans le sens d’un être achevé, 
celui qui est dans cet état, qu’on ne peut appeler 
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statue l’argile informe , d’après laquelle l’habile scul- 
pteur exécutera peut-être ut» chef-d’œuvre ; car si 
cette argile' contient le germe du beau , il peut ce- 
pendant ne donner naissance qu’à une statue sans 
grâce , sans proportions ; c’est ce qu’Horace à fort 
ingénieusement exprimé lorsqu’il a dit: 

amphora cœpit 

Instilui : currente rôta , cur urceus exit. 

En vain donc voudrait-on prendre une ou deux 
peuplades à faces humaines , pour preuve que la 
croyance religieuse , qu’un culte à la divinité ne 
sont pas des faits qui découlent nécessairement de 
la nature de l’homme. Mais supposons qu’on s’obs- 
tine à vouloir faire entrer tous les peuples dans le 
calcul de ceux dont les opinions doivent servir de 
base à cette discussion, qui a pour but de savoir si 
tous les hommes ont admis ou non l’existence et le 
culte de la diviuité, qu’aura-t-on prouvé, lors même 
qu’on aura reconnu l’existence de quelques hordes- 
athées ? Rien, si ce n’est qu’il n’y a point de règle 
sans exception. Et pense-t-on que , quand Cicéron 
a dit: Lorsqu une chose a été reconnue (le tout temps 
et par toutes les nations > dites : cette chose est vraie ; 
pense-t-on qu’il n’a pas fait implicitement la part des 
exceptions? or, les exceptions ne détruisent pas la 
règle , ils la confirment. 
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Reconnaissons donc qne le concours unanime des 
hommes, comme l’inconséquence même de l’impie, 
prouve qu’il y a des devoirs à remplir envers la di- , 
vinité, et que ce n’est ni une illusion du cœur , ni 
une erreur de l’esprit, qui nous fait croire à ces 
rapports nécessaires entre l'homme et son auteur. 

Nous examinerons bientôt quelle est la nature et 
l’étendue des devoirs de l’homme envers Dieu (i). 

Devoirs de l’homme. Notions préliminaires. 

i ' V' '■ '-f 

Ne perdons pas de vue cette idée, que les devoirs 
de l’homme , tant envers Dieu, qu’envers soi, qu’en- 
vers ses semblables, loin d'étre pour lui une con- 
trainte infructueuse , ne sont autre chose que des 
moyens de bonheur, puisqu’ils semblent n’avoir été 
établis que pour motiver la récompense qui attend 
Celui qui les remplit, et que sans cette récompense, 
qu’il est libre à chacun de mériter , la généralité de 
l’espèce humaine, en butte aux vicissitudes de la 
vie , aurait eu en partage une somme de maux in- 



(i) Ceux qui suivent le cours de M. Portets ne me 
sauront pas mauvais gré d’avoir traité brièvement une 
question aussi importante, qui trouvaitici naturellement 
sa place , et dont la discussion plus étendue doit figurer 
dans un autre ouvrage. 


( ,66 ) 

comparablement plus étendue que la somme des 
biens dont elle peut jouir sur la terre ; il est donc 
important de savoir s’il est un corps de doctrine 
qui nous enseigne nos devoirs. 

Or, on a donné le norn de morale a la série des 

préceptes qui expliquent d’une manière claire la 

liaison des lois naturelles avec le bonheur de l'homme, 

et en outre la manière de s'y conformer; car la 
* * 

morde ne serait qu’une science oiseuse et frivole, 
si elle ne s’occupait que de vaines spéculations; une 
science n’a d’utilité réelle, qu’autaut que de sa théo- 
rie résultent les moyens et les règles d’un art dont 
elle éclaire la pratique : c’est l’usage qui en fait le 
prix. La morale n’est donc une science utile qn’an- 
tant qu elle est réduite en art. La morale , considérée 
comme science pratique , est l’art de bien vivre avec 
soi , avec ses semblables , et d’être bon pour être 
heureux; si Fon demande ce qu'on doit entendre 
par bonté de l’homme, nous répondrons, qu’être ' 
bon dans le sens le plus commun, c’est être conve- 
nable h quelque usage utile. Ainsi un sol est bon lors- 
qu’il r st fertile. Comme l’utilité est relative , la bonté 
l’est aussi, le même vent est bon pour le navire qui 
va aux Indes, mauvais pour celui qui en revient. 

L’utilité seule ne fait qu’une bonté physique ; 
par exemple : un arbre qui porte de bons fruits est 
bon en lui-même , mais on ne lui en sait aucun gré ; 
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«in chien est bon lorsqu’il est fidèle et vigilant, ou 
intelligent à la chasse. Mais dans les bêtes celte 
bonté d’instinct , d’obéissance , d'inclination , n’a 
point ce caractère de délibération , qui dans l’homme 
distingue la raison de la liberté , et qui fait la bonté 
morale ; ainsi ni la qualité , ni l’action, n’a de mora- 
lité par cela seul qu’elle est bonne ou mauvaise , mais 
parce qu’on y reconnaît la délibération d’une volonté 
libre. 

L’action pour être morale ne doit pas seulement 
procéder d’un choix libre et d’une intention réflé- 
chie ; elle doit s'exercer sur un être capable de 
sentir le bien ou lemal qu’on lui cause, enverslcquel 
on ait des devoirs à remplir. 

Par induction et par analogie on peut, il est vrai, 
considérer l’action de l'homme envers les animaux 
comme morale, lorsqu’elle annonce en lni une bonté 
compatissante ou une malice cruelle. Mais il n’existe 
pas , à proprement parler , de devoirs de l’homme 
envers les animaux ; ce n’est que dans les rapports 
de l’homme avec Dieu, de l’homme avec lui-même, 
de l'homme avec ses semblables, que l’action volon- 
taire et libre a véritablement de la moralité. 

L’habitude de juger de la justice on de ^injustice 
d’une action, par la connaissance distincte du droit 
naturel, s’appelle, comme nous l’avons dit, juria- 
prudence naturelle. 
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La jurisprudence était dans l’esprit des anciens ce 
qu’elle devrait toujours être , la philosophie appli- 
quée h la connaissance solide et distincte du juste et 
de l'injuste. Les notions les plus générales qu’elle 
nous donne sont que : les devoirs se divisent en ab- 
solus et conditionnels. 

Les devoirs qui se rapportent à Dieu et à nous- 
mêmes sont toujours absolus. 

Les maximes du droit naturel qui se rapportent 
à autrui peuvent être absolues ou conditionnelles. 

Les devoirs absolus sont ceux qui obligent tous 
les hommes , en quelque état qu’ils se trouvent. 

Les devoirs conditionnels sont ceux qui supposent 
un cerlaio état ou un certain établissement , formé 
ou reçu par la volonté des hommes. C’est ce que 
Grotius exprime de la manière suivante: 

« Le droit naturel , dit- il, ne roule pas seulement 
» sur «les choses qui ne dépendent point de la volonté 
» humaine ; mais il a aussi pour objet plusieurs cho- 
» ses, qui sont une suite de quelque acte, de cette 
» volonté; par exemple : la propriété des biens, 
» telle qu'elle est aujourd’hui en usage, ayant été 
» établie; il a été du droit de nature qu’on n’a pu 
» sans crime prendre à quelqu’un malgré lui ce qui 
» lui appartient en propre. En elTet, il y a bien des 
» choses qu’on est libre de faire , mais «jui , une fois 
» faites, imposent une nécessité morale ou uneobli- 


Digitized by Google 


(•169 ) 

» gation en vertu de quelque précepte du droit 
» naturel , qui ne permet pas de les révoquer , ou 
» qui entraîne la manière et les circonstances ; par 
» exemple : le droit naturel ne nous ordonne pas 
» d’aclieler ou de vendre , mais posez qu’on se dé- 
)) termine librement à laire un contrat de vente, le 
» droit naturel défend de chercher son propre in- 
» térêt au détriment d’autrui, et de tromper le ven- 

a™eur ou l’acheteur. » 

• 


Des devoirs de l’homme envers Dieu. 




A. parler rigoureusement , tous les devoirs de 
l’homme se rapportent à Dieu. On doit tout à celui 
de qui on a reçu l’existence , le sentiment etla pensée, 
tous les dons de l’ame et du corps. On ne doit même, 
directement et essentiellement , rien qu’à lui. Les 
devoirs des hommes entre eux , abstraction faite de 
la loi de ce Dieu qui les leur impose, ne seraient 
que des conventions , des transactions volontaires , 
des échanges de bons offices, des calctds d’un com- 
merce libre , où chacun aurait droit de ménager ses 
avantages et de rompre ses engagements toutes les 
fois qu’il se croirait lésé. 

L’intérêt personnel isole les individus; l’intérêt 

commun les rassemble : la volonté divine, loi natu- 
• ' » 
relie qui les oblige à être réciproquement bons et 
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justes, compatissants et secourables, est la seule qui 
les unisse , en les liant par des devoirs mutuels. Sans 
cette loi , dont le sens intime est l’organe , quel droit 
l’homme aurait-il à la bienfaisance de l'homme? 
Pourquoi le fort descendrait- il au rang du faible? 
Quel droit la société , l’espèce humaine entière , 
aurait-elle aux services , aux secours de l’individu ? 
on pourrait forcer cet individu à agir dans tel oi^el 
sens , mais la force ne constitue pas un droit. * 

Or, l’espèce est une collection , et si ce droit est 
nul pour chacune des unités dont elle se compose , 
il est nul pour la somme entière. Nul homme, ab- 
sraction faite de la loi divine, n’aura droit aux se- 
cours et aux services d’aucun autre homme. 

11 n’y a donc aucun de nos devoirs qui ne remonte 
à cette loi comme en étant tous dérivés. « Pietate 
y adversus Deos sublatâ, fides etiam et societas hu- 
» mani generis et excellentissima virtus, justifia tol- 
» litur. » Clic. De natur. Deor. Toutefois je n’appelle 
proprement nos devoirs envers Dieu , que ceux qui 
s’adressent à lui , et qui ne s’adressent qu’à lui. 

Par ce mot Dieu , j’entends un esprit infini 
dont la nature est indivisible et incommunicable , 
dans lequel sont réunies toutes les perfections imagi- 
nables, sans aucun mélange d’imperfection, qui a 
tiré l'univers du néant, et qui est distinct réellement 
et substantiellement de tout ce qu’il a créé. 


/ 


Digitized by Google 


( I7 1 ) 

Par le mot athée , j’entends un homme qui ne 
croit pas à l’existence de Dieu , ou qui ne le recon- 
naît pas tel que nous le définissons. C’est ne pas re- 
connaître un tel Dieu , que d’en avoir une idée ou 
qui lui retranche quelques-unes de ses qualités es- 
sentielles, ou qui lui en attribue d’incompatibles avec 
celles qu’il a nécessairement. 

«On ne trouve, dit Bayle ( Continuation des Pen- 
sées diverses, parag. 20, tom. 1, pag. 80.) Ni 
aucun peuple, ni aucun particulier, qui ne recon- 
naisse une cause de toutes choses. » 

Les athées , sans eu^tcepter un seul , signeront 
sincèrement avec tous*Prthodoxes, cette thèse ci : 
Il y aune cause première , universelle , éternelle , 
r/ui existe nécessairement , et qui doit être appelée 
Dieu. Tout est de plein-pied jusque-là, personne ne 
fera un incident sur les mou, et il n’y a point de phi- 
losophes qui fassent entrer plus souvent le nom de 
Dieu dans leurssystèmes quelesSpinosistes.Delà vous 
devez conclure, dit toujours le même auteur, que 
ce n est point dans cette thèse si évidente que con- 
siste le véritable état de la question. Un formulaire 
que les sectateurs de la fausseté peuvent signer con- 
jointement avec ceux de la vérité , est une chose cap- 
tieuse et nécessairement défectueuse, llnesuffit donc 
pas de reconnaître qu’il y a un Dieu, il faut de plus 
déterminer le sens de ce mot, et y attacher une idée ; 
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il faut, dis-je , rechercher quelle est la nature de 
la divinité , et c’est-là que commence la difficulté. 

Il suffit donc d’avoir défini ce qu’on entend par 
Dieu , pour reconnaître comme athée celui qui n’ac- 
cepte pas sans restriction cette définition , au moins 
quant au fond des idées. D’après la définition donnée 
de Dieu, nos devoirs envers lui peuvent facile- 
ment se concevoir d’avance. « Primus est Deorum 
») cultus, Deos credere , deindè reddere illis ma- 
» jestatem suam reddere bonitatem , sine quâ nulla 
» majestns est. » (Senèque.) 

Croire en un Dieu, l’aiiMt, l’adorer, le craindre, 
reconnaître dans son ess^jWune indivisible unité , 
une puissance sans bornes , voir en lui la cause des 
causes , lui rendre un culte pur de reconnaissance , 
nous soumettre à ses décrets, espérer dans sa bonté , 
tendre à nous rapprocher de ce modèle de toutes 
perfections, parja pratique de toutes les vertus, c’est 
l’abrégé de nos devoirs envers Dieu. D’après cela 
nous dirons que la religion , considérée dans l’homme, 
est la connaissance de Dieu, jointe au dessein de le 
connaître davantage, et de vivre d’une manière qui 
s’accorde avec cette connaissance. 

La religion est ou intérieure ou extérieure. La 
religion intérieure consiste dans les actes de l’ame ; 
la religion extérieure ne peut être distinguée de 1 in- 
térieure que par abstraction. 
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On entend par religion extérieure, on un corps 
de doctrine adopté comme vrai sur la nature et la 
volonté de Dieu, et sur la manière de s’y conformer, 
ou l’assemblage des actes extérieurs qui servent à 
manifester la religion intérieure ; car , suivant Cicéron, 
l’action n’est autre chose que le langage du corps : 
Aclio est sermo corporis. 

Il ne faut pas oublier que l’homme n’est pas seu- 
lement une intelligence , mais comme l’a dit un mé- 
taphysicien célèbre de notre siècle , une intelligence 
servie par des organes. 

Or l’union de l’ame avec le corps est telle , que 
non-seulement l’ame a besoin du corps pour mani- 
fester aux autres ses pensées, mais encore que sans 
lui il lui serait souvent impossible de donner à ses 
pensées la clarté , la consistance, et en quelque sorte 
la vie; voilà pourquoi le culte extérieur est néces- 
saire à l’homme. 

On peut diviser ce culte en direct et indirect. 
Le culte extérieur indirect , consiste dans la pra- 
tique des devoirs que la loi naturelle nous impose , 
et par rapport à nous-même , et par rapport à autrui. 
Le culte extérieur direct consiste dans les autres 
actes de la religion qui sont faits directement à l’hon- 
neur de Dieu ; on l’appelle aussi culte publics 

La religion se divise aussi en religion naturelle et 
religion révélée. . V 
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Les erreurs opposéesà la religion sont : i ’ l’athéisme; 
2 ° l’épicuréisme; 3° l’opinion de ceux qui croient 
le inonde éternel; 4° ou I e produit du hasard ; 5° le 
polythéisme, et en général toutes les idées contraires 
aux souveraines perfections de Dieu. 

Nous dirons un mot île ces diverses erreurs : 
i° L’athéisme. Nous avons déjà parlé de cette 
erreur , nous donnerons ici le principal argument 
que font valoir ceux qui la partagent. Ils ont dit : 

« La nature existe de toute éternité ; tout est en 
» mouvement dans la nature , donc tout y change 
» continuellement. Or si tout y change à jamais, il 
») faut que toutes les combinaisons possibles arrivent, 

» donc dans l’infinité des siècles, une des conbinai- 
» sons infinies , telle que l’arrangement présent de 
>) l’univers, n’est pas impossible. 

» On a vu des esprits, d’ailleurs raisonnables, 

» ajoute Voltaire , séduits par cet argument; mais 
» ils ne considèrent pas qu’il y a l’infini contre eux, 

» et qu’il n'y a certainement pas l’infini contre , 
» l’existence de Dieu. Ils doivent encore considérer 
» que si tout change , les moindres espèces des 
» choses ne devraient pas être immuables, comme 
» elles le sont depuis si long-temps. Ils n’ont du 
» moins aucune raison pour laquelle de nouvelles 
» espèces ne se formeraient pas tous les jours. Il est 
» au contraire très-probable qu'une main puissante, 
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» supérieure à ces changements continuels, arrête 
») toutes les espèces dans les homes qu’elle leur a 
/> prescrites. Ainsi le philosophe qui reconnaît un 
» Dieu , a pour lui une foule de probabilités qui 
» équivalent à la certitude , et l’athée n’a quedes 
» doutes. On peut étendre beaucoup les preuves 
» qui détruisent l’athéisme dans la philosophie. » 
( Diction. Philosop., voy. Athée. ) 

2 ° L’cpicurisme. Nous avons eu occasion de dire 
que la morale d’Epicure, si souvent mal comprise, 
était, à la bien examiner, exempte de tout reproche. 
Mais on ne peut en dire autant des bases de cette 
morale, de la métaphysique, et si je puis le dire , 
de la théologie de ce philosophe. L’idée qu’il avait 
des dieux se trouve dans les vers suivants : 

Les dieux , enfermés dans une paix profonde. 

Sans s’occuper de nous, avec tranquillité, 

Savourent les douceurs de l’immortalité. 

Loin des événements qui passent sur la terre. 
Danseux-mêmc enfermés, leur grandeur solitaire, 
D’un, œil indifférent, sans crainte, sans douleur. 
Voit parmi les humains le crime et le malheur. 

( Legouté , trad. de Lucrèce , Not. sur le mérite 
des femmes. ) 

C est ce qui a fait dire à Sénèque, qu’Epicure 
supposait des dieux sans puissance. Cependant il pro- 
fessait qu’on devait honorer les dieux. 11 écrivit , dit 
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Cicéron , sur la sainteté des dieux, et le culte qu'on 
leur doit , mais de manière à ce qu’on croirait en- 
tendre les grands pontifes Coroncanus et Scœvola. 
(De Natur. Deor. lib. 1.) Epicure donnait pour 
cause de l’existence et de l’ordre de l’univers, l’exis- 
tence et la combinaison de certaines particules pri- 
mitives et impérissables qu il appelait atomes Ainsi 
l’univers entier était le résultat d une matière ani- 
mée par un mouvement aveugle. 

Le vice de cette doctrine 9 dsns ses rspports Avec 
la morale , les seuls que nous soyons appelés à exa- 
miner, est, comme on peutle voir facilement, qu elle 
transformerait la loi naturelle eu un simple conseil , 
une règle qu’il serait facultatif à l'homme de suivre 
ou de ne pas suivre; aussi Bayle était- il tombé à cet 
égard dans une étrange erreur. « Après tout, dit-il, 
» pourquoi ne voudrions-nous pas qu Epicure ait eu 
» l’idée d’un culte que nos théologiens les plusortho- 
» doxes recommandent comme le [dus légitime et 
» le plus parfait? Ils nous disent tous les jours que , 
» quand on n’aurait ni le paradis à espérer, ni 1 en- 
» fer à craindre , l’on serait pourtant obligé d’hono- 
» rer Dieu , et de faire tout ce que l’on croirait lui 
» être agréable (i]»» Cette argu mentation n’est que 

(1) Celle objection , quoique purement théologique , 
m’a paru assez spécieuse et d’un ordre assez élevé pour 
mériter d’être réfutée. 
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spécieuse , car les orthodoxes dont parlent Bayle ne 
disent pas qu’il n’y a ni punition pour le crime ni 
récompense pour la vertu ; ils n’ûtent donc pas à la’ 
généralité des hommes qui ne pourraient être ver- 
tueux dans la seule vue de plaire à un être parfait , 
le seul frein qui puisse les retenir dans le droit che- 
min. En outre , les orthodoxes ne disent pas que le 
bien et le mal sont indifférents à la divinité , ou en 
d’autres termes , que c’est peine perdue que de bien 
faire pour plaire à la divinité. On voit que l’épicu- 
réisme ne donne pas k la morale des bases plus solides 
que l’athéisme. 

3° L’opinion de ceux qui croient le monde éter- 
lernel. Parmi les philosophes qui ont basé leur sys- 
tème sur cette opinion , les plus remarquables sont 
ceux de la secte Eléatique , surtout si l’on considère 
les conséquences qu’ils en tiraient. Voici ce que 
dit Deslandes k ce sujet. 

L’autre opinion , dit* il, après avoir parlé des phi- 
losophes qui croyaient voir une odulation perpétuelle 
dans les éléments constitutifs de l’univers : « L’autre 
» opinion , plus surprenante encore , s'attachait k 
» prouver qu’il n’y a point de mouvement, que tout 
» est immobile , tout reste dans la même place, tout 
»> conserve le même arrangement : et c’est cette im- 
» mobilité que Xénophante, Parménide , Mélissus, 
» soutenaient avec la dernière obstination. Rien , 
D. P. 6. 
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» disaient-ils , ne se fait de rien’, ce qui est, a donc 
u toujours été' : ce qui a tou jours été , est éternel , et 
» par conséquent infini. Ce qui est infini est unique, 
» car deux infinis, surtout de môme genre, impli- 
» q lient contradiction : ce qui est unique est im- 
» mobile, puisqu’il occupe tout l'espace, et qu'on 
» ne peut rien imaginer au-delà. Ce qui est imrno- 
» bile et infini tout ensemble est inaltérable, car rien 
» ne peut se détruire que par une cause étrangère ou 
» par un mouvement intérieur. Or, l’infini comprend 
» tout , et ce qui est immobile ne renferme en lui 
» aucune cause d’altération, aijcune cause de dépé- 
ri rissement : donc ce qui est infini et immobile tout 
» ensemble doit durer éternellement. 

» Ces propositions, ainsi enchaînées l'une à l’autre, 
» avaient conduit les philosophes de la secte d’Elée 
» à n admettre qu’une substance dans l’ univers , 
» et à assurer que cette substance était toutes choses. 
« Appelez-la Dieu, continuent-ils, vous aurez rai- 
» son. Appelez-la matière , vous aurez raison. Dites 
» qu’elle ne ressemble aux hommes ni par le corps 
» ni par l’esprit, vous aurez encore raison. Qu’esl-ce 
» en effet que cette substance , sinon l’infinité de la 
» nature, accompagnée d’entendement; sinon l’éter- 
» nité elle-môme, ce qui n’a point eu de commen- 
» cernent et ce qui n’aura point de fin? » ( Histoire 
critique de la philosophie, liv. 5, chap. a3 , § 3. ) 
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Si l’on examine cette opinion avec attention , on 
verra que ces philosophes étaient athées dans le sens 
que nous avons donné à ce mot là, puisque d’une 
part ils ne regardaient pas Di et* comme nécessaire- 
ment préexistant à la matière , comme son créateur , 
et qu en outre ils ne le considéraient point comme 
distinct réellement et substantiellement de tout ce 
qu il a créé , ou , pour parler dans leur sens , de la 
matière incréée. Mais les philosophes dont nous venons 
de parler n’étaient point athées en ce sens , qu’ils ne 
niaient pas l’existence même de la divinité , et 
Xenophane critiquait au contraire la manière indé- 
cente, selon lui, dont Hésiode et Homère en avaient 
parlé. «Les hommes sont bien fous, s’écriait-il, 
»- de s’imaginer que les dieux ont pris naissance J 
» quils s habillent, se nourrissent et se perpétuent 
» comme eux ; qu’ils s’entretiennent et raisonnent 
» ensemble , ont des débats et se font mutuellement 
») la guerre. Si les animaux avaient des peintres et des 
>> sculpteurs, sans doute qu’ils se rendraientaussicou- 
» pables , aussi ridicules que les hommes , et se for- 
» géraient des. dieux qui porteraient leurs livrées, a 
4° L opinion de ceux qui croient le monde 
produit du hasard. Il y a long-temps «ja’on a «ht 
qu il n’y avait point de hasard , et que nul effet ne 
pouvait exister sans caus'e. Ceux qui ont soutenu 
cettte thèse ont donné le nom de hasard à une 
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cause inconnue , c’est dans ce sens raisonnable 
que la philosophie moderne a toujours employé ce 
mot. Mais dans l’antiquité on a souvent fait du hasard 
une cause particulier , aveugle , et qui n’avait point 
d’effet nécessaire ; c’est dans ce sens qu’une foule 
de gens ignorants entendent encore ce mot; ils re- 
jettent sur la cause ignorée l’aveuglement où ils sont 
eiix-mêmes. Beaucoup d’hommes, qui ne raisonnent 
pas, ont attribué au hasard ainsi entendu , l’origine 
du monde, et sur ce point ils diffèrent des Epicu- 
riens^ qui regardaient l’organisation actuelle de l’uni- 
vers, comme ayant pour cause , la forme , la nature 
et le mouvement en ligne droite ou courbe des atô- 
mes primitifs, qui , selon eux, étaient les éléments 
du monde. Les hommes dont nous parlons diffèrent 
aussi de ceux qui croient le monde éternel , puis- 
qu’ils nient cette éternité en lui attribuant une cause 
aveugle. Cette opinion cependant s est compliquée, 
parce que quelques-uns ont regardé la substance 
comme éternelle, et la forme seule comme produite 
par le hasard ; d’autres ont cru que la substance et 
la forme avaient cette même cause aveugle, mais 
cette dernière opinion n’a eu et n’a qu’un peut nom- 
bre de partisans obscurs. 

Quoi qu’il en soit, ces deux opinions détruisent 
également de fond en comble la base de la morale, 
celle loi immuable de l’homme , fondée sur un cal- 
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cul Je la prévoyance divine; la loi naturelle. Et elles 
sont l’une et l’autre tellement dénuées de raison , 
qu’elles ne méritent pas d’être réfutées. 

5° Le Polytëisme. Nous n’entendons pas par ce 
mot une même chose que par le mot idolâtrie. # Le 
Polythéisme est le eulte rendu à plusieurs êtres mo- 
raux , surnaturels, hypothétiques et distincts, à qui 
on suppose sur la nature , un pouvoir qui leur est 
propre et qui n’est point emprunté, qui ont certaines 
qualités que nous ne reconnaissons point aux hommes, 
telles que l’éternité, la facilité de se transporter ra- 
pidement, par le seul effet de leur volonté^ dans 
des lieux très-distants , etc. L’idolâtrie est le culte 
rendu à des êtres réels , périssables comme tout ce 
qui est matière : nous expliquerons ceci plus bas. 

Le Polythéisme le plus simple , celui qui , quoi- 
que faux , répugne le moins à la raison , a été peut- 
être le plus ancien , c’est celui qui consisteà admettre 
dans la conduite de l'univers deux principes, le gé- 
nie du mal et le génie du bien. Ce dogme, qui ne 
se trouve nulle part plus clairement établi que dans 
la théologie des anciens Perses, s’aperçoit néanmoins 
chez presque tous les peuples de l’antiquité ; à l’ex- 
ception des Grecs et des Romains, qui ne l’admirent 
pas, on le retrouve même chez le$ peuples du Nou- 
veau-Monde , lors de la conquête du Mexique par 
Fernand Cortès, et les peuples de cette contrée 
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montraient en quelque sorte plus dè vénération ponr 
Illapa, le dieu du mal, que pour le dieu du Lien. 

Cette opinion religieuse avait ponr cause la diffi- 
culté d’expliquer comment Dieu , auteur de toutes 
choses, pouvait être l’auteur du mal , difficulté qui t 
a embarrassé les philosophes les plus célèbres de l’an- 
tiquité. « Peut-on croire , disait Platon , que ce qui 
» est mauvais et déréglé soit l’ouvrage de Dieu? 

» N’est-il pas le principe et la source de toute vertu, 

» tant en lui-même que hors de lui ? S’il avait trouvé 
» plus de docilité sur la terre, plus de disposition à 
» l’ordre, sans doute qu’il l’aurait remplie de toute 
» sorte de bien. Tel est en effet son caractère , à 
» moins qu’il ne trouve des obstacles invincibles. » 

( In limceo V. cliam Polit. ). C’est sur des aperçus de 
ce genre que les anciens établirent le dogme des 
deux principes. Mais en reconnaissant l’existence de 
deux forces égales, il y avait dans leurs cœur un pen- 
chant bien natnrcl'pour le dieu qui travaillait à leur 
bonheur: c’est pour ainsi dire lui seul qu ils consi- 
déraient comme Dieu : c’était pour n’avoir que des 
raisons de l’aimer qu’ils avaient imaginé le principe 
du mal. « Le but de tout ce système des anciens, 

» dit un écrivain, était de sauver la bonté de Dieu 
» aux dépends de sa puissance, et d expliquer d une 
» manière moins dure et moins révoltante , 1 origine 
« du mal physique et du mal moral. » 

'/ 


Digitized by Google 


( i83 •) 

Le Polythéisme , plus compliqué , et tel qu’il était 
chez les Grecs , les Romains, et les Scandinaves, est 
tellement connu, les causes en ont été si souvent 
analysées, il répugne d’ailleurs tellement au bon sens, 
que nous n’en dirons rien. 

Nous ferons seulement observer que le Poly- 
théisme par lui-même est inconciliable avec la loi 
naturelle, puisqu’en donnant à l’homme plusieurs 
maîtres susceptibles d’une volonté contraire , il ne 
peut servir de règle à la morale. Et les hommes de 
génie de l’antiquité, ont si bien senti cette vérité , 
qu’ils ont voulu remédier à l’insuflisance du Poly- 
théisme , entonnant à Jupiter une volonté toujours 
juste , et une puissance supérieure à .celle de tous 
les autres dieux réunis. 

Telles sont les principales erreurs qui ont déna- 
turé dans l’esprit des hommes l’essence de la divi- 
nité , ce sont celles qui attaquent prinqjj>alement la 
religion intérieure, purement spéculative. Mais il 
est des erreurs quipnt dénaturé la religion extérieure, 
c’est-à-dire qui ont conduit leurs sectateurs à refuser 
tout culte à la divinité, ou à lui en rendre un qui 
répugne à la raison. Tels sont : 

i° Le Déisme, qui n’est à proprement parler que 
la religion intérieure. Nous avons fait sentir com- 
ment l'homme, n’étant pas seulement une intelli- 
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gence , jpaîs un composé de corps et d’ame , devait 
à la divinité un culte extérieur. 

2 ° La Superstition. C’est l’abus des pratiques et 
des cérémonies religieuses , quelquefois aussi l’abus 
des opinions religieuses. Ainsi l’intolérauce, qui se 
manifeste par des actions contraires a la charité , est 

un genre de superstition ; la crédulité , qui n’est 

/ 

que l’abus de la foi, est une habitude supersti- 
tieuse, etc. 

3° L’Idolâtrie. C’est le culte rendu à des objets 
terrestres , que l’esprit de l’homme substitue à la 
divinité. Ainsi le culte des animaux en Egypte , des 
empereurs à Rome , des montagnes au Tilibèt, des 
astres et du feu chez lesCbaldéens , du soleil chez 
les péruviens , étaient ce que nous appelons de 
l’idolâtrie. 

Des dfvoirs de l’homme envers lui-même . 

Bien,, en créant l’homme , s’est proposé sa con- 
servation , sa perfection , son bonheur. C’est ce qui 
résulte des diverses facultés dont l’homme est doué. 

L’usage bien compris de ces facultés, ou en d’au- 
tres termes , l'amour de soi-même bien entendu, 
est le véritable principe des devoirs de l’homme en- 
vers lui-même , devoirs qui l’obligent non-seulement 
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à se conserver le plus qu’il le peut, mais encore a se 
mettre dans le meilleur état possible. 

L’homme étant composé d’une ame et d’un corps, 
ses devoirs se rapportent à l’un et à l’autre. Les de- 
voirs relatifs au corps, sont d’entretenir et d’aug- 
menter les forces physiques,; il doit d onc éviter les 
excès et les vices qui détruisent ces forces. 

Le soin de se conserver, le premier de nos de- 
voirs, relativement au corps, ne sort pas des justes 
bornes de la légitime défense de soi-mème, de son 
honneur et de ses biens. 

Le spin de l’ame se réduit en général à se faire des 
idées droites du juste prix des choses, et à confor- 
mer ses idées aux maximes de la saine raison. Oul£ 
ces devoirs communs à tous les hommes, les indi- 
vidus appelés à conduire ou à éclairer la sooiété doi- 
vent étudier les arts et les sciences. 

Si l’homme est obligé de se conserver , il ne doit 
pas volontairement attenter à ses jours. 

Suicide. 

L’homicide que l’on commet volontairement 
sur soi-même , quelque soit le moyen employé , se 
nomme suicide. Je dis volontairement parce qu’il 
n’est criminel qu’autant qu’il est l’effet d’une volonté 
libre. 
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Dans le droit romain là criminalité du suicide 
dépendait de sa cause , et l’on comptait quatre 
causes : 

i° La fureur Ou frénésie ; a 0 l’excès de la dou- 
leur; 3° l’ennui ou le dégoût de la vie ; 4° la crainte 
d’un juste châtiment mérité par un crime. Dons ce 
dernier cas seul , le suicide était déclaré punissable, 
et entraînait la confiscation. (Loi a au Cod. De bonis 
corum qui mortem sibi consci. ). 

Avant d’énoncer les principaux arguments d’où 
résulte que l’homme n’a aucun droit sur sa vie , ob- 
servons : Que les organes de la vie végétale, qui 
semblent soustraits aux déterminations de la volonté, 
Outrent néanmoins dans son empire d’une manière 
indirecte, puisqu’ en nous donnant la mort, par exem- 
ple, nous pouvons arrêter toutes les fonctions. Mais 
cette dépendance de la vie végétale n’est pas telle que 
l’abandon de la vie, même le plus volontaire, puisse 
s’opérer par un simple effet de la volonté ; ce qui 
paraît d'abord contraire à la constitution morale de 
l’homme et à la prééminence de l’ame. Mais en y 
' réfléchissant bien , on voit que la société, pour la- 
quelle l’homme est fait, n’aurait pu subsister avec 
cettë prééminence indéfinie, et que l’homme n’avait 
pas assez de pouvoir sur ses passions pour qu’il lui 
fût donné un pouvoir absolu sur sa propre vie. 

En effet , comme dans cette hypothèse la mort 
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n’aurait été qu’une volonté de ne plus vivre , qui se 
serait accomplie sans aucune action extérieure, toutes 
les petites colères de l’enfance, les dépits de la jeu- 
nesse, les cligarins de l’âge mûr, auraient été pour les 
imaginations vives des causes de mort. Ainsi celui qui 
a formé l'homme pour la société lui a refusé, sur les 
fonctions de ses organes, qui l’égalent, aux animaux, 
l’empire qu’il lui a accordé sur celles qui le rappro- 
chent de la divinité même. En même temps qu’il lui 
a laissé la triste faculté de fermer les yeux au spec- 
tacle des oeuvres de son créateur, l’oreille h la vé- 
rité, son cœur même à la bienfaisance, il n’a pas 
voulu qu’il put arrêter à son gré la circulation de 
son sang. Ainsi l’homme qui veut rejeter le fardeau 
de la vie , obligé de s’armer contre lui-même, est 
averti par ses efforts que sa vie ne lui appartient pas 
plus que celle d’autrui , qu’il en doit compte à la 
société , et que le sacrifice nécessaire qu’il lui en fait 
n’est un acte héroïque , qu’autant qu’il est l’acte le 
plus rélléchi de sa raison. 

Quant le suicide a pour cause une maladie men- 
tale , causée elle-même par des événements étrangers 
à notre volonté , il n’y a pas crime. Mais de ce que 
le suicide est un acte violent, déraisonnable, il ne 
s’ensuit pas qu’il soit toujours l'effet d’une maladie. 
Tout meurtre de soi-même , commis avec connais- 


sance et volonté, est nn suicide véritablement crimi- 
nel. C’est de celui-là seul dont nous aurons à parler. 1 

Est-il vrai que le suicide soit un acte de courage ? 

Si nous le considérons dans sa cause, nous ver- 
rons qu’il a le plus souvent pour principe des passions 
qui dégradent l’homme. 

Sa nature est un manque de fermeté ; on se tue 
parce qu’on ne veut pas souffrir. .. 

Ses efl’ets n’ont rien de glorieux ni d'utile. Est-ce 
par le nombre des suicides , comme par le nombre 
des actions d’éclat que l’on juge du courage d’une 
nation? Nullement. Le grand nombre des suicides 
accompagne toujours la décadence des peuples. Le 
nom môme de ce délit était à peine connu dans les 
beaux temps de la république romaine. On eut re- 
cours à la mort quand on voulut se soustraire à toutes 
les lois , s’affranchir de tous les devoirs. 

Examinons d’ailleurs les conséquences de ce 
principe : l’homme est maître de sa vie. S’il peut se 
la ravir , il peut se la faire ôter. Mais qui ne regar- 
derait pas comme un insensé ou un assassin çelui qui 
donnerait la mort qu’on lui demande ? Or , si l’un 
est coupable pour avoir exécuté , comment l’autre 
ne le serait-il pas pour avoir commandé. 

Pour que la vie pût être regardée comme la pro- 
priété de l’homme , il faudrait que l'homme fût im- 
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mortel ; il serait alors évident que celui qui nous 
l’a donnée s’est interdit le droit d’en disposer. Mais 
Lien loin delà, elle n’est qu’un dépût dont la jouis- 
sance est précaire , que nous ne pouvons nous-mêmes 
remettre au propriétaire , parce que nous ne le 
voyons pas , et que nous devons en conséquence con- 
server jusqu’à ce qu’il lui convienne de nous en 
décharger. 

Ainsi , c’est à tort que Rousseau a dit : « Si tic 
» charges ton esclave d’un vêtement qui le gêne dans 
» les services qu’il te doit , le puniras-tu d’avoir 
» quitté cet habit pour mieux faire son service? » 

Remarquons d’abord l’aveu de Rousseau , qui 
convient que le vêtement a été imposé à l’homme. 
Or, en me supposant libre de quitter mon vêtement 
pour mieux faire mon service, le serai-je de le 
quitter pour n’avoir plus de service à faire? Mais la 
question n’est pas plus soutenable dans la première 
hypothèse que dans la seconde ; car mon esclave peut- 
il mieux que moi savoir ce qui me convient? Ne 
puis-je pas avoir en le chargeant d’un habit lourd 
et embarrassant , un autre but que le service actuel 
qu'il me rend ? Mais cessons de comparer la vie au 
vêtement d’un esclave ; c’est plutôt le costume. né- 
cessaire d’un acteur. Celui de qui je tiens le person- 
nage que j’ai à remplirsur la scène du monde’, savait 
bien ce qu’il faisait en me le donnant. 
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Rien ne m’oblige, dit-on, a tenir une convention 
qui a été faite sans moi : Etrange manière de raison- 
ner ! Un pareil sophisme ne serait pas même jugé 
digne d’examen dans le3 contrats de la moindre im- 
portance ; toujours dans la vie civile , on regarde le 
fils comme lié envers le père par les engagements de 
son auteur, et l’on voudrait se croire dégagé , par un 
simple acte de sa volonté , des engagements pris en 
notre nom, envers la société toute entière. 

Mais , dit-on , chercher son bien et fuir son mal 
en ce qui n’ offense point autrui, c’est le droit de la 
nrture. 

V J ‘ 

Cette proposition est vraie, mais qu’est-ce qui est 
bien? qu’est- ce qui est mal? 

Un eufant peut savourer une liqueur agréable 
mais empoisonnée, et refuser une boisson nauséa- 
bonde mais salutaire. 11 cherche son bien , il veut 
éviter son mal. Le laisserez-vous exercer ce droit de 
la nature ? Comment donc se croire autorisé à dis- 
poser de sa vie d’après une souffrance dont notre 
imagination s’exagère les suites? 

La souffrance , en effet , n’a rien d’absolu : 
« Revoyez, dit madame de Staël, après dix ans , uue 
»> personne qui a subi quelque grande infortune, et 
» qui dans son désespoir voulait se détruire, vous 
» serez étonné de la voir calme , et peut-être heu- 
» reuse ; une secousse l’a relevée de son abattement. 
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« Comment dire que le mal autorise le suicide , 
>» lorsqu’on voit que le temps change nos idées sur 
" la nature du mal, et nous le fait oublier. 

» 11 n’y a point de doute , continue-t-elle , que 
» nous ne sortions sensiblement meilleursdel’épreuve 
» de l’adversité, quand nous nous y soumettons avec 
» une fermeté douce. Les plus grandes qualités de 
» lame ne se développent que par la souffrance, et 
» le perfectionnement de nous-même nous rend , 
» après un certain temps, le bonheur. C’est donc se 
» soustraire à la vertu , que de se tuer parce qu’on 
» est malheureux ; c’est se soustraire aux jouissances 
» que cette vertu nous aurait données , quand nous 
» aurions triomphé de nos peiues par son secours. » 
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De la liberté 

■ f 

Nous avons dit que le premier devoir , comme 
le premier intérêt de 1 homme dans ses rapports avec 
lui-même , était le devoir de se conserver; que son 
deuxième devoir était de se perfectionner. Mais qui 
veut la fin veut les moyens , et si l'homme est obligé 
de se conserver et d’améliorer sa position , tant au 
physique qu’au moral , nul autre que lui ne peut faire 
le choix des moyens propres à le conduire à ce Lut. 
Ce droit est une suite nécessaire de sa constitution. 

En effpt, l’homme ayant, au moyen de sa raison, 
le pouvoir de connaître les choses et de se déterminer 
ensuite de cette connaissance , à quoi lui serviraient 
ces facultés s’il ne pouvait pas en faire usage comme 
il le juge à propos pour se procurer un bonheur 
solide et durable? Il existe d’ailleurs une foule de 
circonstances où 1 homme seul en péril peut être le 
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juge de l’efficacité des mesures propres à le sauver. 

Un système de dépendance contraire à cette liberté 
serait de plus en opposition avec l'immortalité de 
l’ame , véritable sanction de la loi naturelle , ainsi 
que nous l’avons développé plus haut. Quelle res- 
ponsabilité pourrait faire peser le juge suprême sur 
l’homme qui n’aurait pas rempli les diverses obli- 
gations que nous avons démontré lui avoir été im- 
posées envers lui-même , envers Dieu , envers ses 
semblables , si cet homme eut été de fait réduit à 
l’état de la brute , qui agit par une direction étrangère, 
ignorant également lafin qu’elle se propose et la bonté 
des moyens qu’elle employé sans les avoir choisis. 
L’être seul établi pour le diriger et lui commander 
devrait être nécessairement responsable. Quelle con- 
tradiction perpétuelle n’existerait pas entré l’être 
chargé du choix des moyens préservateurs , mu 
dons sa sollicitude par un sentiment nécessairement 
plus faible que cet instinct conservateur que cha- 
cun porte pour soi-mème , et l’être courant tou- 
jours le risque d'être la victime de l’imprudence de 
son conducteur, toujours effrayé par cet attache- 
ment naturel pour la vie , qui lui ferait regarder 
comme insuffisantes toutes les précautions étrangères. 
Cette soumission serait enfin destructive de l’état 
de nature , que l’illustre Locke a défini un état 
d’égalité, tellement, dit-il, que toute autorité, tout 
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pouvoir, sont réciproques, aucun homme n’en 
possédant une plus grande somme qu’un autre. 11 est 
en effet bien évident que des créatures d’une même 
espèce, d'une même nature, créés sans aucune dis- 
tinction, participant aux mêmes avantages, jouis- 
sant des mêmes facultés , doivent être égales entre 
elles , et exemptes de toute subordination l’une en- 
vers l’autre. 

Il résume donc de la constitution de l’homme, de 
ses devoirs et de leur sanction, enfin de la loi 
naturelle , que l’homme est libre de donner à ses 
actions la direction qu’il trouve la plus convenable 
pour remplir le but de sa création. C’est cette faculté 
ou qualité de l’homme que l’on appelle liberté na- 
turelle. 

La liberté naturelle de l’homme consiste donc à 
ne reconnaître aucun pouvoir souverain sur la terre, 
si ce n’est l’action des causes physiques supérieures 
à ses propres forces. Elle est le droit que les hommes 
ont de disposer de leurs personnes , de leurs actions, », 
de leurs biens, de la manière qu’ils jugent la plus 
convenable à leur bonheur, sous la restriction qu’ils 
ne blessent en rien leurs devoirs, ni par rapport à 
Dieu ni par rapport à eux -mêmes, ni par rapport 
aux autres hommes ; elle n’est point le pouvoir 
d’obéir à toutes ses volontés , elle est celui de 
n’obéir qu’à la raison , car plus lus hommes sont 
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jaloux de leur liberté , et plus aussi ils sont inté- 
ressés à s en faire une juste idée , et h bien connaître 
les ménagements qu ils doivent apporter à l'exercice 
de ce droit , afin qu il ne tourne pas à leur propre 
préjudice, ce qui arriverait, si au droit de liberté ne 
répondait pas une obligation réciproque que la loi 
naturelle impose à tous les hommes, et qui les en- 
gage à ne point troubler les autres dans l’exercice 
de leur liberté , tant qu ils n’en abusent p^. 

Cette obligation, réciproque , la dépendance où 
nous sommes de Dieu , et ce que nous nous devons 
a nous-mêmes , telles sont les restrictions que la rai- 
son apporte k l’usage de cette liberté. Celui, en effet, 
qui obéit à toutes ses volontés est l’esclave de soi- 
même , esclavage plus affreux que le pouvoir d’au- 
trui , parce que dans le premier cas on ne sent pas 
même la servitude , ce qui ne laisse aucun espoir de 
s’y soustraire. 

\ ivre comme on vent, et non comme veut la rai- 
son , n est pas la liberté , c’est la licence. 

Tous les hommes sont, par leur nature même, 
assujettis à la raison , et ce n’est qu’autant que l’usage 
qu”ils font de leurs facultés est conforme à cette 
première règle qu’il devient un droit pour eux. 
Ainsi la liberté elle-même n’est un droit qn’autant 
qu elle est assujettie à la raison. L’homme n’est donc 
pas libre pour faire indifféremment le bien ou le 
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-mal, mais au contraire afin qu’il puisse prendre plus 
sûrement le meilleur parti , et c’est ce qu’il ne sau- 
rait faire , à moins que sa raison ne dirige sa liberté. 

Les droits de l’homme, dans l’état naturel, ainsi 
établis, restreints ou plutôt garantis par laloi naturelle, 
qui est la raison, nous indiquerons la sanction autre 
que l’immortalité de l'ame , sans laquelle la raison 
serait un bien faible obstacle aux passions toujours 
renaissantes des hommes. Cette sanction est le droit 
de défense , ou la faculté donnée par la nature 
à chaque être de repousser par la force les ag-' 
gressions injustes, et même de punir les violations 
faites aux lois de la nature , dans le sens d’en empê- 
cher le renouvellement ; droit qui dans l’état de par- 
faite égalité, tel que nous avons défini l’état de 
nature, où personne n’a de juridiction sur un autre , 
appartient nécessairement à tous , chacun pouvant 
en user contre tous les autres. Nous ne nous éten- 
drons pas davantage ici sur ce sujet , que nous trai- 
terons ailleurs plus au long. 

L’homme obligé de recourir à ses propres forces 
pour défendre sa vie , sa propriété, s’aperçut bien— 
tôt qu’elles étaient insuffisantes, non-seulement pour 
punir les atteintes, portées à la loi instinctive , mais 
même pour le protéger contre un ennemi plus ro- 
buste ou plus adroit : le prétexte de venger un tort 
dût devenir une source perpétuelle d'attaques, dont 
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le véritable but était la spoliation; l’offensé, d’ail- 
leurs, à la fois accusateur, juge, exécuteur, ne 
pouvait garder cette impartialité, cette modération 
nécessaires pour que la résolution de punir ne fût pas 
adoptée légèrement , pour que le châtiment ne fût 
pas hors de proportion avec la faute. 

Un tel désordre fit sentir à l’homme la nécessité 
de se réfugier dans une autorité assez forte pour ré- 
duire les criminels courageux et puissants , assez 
étrangère à la plupart des intérêts discutés, pour être 
impartiale. 11 conçut le besoin de lui remettre le soin 
de la protection générale des opprimés, le droit ex- 
clnsif de la punition contre les oppresseurs. 

11 serait hor3 de notre sujet de-disculer ici cette 
question si souvent et si vainement agitée : Si l’homme 
se réunit de lui-même à d’autres hommes et forma 
une allianee défensive , ou s’il fut conquis par un 
de ces génies supérieurs, qui , par la persuasion ou 
la force, aurait rassemblé d’abord , puis éclairé et 
gouverné ses semblables ? 

Quelle que fut l’origine des sociétés humaines, 
reconnues nécessaires elles dûrent être reçues comme 
un bienfait, et l’homme ne put que se trouver heu- 
reux d'acheter la propriété, la sûreté, au prix du 
sacrifice d’une partie de sa liberté. 

En faisant naître de nouveaux rapports entre eux , 
les hommes établirent de nouvelles règles pour les 
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diriger , la loi naturelle pouvait être la base du nou- 
veau pacte, du nouveau code, mais elle eût été in- 
suffisante. La liberté de l’homme , en se créant de 
nouvelles garanties , se restreignit dans de nouvelle* 
bornes; elle n'eut plus seulement pour limite la rai-?* 
son , elle ne fut plus pour l’individu soumis à un 
gouvernement, que le pouvoir de’suivre toutes celles 
de ses volontés qui n’étaient pas en opposition aveo 
une règle commune prescrite à ses concitoyens par 
le pouvoir législatif établi et reconnu. Elle changea 
également de nom et devint la liberté civile. 

Cette liberté n’étant plus le résultat d’une loi géné» 
raie , commune à tous les hommes , telle que la loi 
naturelle, mais ayant pour hase les différents systèmes 
de législation adoptés ou imposés aux différente* 
sociétés , varia avec les lois politiques ou privecb. 

Elle peut exister dans les états despotiques , soldé 
que la loi y est certaine on arbitraire, raisonnable 
ou absurde. Dans ces gouvernements la liberté ne 
peut être que précaire quant h son étendue comme 
par rapport à sa durée. La liberté existe dans les 
monarchies et dans les autres gouvernements modé- 
rés, parce que les lois et les institutions intermé* 
chaires arrêtent les écarts de l’autorité et des classe* 
inférieures. 

Dans ce qu’on appelle république, on prétend 
jouir d’une double liberté que l’on nomme liberté 
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civile et liberté politique ; la première résulte de fa 
stabilité et de la justice de la loi, la deuxième ré- 
sulte de la participation quelconque qu’elle accorde 
à des citoyens au maniement des affaires publiques; 
cette dernière , appréciée d’après l’expérience et 
l’histoire, consiste plus dans l’opinion que dans le 
fait, car si tous les citoyens ou une partie d’entr’eux 
participent directement à la confection et même à 
l’exécution de la loi, ils n’en sont pas moins tous 
également forcés de s’y soumettre et comme citoyens 
et comme individus. S’ils n’y participent qu’en con- 
courant a la nomination de ceux h qui les pouvoirs 
législatifs et exécutifs sont délégués, ils n’ont ni plus 
ni moins de libellé, seulement il y a plus ou moins 
de chances pour les ambitieux et les intrigans. La 
véritable liberté est toujours essentiellement placée 
dans la justice et dans la fidèle exécution de la loi 
à laquelle tons sont obligés d’obéir : si l’on prétend 
faire consister la liberté républicaine, dans la fa- 
culté d’éluder la loi (et c’est là le véritable secret 
de l'amour pratique de la liberté) alors le principe 
même de la liberté est détruit ou au moins affaibli, 
parce que de là résulte l’anarchie , par le retour du 
droit du plus fort, aussi les agitations sont-elles per- 
pétuelles dans les gouvernements populaires. 

Nous ne donnerons pas plus de développement à 
la liberté provenant des lois civiles et humaines, 
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matière qai doit être le sujet d’un autre cours, et 
nous continuerons à rechercher les droits et devoirs ' 
primitifs de l’homme, comme devant servir de base 
à leurs droits et devoirs dans l’état de société. Ceux-ci 
n’étant qu’une application des premiers aux diffé- 
rentes circonstances de la vie et aux différens états 

S i 

de l’homme. 

Parmi eux l’obligation où nous sommes de nous 
regarder comme naturellement égaux, et toutes les 
conséquences de cette obligation peuvent être con- 
sidérés comme les principaux. Nous allons expliquer 
la nature ou le fondement de cette obligation ou 
l’égalité. • 

De l’égalité. 

Les hommes ont tous un seul et même but , 
leur bonheur, vers lequel leur nature les porte tous 
indistinctement. Indépendants les uns des autres, iis 
sont tous soumis à une égale dépendance de l’empire 
de Dieu et des lois naturelles. • 

Ceci posé , il s’ensuit que c’est une maxime fon- 
damentale de droit naturel , que chacun doit estimer 
et traiter les autres hommes comme lui-même, étant 
naturellement égaux , c’est-à-dire étant hommes 
aussi bien que lui , quejnul n’a le droit d’entraver les 
démarches que son semblable juge nécessaires à sa 
conservation et à son perfectionnement. 
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Que ce soit là le premier devoir de la sociabilité , 
et un devoir général et absolu , c’est ce qu’il est aisé 
de comprendre, carie moyen qu’un homme puisse 
vivre en société avec des hommes qui ne le traite- 
raient pas comme tel? C’est sur ce principe de l’éga- 
lité naturelle qu’est établie cette maxime aussi an- 
cienne que le inonde : Qu’il ne faut pas faire à autrui 
ce que nous ne voudrions pas qu’on nous fit à nous- 
mêmes ; que nous devons être disposés à faire en 
faveur des autres les mêmes choses que nous exi- 
geons que l’on fasse pour nous; c’est-ii-dire en sup- 
posant toutes choses d’ailleurs égales , et en écartant 
tout sentiment de faiblesse, d'injustice ou d’amour- 
propre, déréglé et mal-entendu : la raison en est, 
que les lois de la sociabilité étant fondées sur la cons- 
titution de la nature humaine , commune à tous les 
hommes, imposent aussi à chacun une obligation 
également forte et indispensable, de sorte qu’il n’est 
pas plus permis à l’un de violer le droit naturel à 
l’égard des autres, que ceux-ci n’ont la liberté de 
le violer à son égard ; et par conséquent si quelqu’un 
se montre disposée violer envers les autres les maxi- 
mes du droit naturel commun à tous les hommes, il 
les dispense par-là autant qu’il est en lui de les prati- 
quer à son égard, ce qui a li«u dans l'état de guerre. 

Quelques philosophes sont allés même jusqu’à regar- 
der cette égalité comme tellement évidente, tellement 
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incontestable, qu’ils en ont .fait la source de l’èbli- 

gation où sont les hommes de s’aimer mutuellement, 
et qu’ils ont basé sur ce principe tous les devoirs de 
charité et de justice auxquels tons sont tenus les tins 
envers les autres. Nous emprunterons ici les propres 
paroles de l’un d’eux sur ce sujet : 

« Un même instinct a induit les hommes à penser 
et à reconnaître que l’obligation d’aimer son sem- 
blable n’était pas moins nécessaire que celle de s’ai- 
mer soi-même. En se convainquant que tout est égal 
entre eux , ils ne peuvent pas se persuader que les 
obligations doivent être sur un pied d’inégalité. Si je 
désire recevoir des services de la part d’autrui , et en 
aussi grande quantité qu’il leur est possible de me 
les rendre, comment pourrais-je prétendre à la sa- 
tisfaction de ce désir si je ne suis pas disposé à 
satisfaire moi-même , autant qu’il est en moi , ce 
même désir si naturel , qui se trouve infailliblement 
chez un autre homme, formé sur le même modèle 
que moi-même. Si je fais quelqu’acte qui soit con- 
traire à ce même désir de mon semblable , il est 
évident qu’il se trouvera aussi offensé que je lé serais 
en pareille circonstance ; et si je cause quelque dom- 
mage, je dois m’attendre à souffrir moi-même quel- 
que mal, puisqu’il n’y a aucune raison qui oblige les 
autres à avoir pour moi plus de condescendance que 
je n’en ai pour eux. Ainsi , si j’attache du prix à 
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être aimé autant que possible , par ceux qui selon la 
nature sont mes égaux , je contracte l'obligation na- 
turelle de leur porter et de leur manifester une af- 
fection aussi forte. » 

Voilà donc proprement en quoi consiste l’égalité 
dont il s’agit , c’est que tous les hommes ont un droit 
égal à la société et au bonheur , de sorte que toutes 
choses d’ailleurs égales , les devoirs de la sociabilité 
imposent a chaque homme envers tout autre une 
obligation également forte et indispensable , d’amitié , 
d’égards, de services, et qu’il n’y a aucun homme 
au monde qui puisse raisonnablement s’attribuer 
quelque prérogative à cet égard auxdépensdes autres* 
On peut juger par-là que l’égalité dont nous parlons 
est une égalité de droit, mais que l’égalité indéfinie 
de fait , est une chimère. La seule de fait possible et 
qui ait jamais existé , consiste en ce que tous les 
hommes sont soumis à certaines lois de la nature ; 

•* -v 

qu’ils viennent tous au monde de la même manière, 
qu’ils sont tous sujets aux mêmes faiblesses , exposé* 
aux mêmes besoins, aux mêmes accidents, qu’ils 
croissent tous , qu’ils se nourrisseut de la même ma- 
nière , et qu’enfin le même accident les couche tous 
dans le tombeau. Hors de là aucune égalité de fait , 
car composés des mêmes éléments , les hommes sont 
cependant distincts par des qualités plus ou moins 
heureuses, tant au physique qu’au' moral. Ainsi ils 
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finissent semblables, mais non point égaux ; la force , 
l’agilité , l’adresse , sont au physique le partage pres- 
qu’exclusif destins, et les mettent à même d’oppri- 
mer d’autres hommes plus mal partagés sous le rap- 
port des dons du corps; quant aux qualités morales, 
elles sont de même départies dans une proportion 
Lien différente _, et cette inégalité a naturellement 
amené ses conséquences d’oppression. Et c’est ici 
qu’il faut signaler avec soin « cette importante diffé- 
rence entre le droit et le fait , car s’il est vrai que 
ceux d’entre les hommes qui sont les plus sages , les 
plus vertueux, les plus courageux , soient plus pro- 
pres par cela même à commander aux autres , il ne 
s’ensuit pas delà qne la nature leur donne le droit de 
commander , privilège qui serait en opposition à la 
liberté dont jouissent tous les hommes , et à l’indé- 
pendance danslaqnelleilssetrouventles uns àl’égard 
des autres. Ce commandement est un fait , on ne 
saurait le nier , mais pour qu’il devienne un droit il 
faut un acte positif de consentement de la part de 
ceux à qui l’on prétend commander. Ainsi l’opinion 
des anciens Grecs , qui prétendaient qu’il y a des 
hommes naturellement esclaves, est directement 
contraire à l’état naturel de l’homme et aux principes 
de la droite raison. 

L’égalité et la liberté sont dans une dépendance 
absolue l’une de l’autre. Ainsi l’égalité des droits a 
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cessé plus ou moins, des que les familles se sont asso- 
ciés et qu’elles ont perdu une partie de leur liberté 
pour l’intérêt même de leur conservation , ou parce 
qu’elles ont cédé à la loi du plus fort ou du plus habile. 

Ce fut une question fort agitée , et qui ne pré- 
sente plus aujourd’ui le même intérêt , puisque la 
traite des nègres est prohibée , que celle de savoir 
si l’esclavage est compatible avec les lois de la nature , 
on s’il leur est essentiellement contraire. Nous rap- 
porterons cependant ici en abrégé les opinions des 
défenseurs et des ennemis de l’esclavage, soit dans 
le sens de l’esclavage forcé, par suite de l’état de 
guerre, soit dans le sens de l’esclavage provenant de 
l'abandon volontaire de sa liberté: 

Les ennemis de l’esclavage établissent en principe 
que la liberté est inaliénable et imprescriptible, parce 
qu’elle est fondée sur la loi naturelle , qu’elle est in- 
hérente à l’espèce humaine , que l’homme ne peut 
point y renoncer , que d’ailleurs l’esclavage avilit sa 
dignité, et qu’il n’en est point le maître, parce qu’il 
avilirait en même temps le créateur. 

« Cette liberté, dit Locke, en vertu de laquelle 
l’homme n’est soumis à aucun pouvoir absolu , arbi- 
traire , est tellement nécessaire et si étroitement liée 
avec la conservation de l'homme, qu’il ne peut la 
perdre, si ce n’est pur le même accident qui le prive 
h la fois de son existence. Or un homme n’ayant pas 
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le pouvoir de se priver de cette existence , ne peut 
par aucun traité , même de son consentement , se 
rendre esclave de qui que ce soit , et se soumettre 
au pouvoir absolu , arbitraire , d’un homme qui de- 
viendrait le maître de sa vie. Personne ne peut don- 
ner plus de droit qu’il n’en a, et celui qui ne peut 
»e détruire, n’a certainement pas le pouvoir d’en 
transférer le droit h un autre. » 

« Renoncer à sa liberté ( c’est ici Rousseau qui 
parle ) , c’est renoncer à sa qualité d’homme , aux 
droits de l’humantté , môme à ses devoirs. Il n’y a 
nul dédommagement possible pour quiconque re- 
nonce à tout. Une telle renonciation est incompatible 
avec la nature de l’homme , et c’est ôter tonte mora- 
. lité à ses actions que d’ôter toute liberté à sa volonté , 
enfin c’est une convention vainc et contradictoire de 
stipuler d’une part une autorité absolue, et de l'au- 
tre une obéissance sans bornes; n’est-il pas clair 
qu’on n’estengagé à rien envers celui dont on a droit 
dé tout exiger , et cette seule condition , sans équi- 
valent, sans échange, n’entralûert-elle pas la nul- 
lité de l’acte. » 

« A l’égard du droit de conquête, il n’a d’autre 
fondement que la loi du plus fort, si la guerre ne 
donne point au vainqueur le droit de massacrer le 
peuple vaincu. Ce droit qu’il n’a pas ne peut fonder 
celui de les asservir. On n’a. le droit da tuer l’en» 
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nemi que quand ou peut le faire esclave. Le droit 
de le faire esclave ne vient donc pas du droit de le 
tuer. C’est donc un échange inique de lui faire ache- 
ter au prix de sa liberté sa vie, sur laquelle on n’a 
aucun droit. En établissant le droit de vie et de 
mort sur le droit d’esclavage et le droit d’esclavage 
sur le droit de vie et de mort, n’est-il pas clair que 
l’on tombe dans un cercle vicieux. 

« Ensupposant même ce terrible droit de tout tuer, 
je dis qu’un esclave fait à la guerre ou un peuple 
conquis n’est tenu à rien du tout envers son maître 
qu à lui obéir autant qu’il y est forcé. En prenant 
un équivalent à sa vie, le vainqueur ne lui en a 
point fait grâce; au lieu de le tuer sans fruit il l’a 
tué utilement. Loin donc qu’il ait acquis sur lui nulle 
autorité jointcàla force, l’étatde guerresubsiste entre * ’ 
eux comme auparavant, leur relation même en est 
l’effet, et l’usage du droit de guerre 11e suppose au- 
cun traité de paix. Ils ont fait une convention, soit, 
mais cette convention, loin de détruire l’état de 
guerre, en suppose la continuité. Ainsi de quelque 
sens qu’on envisage les choses, le droit d'esclavage 
est nul, non-seulement parce qu’il est illégitime, 
mais parce qu’il est absurde et ne signifie rien. » 

Les adversaires de cette doctrine répondent que 
la liberté conférée à l’homme par l’auteur de la 
nature, n’est qu’une faculté qu’il peut exercer ou 
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ne point exercer. II n’existe dans la nature d’antres 
lois positives, impératives, que les lois physiques, 
et, par conséquent, l'homme peut renoncer à la 
faculté d’être libre , tout aussi bien qu’il a le droit 
d’en jouir} ils ajoutent que si l’homme peut renon- 
cer pour un temps déterminé à cette liberté, il 
n’existe aucune raison qui l’empêche d’y renoncer 
pour un temps indéfini. Que quand aux esclaves faits 
par droit de guerre, il est certain que dans l’état de 
guerre le vainqueur est absolument maître de son 
prisonnier, qu’il peut traiter selon la loi de nature, 
comme celui-ci aurait eu le droit de le traiter lui- 
même si la chance des armes lui eût été défavo- 
rable, c’est-à-dire, le dépouiller de ses biens et 
même de sa vie. Mais quand le conquérant a accordé 
au vaincu la vie à condition de le servir, je sou- 
tiens, dit Loke, qu alors il existe un contrat, lequel 
fait cesser le droit qu’avait le premier de tuer le se- 
cond , et ne lui permet pas même de le vendre ou 
de le céder à un autre maître. Dans tous les cas la 
convention existant entre le maître et l'esclave ne 
peut avoir transféré au premier un droit sur la vie 
du second que celui-ci n’avait pas. Il y renonce, au 
contraire, pour prix des services du vaincu. "* 

Il est certain, dit Puffendorf, que du moment 
qu’il y a entre le vainqaeur et le vaincu nne con- 
vention expresse ou tacite par laquelle celui-ci entre 
D.P. j. 4 a 
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dans la famille et l’antre l’y reçoit pour membre, 
les deux ennemis sont censés s’être réconciliés en- 
tièrement. Ainsi l'état de guerre ne subsistant plus, le 
maître ne peut désormais faire du tort à l’esclave en 
lui refusant les choses nécessaires à la vie ou en le 
maltraitant sans sujet, et à plus forte raison en le 
faisant mourir sans qu’il ait commis quelque crime 
énorme qui le mérite. 

Du droit de défense. 





Les devoirs de la sociabilité n’ont rien d’opposé à 
la juste défense de soi-même; l’obligation qu’ils 
imposent est entièrement réciproque; quiconque 
reut qu’on les observe à son égard doit commencer 
par les observer lui- même envers les autres. On 
peut même dire que le droit de se défendre soi- 
même est un des plus sûrs moyens de maintenir la 
société et la paix ; sans cela , les hommes paisibles 
seraient toujours victimes des scélérats, et tous les 
avantages que nous tenons de la nature nous devien- 
draient inutiles s’ils pouvaient nous être enlevés im- 
punément par la malice ou par la violence. L’égalité 
naturelle des hommes ne permet pas de penser que 
les uns puissent se servir de leurs forces pour nuire, 
sans qu’il soit permis aux autres d’employer les 
leurs pour l’empêcher. 
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Mais pour se former une idée exacte de la juste 
défense de soi-même, pour savoir avec quel ména- 
gement on doit en user, et jusqu’où elle peut être 
poussée, il faut la considérer d’abord dans l’état de 
nature, ensuite dans l’état civil. 

Il est clair que le droit de défense a des bornes 
beaucoup plus étroites dans le dernier état que dans 
le premier; en voici le motif : dans l’état de nature, 
nous sommes seuls chargés du soin de notre dé- 
fense, c’est donc à nous à employer pour cet effet 
toutes nos forces, et de la manière la plus sûre. Au 
contraire, dans l’état civil , le souverain est chargé 
du soin de défendre les particuliers contre toute 
injuste agression , par conséquent ceux-ci ne doi- 
vent pas se faire justice à eux-mêmes, mais ils doi- 
vent recourir à sa protection toutes les fois que les 
circonstances le leur permettent. Lors même, dans 
l’état civil , que par les circonstances on est obligé 
de se défendre, on ne peut point pousser la défense 
au-delà du péril présent. A l’égard de la réparation 
du dommage et des sûretés pour l’avenir, c’est au 
magistrat qu’il faut s’adresser pour que la défeuse de 
soi-même devienne juste. 

Dans l’état de nature lui-même, le droit de dé- 
fense étant fondé sur le devoir de notre propre con- 
servation, lorsque nous nous sommes défendus jus- 
qu’à mettre notre vie à l’abri des poursuites de l’a- 

*4 a * 


g r esscur, la nature ne nous permet pas de pousser 
plus loin les hostilités, parce qu'alors ce ne serait 
plusse défendre, mais se venger. Ôr4a vengeance 
ne se proposant pour but que de faire sans aucune 
nécessité quelque mal à celui qui nous en a fait, et 
quoiqu’il l'ait réparé, il est évident que c’est une 
pure cruauté condamnée par les lois de la nature. 

L’on doit surtout éviter que les particuliers ne se 
fassent justice h eux-mêmes dans les occasions où 
leur honneur se trouve intéressé. 

Car si dans l’état de nature nous avons le droit de > 
regarder comme notre ennemi et de traiter comme 
tel quiconque attaque notre honneur de propos dé- 
libéré, dans l’état civil où l’honneur des particuliers 
est un dépôt confié aux lois et au souverain , c’est 
aussi , pour l’ordinaire et dans la règle, au souverain 
qu’il faut avoir recours pour obtenir la satisfaction 
des injures faites à notre honneur. 

L’on a élevé la question si l’on pouvait légitime- 
ment pousser la défense de soi-même jusqu’à tuer 
celui qui veut nous enlever nos biens; certes, dans 
l’état de nature s’il n'était pas permis d’en venir aux 
dernières extrémités contre un ravisseur injuste, 
cela autoriserait tellement la scélératesse et le bri- 
gandage , que le repos et la sûreté de la société en 
seraient entièrement ruinés. 

Mais dans l’état civil il faut avoir recours aux ma- 
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gistrats, dont l’autorité est suffisante pour nous pro- 
curer aisément et sans désordre la réparation du 
dommage qu’on peut nous causer par rapport h nos 
biens; à moins cependant que les circonstances ne 
nous permettent pas de recourir à la protection du 
souverain, cas où il est permis de faire ce qui est 
nécessaire pour nous délivrer du péril auquel nous 
sommes actuellement exposés. 

¥ 

De la nécessite: 

\ . 

— / 

La nécessité extrême a ses lois qui dispensent de 
toutes les autres. 

Les lois humaines qui n’ont qu’une force em- 
pruntée et relative ne peuvent pas renverser les obli- 
gations que la nature nous impose et qui sont fondées 
sur des principes généraux et invariables. 

Il y a nécessite lorsque les moyens ordinaires et 
aisés ne suffisent pas pour notre conservation, mais 
qu’il faut en employer d’extraordinaires et de dif- 
ficiles. 

On peut ranger les cas de nécessité dans d'eux 
classes générales. 

i°. Les cas où l’homme est obligé de se faire un 
mal quelconque pour en éviter un plus considérable; 
ainsi on sacrifie un membre gangrené pour sauver 
le reste du corps. 
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a®. Les cas où pour notre propre conservation, 
nous sommes obligés de causer un dommage a au- 
trui. Mais la nécessité passée, nous devons réparer 
ce dommage. 

Selon plusieurs auteurs, les privilèges de la né- 
cessité s’étendent même jusqu’à nous donner le droit 
de mettre quelqu’un indirectement en danger de 
recevoir de nous quelque grand mal ou même d’être 
tué, par exemple,, si fuyant devant un ennemi plus 
fort que moi , je renverse nécessairement dans un 
chemin étroit une*personne qui s’oppose à mon pas- 
sage, au risque de la blesser dangereusement, même 
de la tuer. Selon les mêmes auteurs, la personne ré- 
duite sans qu’il y ait de sa faute, à une extrême di- 
sette de vivres ou de vêtements, pourrait prendre 
de force ou par adresse ce qui lui est indispensable 
pour se' conserver la vie. 

Mais il faut bien remarquer que l’usage légitime 
de ces privilèges et de quelques autres que donne la 
nécessité, renferme ces trois conditions : i°. Que 
l’on ait auparavant tenté toute autre voie possible 
pour subvenir à ses pressants besoins. a°. Que le 
propriétaire de ce que l’on prend ne se trouve pas 
pour l’heure dans la même nécessité que nous, ou 
ne coure pas le risque par là d’y être bientôt réduit. 
EnGn que l’on soit disposé à restituer, et qu’on le 
fasse aussitôt qu’on en aura le moyen. 
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Ztes devoirs envers ses semblables. 

Nous nous sommes occupés fies devoirs que la loi 
naturelle prescrit aux hommes par rapporta Dieu, 
et par rapport à eux-mêmes ; nous avons à examiner 
maintenant leurs devoirs mutuels , tant absolus que 
conditionnels. 

Nous regardons certains devoirs comme absolus, 
parce qu’ils sont une suite naturelle de la constitu- 
tion universelle et originelle du genre humain, en 
sorte qu on doit les observer par rapport à tous les 
hommes, quand même il n’auraient avec nous d’au- 
tres relations que la conformité d’une même nature, 
au lieu que les devoirs conditionnels , supposant ' 
toujours quelque acte humain , n’obligent qu’en 
certaines circonstances , o* nar rapport à certaines 
personnes. On peut rapporter à un petit nombre de 
de maximes tous les devoirs de la sociabilité. Par 
exemple ne nuire à personne , réparer le dommage 
qu’on a causé , prévenir celui dont quelqu’un est 
menacé , enfin faire du bien à autrui positivement. 
Tel est l’abrégé des principes d’où découle une foule 
de conséquences morales , essentiellement utiles et 
obligatoires. La première loi absolue de la sociabi- 
lité , c est de ne faire du mal à personne , et de ré- 
parer celui que nous avons causé ; c’est-là ce qui 
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constitue proprement l égalité , car si nous nous 
croyons en droit d’exiger des antres hommes qu’ils 
ne nous fassent aucun mal , nous devons convenir 
qu’ils ont le même droit par rapport à nous. 

i Ne faire de mal à personne est le devoir le plus 
général , le plus facile et le plus nécessaire. 

Le plus general , car il n’y a personne qui ne 
puisse l’exiger, ou qui ne doive le pratiquer, par 
cela seul qu’il est homme. , 

Le plus facile , car il consiste simplement à s’em- 
pêcher d’agir, ce qui ne saurait coûter beaucoup , à 
moins que l’on ne soit livré aux emportements d’une 
passion violente. 

Le pins necessaire , car sans la pratique d’un tel 
devoir , il ne saurait y avoir de société entre les 
hommes ; en effet quoitui’on ne reçoive aucun bien 
d’une personne , et qu’dlle ne daigne pas même faire 
avec nous l’échange des services les plus communs, 
ou ne laisse pas de pouvoir vivre avec elle paisible- 
ment, tant qu’elle ne nous fait aucun mal ; c’est 
même tout ce qu’on doit à vrai dire exiger de la 
plupart des hommes. 

Parle mot mal nous entendons ce que les Romains 
entendaient par le mot dommage damnurn , c'est à 
dire comme semble l’indiquer l’étymologie demerè, 
l’enlèvement fait à quelqu’un d’une chose qui est 
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sienne , soit qu’il la tienne de la nature , on d’une 
* concession humaine. 

Ainsi, a-t-on moins qu’on ne devrait avoir, on est 
censé avoir reçu-du dommage, non-seulement à l’é- 

• S ’ 

ganl de la chose même qui nous appartient, mais 
encore à l’égard des fruits ou des revenus qui en 
proviennent , recueillis ou non , pourvu qu’on eût 
lieu de s’attendre à les percevoir. Il est bien en- 
tendu que selon la règle qui défend de s’enrichir aux 
dépends d’autrui , on doit , dans la restitution qu’on 
exige de cette chose , déduire les dépenses néces- 
saires faites pour son amélioration ou pour en re- 
cueillir les fruits. 

Nous considérerons ici le dommage comme ré- 
sultant d’une faute commise par l’infraction d’un de- 
voir que nous impose la seule qualité d’homme. 

On doit réparer tout dommage fait à autrui et qui 
peut légitimement nous être imputé. 

io Lorsque le dommage était défendu par quel- 
que loi naturelle ou positive ; 

, 2 ° Lorsque c’est par notre faute qu'il a eu lien, 
et que notre Volonté a eu une part directe ou indi- 
recte au fait qui l’a produit ; 

; 3° Lorsque celui qui a reçu le dommage n’y a 
pas consenti librement. Si , par exemple , il était 
enfant, ivre, fou, etc. En outre, pour appliquer 
convenablement la maxime : volenti non fit injuria. 
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il faut remarquer qu’il existe deux sortes de droits, 
les u ds absolu?, c’est-à-dire dont nous sommes tel- 
lement les maîtres, que nous pouvons en disposer 
comme il nous plaît ; tel est le droit que nous avons 
sur nos biens. Les autres, subordonnés, et auxquels 
il n’est point permis île renoncer , parce qu'une loi 
supérieure nous lo défend ; telle est la nature du 
droit que chacun de nous à sur sa propre vie , à la- 
quelle nous ne pouvons attenter, ni par nous-mêmes, 
ni par autrui, 

On est responsable, non-seulement du dommage 
causé immédiatement par soi-même, mais encore 
de celui qu’on a causé par le ministère d’autrui , lors- 
qu’on à contribué à l’action de laquelle il provient : 
soit en faisant ce qu’on ne devait point faire , soit en 
ne faisant pas ce qu’on devait faire , et alors tantôt 
on est censé la cause principale , l’auteur immédiat 
du dommage ne tenant lieu que de cause subalterne, 
tantôt on marche d'un pas égal avec lui , et alors tous 
deux sont les causes collatérales, 

, Si on n’a pas contribué par un concours réel ou 
direct à l’acte même d’où provient le dommage, et 
que l’on n’ait d’ailleurs rien fait auparavant pour 
solliciter l’agent ou pour procurer l’exécution , et 
qu’en outre on n’ait participé en rien au profit qui 
résulte de l’action , on ne saurait être tenu de la ré- 
paration, On peut causer un dommage entièrement 
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réparable, d’autresqni nepeuvent être réparés qu’en* 
vers des héritiers, d’autres qui ne peuvent jamais 
être entièrement réparés, par leur nature , d’antres 
irréparables par la pauvreté de celui qui le cause. 

Des devoirs communs de l’ humanité'. 

Il ne suffit pas de nous abjstenir de faire du mal 
aux autres , nous sommes encore obligés de leur 
faire du bien. C’est d’après ce principe que quelques 
moralistes ont mis la morale de Confucius au-dessus 
de celle de Jésus-Christ. Ils ont fondé cette préfé- 
rence sur ce que ce dernier avait dit: Ne fuites pas 
à autrui ce que vous ne voudriez pas qu’on vous fit; 
tandis que le premier disait : Faites à autrui ce que 
vous voudriez qui vous fût fait. Ainsi, ajoutent les 
moralistes dont nous parlons , Jésus recommandait 
de faire un bien négatif, Confucius un bien positif. 
Enfin Jésus ne voulait pas qu’on nuisit à son prochain, 
Confucius exigeait qu’on lui fût utile. Cette distinc- 
tion , qui est fondée sur la morale humaine , ne se 
retrouve pas dans la morale religieuse de Jésus- 
Christ ; il a fallu subtiliser pour la trouver dans celte 
maxime : Ne faites pas à autrui ce que vous ne 
voudriez pas qu’on vous fit. "En l’opposant à celle-ci : 
Faites à autrui ce que vous voudriez qui vous fût fait, 
ces deux préceptes ont absolument le même sens , 
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et quand même plusieurs passages de l’évangile , 
entre antres ce précepte : Aimez votre prochain 
comme vous-mêmes , ne le prouverait pas , il serait 
facile de le démontrer par les termes mêmes dont 
s’est servi le législateur sacré. En effet, supposez que 
vous vous trouviez dans un besoin pressant d'une 
chose , vous priez un homme qui peut le faire de 
vous la prêter , il s’y refuse , sans pour cela mettre 
obstacle à ce que d’autres vous la prêtent. Croyez- 
vous que cet homme aura rempli le précepte de 
l’évangile? Cependant tout son crime est d’avoir fait 
un refus , qu’il n’aurait pas voulu qu’on lui fit; mais 
on peut aussi lui reprocher de n’avoir pas fait ce 
qu’il aurait voulli qu’on lui fit. 

Qnoiqn’il en soit, nous poserons en principe qu’il 
existe une obligation de faire du bien aux autres, 
quoiqu’ils ne soient pas en droit de l’exiger rigou- 
reusement, si ce n’est dans les cas d’extrême né- 
cessité dont nous avons déjà parlé; c’est donc une 
seconde loi de la sociabilité de contribuer autant 
qu’on le peut à l’avantage et au bonheur d’autrui. 
C’est ce que l’égalité naturelle demande de nous. 
De-là naissent ces nouveaux devoirs compris sous la 
dénomination d’ humanité , parce que les hommes se 
les doivent les uns aux autres en leur simple qua- 
lité d’hommes. 

Les manières de faire le bien étant aussi multi- 
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pliées que les diverses positions des hommes, nous 
n’entrerons pas à cet égard dans de grands détails* 
Seulement nous distinguerons avec Cicéron les ser- 
vices que l’on peut rendre en deux classes. De Ojfic. 
liv. i , chap. 1 4 suif. 

i °. Les services que l’on peut rendre sans qu’il en 
coûte rien , ou du moins sans qu’on puisse apprécier 
la valeur qu’a pour nous le temps ou l’objet que 
nous employons à obliger; on les appelle services 
d’une utilité innocente, ou non-nuisibles. 2°. Les 
services qui consistent à faire gratuitement en faveur 
de quelqu’un un sacrifice appréciable. 

# 

§. I er . Services d’une utilité innocente. 

Les deux classes de devoirs que nous venons 
d’indiquer en contiennent d’également importants, 
quant à l’intérêt de l’obligé, mais la première classe 
comprend , comme on a pu le voir, certains devoirs 
qui, pour celui qui 'oblige, n’ont aucune impor- 
tance, sauf l’avantage immense de faire un acte de 
probité. Si l’on a bien compris la définition des de- 
voirs compris dans cette plemière classe , on verra 
que la complaisance elle-même devient une vertu, 
un devoir. On pourrait les désigner tous sous le nom 
commun de charité; ainsi la tolérance, la compas- 
sion, la complaisance, le respect pour le malheur; 
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composent à peu près tous les devoirs de la pre- 
mière classe.. 

Tolérance. La tolérance consiste à souffrir qu’un 
individu émette ouvertement sps opinions, toutes 
les fois qu’en les manifestant il ne nuit point à l’in- 
térêt public, et ne fait d’autre mal que celui de 
contrarier les opinions reçues par un certain nombre 
d’individus: la tolérance nous oblige en outre âne 
pas nous montrer moins humain envers celui dont 
les opinions sont opposées aux nôtres. 

D’après cette définition, on peut juger du grand 
nombre de circonstances dans lesquelles un homme % 
peut faire l'application de ce devoir^ et du grand 
nombre de cas dans lesquels il a été violé; il n’y a 
pas de sciences et d’arts qui n’ait compté parmi ceux 
qui les professaient un grand nombre d’intolérans. 

Manquer à ce devoir est un calcul d’autant plus 
faux que,* combattit- on en faveur de la vérité 
contre le mensonge, la postérité ne nous en sait 
aucun gré, et que souvent même nous perdons l’es- 
time de nos contemporains, lorsque la chaleur des 
débats une fois appaisée, ils peuvent apprécier de 
sang-froid notre conduite à sa juste valeur. L’into- 
lérance est presque toujours la suite dè la stupidité 
ou d’une passion qui nous aveugle. 

La compassion. Ce devoir nous oblige à consoler 

et à secourir celui qui est tombé dans l’infortune. 

. ' - - “ , / " - ■ , 
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L’homme qui se refuse à remplir çe devoir se dé- 
grade d’autant plus que les hommes les moins éclai- 
rés et les plus dissolus se font en général un repro- 
che d’y manquer. Les animaux mêmes semblent né 
pas y être étrangers, et c’est l’opinion de Bnffon. 

En outre un homme compatissant est toujours sûr 
de trouver des secours dans l’infortune, car per- 
sonne ne veut voir périr celui en qui il trouvera un 
soutien si jamais il en a besoin. 

La complaisance. La nécessité où nous sommes 
chaqué jour dans la vie sociale de réclamer à tout 
moment les services de ceux avec qui les localités 
ou nos affaires nous mettent en rapport, fait de la 
complaisance l’acte le plus indispensable de notre 
bonheur, mais nous n’entendons pas par complai- 
sance cette condescendance criminelle qui nous rend 
complice des passions et des travers de ceux qui 
nous entourent. Nous entendons par ce mot les ser- 
vices de la moindre importance pour celui qui les 
rend ; ainsi indiquer à un voyageur la route qu’il 
doit tenir pour ne pas s’égarer, donner du feu, de 
la lumière, sont des actes de complaisance. 

Respect pour le malheur même mérite'. Chacun de 
nous étant faillible, chacun de nous peut donc sup- 
poser qu’un moment d'égarement lui ferait com- 
mettre une faute qui l'entraînerait dans des mal- 
heurs pareils h ceux où il voit tomber quelquefois 
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ses semblables, c’est de ce sentiment de notre propre 
faiblesse que découle raisonnablement l’obligation 
de ne pas aggraver dans la personne d’autrui un 
malheur même mérité., de l’adoucir en tant que les 
moyens employés pour cela ne sont point contraires 
aux lois civiles, ou ne mettent pas celui dont nous 
voulons améliorer le sort, a môme de commettre de 
nouvelles fautes. 

Nous finirons par faire observer qu'on ne peut, 
sans inhumanité, refuser les sortes de services con- 
tenu dans celte première classe. 

§ II. Services accompagnés d'un sacrifice. 

j • • . • 

U est d’autres services plus estimés, parce qu’ils 
prouvent dans celui qui les rend une humanité plus 
étendue, ce sont ceux qui nous coûtent un sacrifice, 
ou en d’autres termes nous imposent une privation, 
enfin dans lesquels nous renonçons à certains inté- 
rêts qui nous sont chers pour servir plus efficace- 
ment et gratuitement ceux d’autrui. Au nombre de 
ces devoirs on compte l’amour de la patrie, la clé- 
mence, la bienfaisance, la générosité. 

Amour de la patrie. Le mot patrie s’entend dam 
deux sens différents; l'un physique et plus général 
n’indique autre choseque le sol qui nous a vu naître, 
mais le sol étant une substance inanimée, nous ne 
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pouvons avoir aucun devoir à remplir envers lui, k 
cause de lui. On peut dire que le sol n’est la patrie 
que de la plante. 

Le second sens qu’on donne au mot patrie est un 
sens moral , et c'est envers l’être moMl seulement 
que ce mot représente que nous pouvons être obligé, 
car, ainsi que nous l’avons dit, il ne peut exister de 
devoirs pour l’homme qu’ envers des êtres doués 
comme lui de la faculté de se déterminer librement, 
or cet être ^jioral représenté par le mot patrie, c’est 
la réunion des parens qui ont élevé notre enfance, 
instruit notre jeunesse et dirigé notre adolescence, 
des amis qui ont pour ainsi dire partagé notre exis- 
tence, et des concitoyens dont le Courage a main- 
tenu notre liberté, dont les lumières ont développé 
notre raison, enfin qui, élevé sous les mêmes lois, 
ont une manière de vivre et de sentir plus conforme 
avec la nôtre que tous les autres habitants du monde* 
Les hommes ont eu plusieurs occasions de faire l’ap^ 
plication de ce principe. Ainsi lorsque les Athéniens, 
poussés par l’amour de la liberté, montèrent sur 
des vaisseaux et abandonnèrent leur ville pour aller 
combattre à Salamine , ce n’était plus sur le sol de 
l’Attique, mais sur la flotte que se trouvait la patrie. 

La patrie était dans le Capitole, et dans le Capi- 
tole seulement, lorsque les Gaulois, soüs les ordres 
de Brennus, se furent emparés de la campagne et 
D.P. 7 . • i5 a 
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de la ville de Rome, c’est dans le sens donl nous 
parlons que Corneille a entendu la patrie, lorsqu’il 
fait dire à Sertorius : 

Rome n’est plus dans Rome , elle est toute ou je suis. 

Nous avons dans ce moment l’occasion d’appli- 
quer les mêmes principes; ainsi qui pourrait croire 
que les débris calcinés de Parga, tombés au pou- 
voir d’un despote, fussent la véritable uatrie de ces 
généreux citoyens qui préférèrent l’exil à la servi- 
tude. Non , ils ne furent pas même exilés, car la pa- 
trie les suivit partout où le désir de fonder un nouvel 
état les accompagna, là où réunis en corps, ils obéis- 
saient encore aux lois qui leur inspirèrent un si beau 
dévouement. 

On a prétendu que nous devions nous sacrifier à 
la patrie , et cette proposition est devenue fausse pour 
être trop étendue. Elle a été la cause ou le prétexte 
de plus d’un crime. Sans doute après Dieu , après la 
l’humanité entière , la patrie est l’être moral à qui 
nous devons le plus. Mais nul dans le monde ne. petit 
nous considérer comme obligé envers lui à faire 
quoique ce soit pour son intérêt, et le mal même. 

Il faut donc distinguer entre les actes de dévoû- 
ment et les actes de fanatisme. 

J’appelle dévoûment le sacrifice de soi-même à 
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l'intérêt public. Lycurgue, Trasybule, Pliilopcemeù , 
Décius , d’Assas , en ont donné l’exemple. 

J’appelle fanatisme le sacrifice de l’intérêt général 
à un intérêt particulier ; Brutus fut fanatique , il 
immola César à l’ambition des patriciens. 

La clémence est le pardon accordé par le fort 
offensé au faible offenseur; c’est assez généralemertt 
le pardon que les rois accordent à ceux qui ont mé- 
connu leur autorité, et qui pourraient, en raison 
de leur désobéissance , être punis par les lois, si la 
bonté du souverain ne venait s’interposer entre le 
juge et le coupable. Mais la clémence n’est une vertu 
que lorsqu’elle remplace le cours ordinaire de la 
justice, dans un cas où celle-ci deviendrait une bar- 
barie. Ainsi lorsque par suite de circonstances for- 
tuites, que la loi n’a pu prévoir, un individu s’est 
trouvé porté au mal , de telle sorte que peu d’hom- 
mes eussent pu y résister , quoiqu’ils eussent devant 
les yeux le supplice que la loi leur préparait , alors 
la clémence devient nécessaire, elle est un acte de 
vertu. Mais si les circonstances ont été telles qu’un 
hommed’un caractère ordinaire eût pu les combattre, 
le pardon du crime n’est plus un acte de justice , ce 
n’est plus un moyen de rendre plus exacte l’appli- 
cation de la justice , enfin ce n’est plus la clémence, 
c’est une iniquité , un moyen de paralyser l’action 
de la justice , et d’encourager le crime par l’imptuiité; 
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c'est de la faiblesse. La clémence est bonne pour utl 
souverain , parce qu’elle persuade au peuple que ce 
qui touche son chef c’est l’intérêt public et non un 
intérêt privé. 

Bienfaisance. On distingue en philosophie la bé- 
néficencc, du bienfait, ou on entend par bénéficence 
toute espèce de bien fait à quelqu’un ; on appelle 
bienfait le bien fait sans intérêt , et avec sacrifice de 
la part du bienfaiteur. Or la bienfaisance n’est qu’une 
habitude du bienfait; cette vertu est d’autant plus 
estimable qu’elle est la moins obligée; d’autant plus 
difficile que pour l’exercer il faut se dépouiller en 
général. Le bienfait ne peut être considéré comme 
tel , qu’autant qu’il ne porte aucun préjudice à celui 
qui en est l’objet, et qu’il ne nuit à personne. On 
doit proportionner sa générosité à son état et à ses 
facultés ; l’excès de la libéralité est dangereux , car 
il pourrait dégénérer en injustice : c’est ainsi que 
Sylla dépouillait les propriétaires pour enrichir ses 
amis. 

La générosité n’est autre qu’une bienfaisance tel- 
lement épurée , tellement grande , que peu d’hom- 
mes la pratiquent à ce degré. 

Tels sont à peu près les services que se doivent les 
hommes de tous les pays, detousles rangs, de tous les 
âges. Mais il est un devoir dont nous n’avons pas encore 
parlé , et qui naît de l’exercice même de la bien- 
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faisance en notre faveur : ce devoir est la recon- 
naissance. 

On donne ce nom au sentiment qui s’élève en 
nous à l’occasion d’un service reçu ou de l’intention 
manifestée de nous le rendre, sentiment qui nous 
fait éprouver le besoin de rendre le bien au-delà 
de celui qu’on nous a fait ou que l’on a eu intention 
de nous faire. 

La reconnaissance , selon Cicéron , ne peut jamais 
égaler le bienfait. Rousseau pensait autrement. Pour- 
quoi m’obligez-vous, disait-il, si vous exigez en- 
suite que je vous fasse un sacrifice disproportionné 
avec le bien que vous m’avez fait. 

Je déteste l’ingratitude, écrivait Cicéron à Âtticus, 
je ne connais point de mal que ce vice ne renferme, 
tout le monde abbore un ingrat comme l'ennemi 
commun, du genre humain, et surtout ceuZ qui ont 
le plus de besoin de secours des autres, parce qu’il 
tarit pour eux la source des libéralités. • 

Ecoutons Sénèque sur ce sujet : 

« On demande si l’ingratitude, vice odieux , doit 
demeurer impuni, ou s’il ne serait pas à propos d’é- 
tablir une loi contre les ingrats ? Nos ancétr^ , 
hommes éclairés , accordaient et perdaient leurs 
bienfaits avec un égal désintéressement. Quoique 
condamné, ce vice n’est puni nulle part. Nous n’avons 
pas non plus , continue-t-il , décidé cette question^ 



( 33© ) 

mais comme il était difficile de prononcer un juge- 
ment sur un point aussi important , notre liaine a 
toujours tenu lieu de condamnation , et nous aban- 
donnons le reste à la justice des dieux. » 

Valère Maxime est ici en opposition avec Sénèque, 
car dans son chapitre sur l’ingratitude , il dit : Deis 
advenus ingratos actio conslituta est. 

Quoique notre législation ne décide pas en prin- 
cipe général que l’ingratitude est punissable , et 
qu’elle n’ait pas établi des peines spécialement des- 
tinées a servir de frein aux ingrats , néanmoins il est 
des cas où la loi positive atteint et frappe l'ingrati- 
tude. Par exemple, elle annulle pour cette cause 
une donation entre vifs (art. 953 ). 

Notre législation s’est, ce me semble, montrée plus 
sage h cet égard que la législation des anciens Perses 
et des Athéniens. Ces deux dernières punissaient l’in- 
gratitude, mais l’application d’une pareille loi pré- 
senterait des difficultés sans nombre, parce que, outre 
que pour juger des causes de cette nature il faudrait 
que la loi établît une échelle d’actes de reconnais- 
sance correspondantes à autant de bienfaits, Sénèque 
pense que les tribunaux ne suffiraient pas pour juger 
les*ingrats ( Cic. de OJfi. , lib. 6, cap. 6. Duclos , 
Considérations sur les mœurs, chap. i(> , pag. a 62, 
nouvelle édition ). . 

A n’examiner les choses qu’en elles-mêmes , il est 
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▼rai de dire que ce que les jurisconsultes appellent 
obligations parfaites et rigoureuses, n’embrassent pas 
tout les devoirs indispensables de l’homme, et que 
les obligations qu’ils appellent imparfaites et non ri- 
goureuses, tels que les devoirs de l’humanité dont 
il vient d’être question , obligent suivant la raison 
et en conscience , pour le moins autant que celles 
qu’ils regardent comme parfaites ; toute la différence 
consiste en ce que les lois forcent extérieurement 
les hommes à l’observation de ces dernières par des 
menaces et des châtiments ; leur but en cela est de 
maintenir la tranquillité de la société , tandis qu’au 
contraire elles abandonnent les autres à la conscience 
de chacun , sans déroger par-là aux droits qu’il ap- 
partient à la raison d’exercer sur ces sortes d’actes. 
Toutefois il ne doit pas croire avoir satisfait à tous 
les devoirs de la nature , celui qui remplit les seuls 
devoirs dont la société exige l’accomplissement d’une 
manière impérieuse et même par la force. Les an- 
ciens , qui ne connaissaient point la distinction des 
devoirs en parfaits et imparfaits, avaient raison de 
dire, par l’organe de Sénèque, que c’est peu de 
chose de n’ètre homme de bien qu’autant que les 
lois civiles l’exigent; combien ulus loin s’étend la 
règle de nos devoirs que celle du droit, combien 
de choses l’affection naturelle, l’humanité, la bonne 
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foi, n 'exigent-elles pas, encore que les lois ne don- 
nent pas d’action pour en réclamer l’exécution? 

» » 

. . , y 

§ 3 . Observations sur l'application des principes 
i - poses. 

i 

On se tromperait gravement , si l’on regardait 
l'homme comme obligé de faire dans tous les cas et 
d’une manière aussi étendue l’application des prin- 
cipes que nous venons de poser. Nous prendrons 
quelques exemples qui, bien annalysés, serviront 
de règle dans cette application. 

De même que celui qui cultive un champ, que le 
premier il a occupé, devient propriétaire , parce que 
le premier il a déclaré vouloir en profiter, que par 
le fait il l’a utilisé , et qu’aiusi il l’a retiré de la com- 
munauté négative où il était auparavant, de même 
aussi la nation qui la première occype un territoire 
et en fait la distribution en raison de ses besoins , en 
devient propriétaire à l'exclusion des autres nations. 
Cela posé , on conçoit qu’aucun peuple n’a le droit 
de demander à la nation dont nous parlons , l’usage 
de son territoire , que de la. même manière qu’un 
individu a le droit de demander un bienfait à un 
autre individu. 

<* 

Cependant , avons-nous dit , on n'est pas astreint 
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par les lois de la conscience aux seuls devoirs sanc- 
tionnes par la force ; comment donc les nations ont- 
elfles pu établir des droits de transit , d’exportation 
et d’importation ? Elles l’ont pn en vertu du prin- 
cipe qui déclare : Que la ne'cessite a ses lois qui 
dispensent de toutes les autres. 

Droit de transit. Ainsi un peuple que les cir- 
constances ont porté sur un sol qui ne peut suffire 
à l’entretien de ceux qui l’habitent , ne fait rien 
contre les lois de l'humanité , lorsque profitant de la 
position favorable de son sol , pour améliorer son 
sort , il exigera des commerçants , qui trouvent plus 
d’avantage à passer sur son territoire que sur un 
autre point du globe, à lui payer un droit. Ce sera 
là à proprement parter la seule fertilité du sol. Les 
ports et les canaux qu’il creusera , les chemins et les 
ponts qu’il construira pour faciliter le passage, se- 
ront ce qu’estle labourage à l’agriculture , et comme 
les commerçants ne traverseront ce pays qu’autant 
qu’ils y trouveront leur avantage , l’établissement 
du droit de transit ne fera que consacrer un juste 
-échange de bons offices. 

Droit d’exportation. Un peuple peut parmi les 
productions de son sol en avoir d'inutiles , mais il 
peut aussi manquer de celles qui lui seraient néces- 
saires, n’en avoir pas suffisamment. Interdire l’ex- 
portation des premières quand le besoin des peuples 
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étrangers les réclame , serait une inhumanité souvent 
nuisible à ceux qui s’en rendraient coupables , car 
ce serait s’ôter le moyen d’acquérir par ces inutilités 
des produits étrangers propresà augmenter la richesse 
de la nation. 

Mais pourrait-on faire nn crime a une nation d’in- 
terdire l’exportation des choses nécessaires, telles 
que les aliments les plus généralement consommés , 
les objets d’art propres à la défense du territoire? 
non sans doute. Mais l'interdiction doit être plus ou 
moins rigoureusement établie, selon que la chose 
qu’on veut exporter est plus ou moins utile. 

Droit d’importation. Ce droit est comme les deux 
précédents , fondé sur des raisons de nécessité , ou 
au moins de grande utilité. Ainsi l’argent étant le 
signe représentatif de toutes les valeurs, le moyen 
le plus commode de les faire circuler rapidement, 
la voie la plus sûre de se procurer sur-le-champ 
celles dont l’Etat pourrait avoir besoin, il est du 
plus grand intérêt pour un peuple qu’on n’exporte 
pas son numéraire. C’est ce qui a fait interdire l’im- 
portation des denrées étrangères, dans la crainte 
fondée que les négociants étrangers, au lieu de pro- 
duits industriels ou naturels, mais indigènes, n’em- 
portassent de l’argent en échange de leurs denrées. 

En outre, souvent le peuple voisin, embarrassé 
de trouver desdébouchés ases marchandises, impor- 
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terait momentanément et livrerait à an prix modique 
les produits qui obstruent ses magasins; cette baisse, 
favorable en apparence au consommateur, porterait 
peut-être un préjudice irrémédiable aux produc- 
teurs nationaux, et lorsque ceux-ci, ruinés par la 
concurrence, verraient leur industrie paralysée, 
alors les producteurs étrangers feraient progressive- 
ment hausser leurs marchandises au point de ruiner 
le consommateur lui-même , ou d’obliger les natio- 
naux à faire de nouveau des frais énormes d’entre- 
prises pour recréer l’industrie nationale. 

C’est donc dans des vues éminemment sages que 
le droit d’importation est établi , car par son moyen 
la concurrence entre les producteurs étrangers ou 
nationaux est au moins égale. 

Si les peuples ont le droit d’interdire aux étran- 
gers l’usage de leur territoire sous certains rapports, 
à plus forte raison peuvent-ils en refuser la prQpriété 
aux étrangers, selon que les lois existantes ou des 
motifs puissants de sûreté leur interdisent cette con- 
cession. Nous trouvons dans l’Histoire romaine deux 
exemples fameux d’un pareil refus. 

« LesCimbres, les Teutons et les Tigurins , obli- 
» gés de quitter le nord de la Gaule, parce que 
)) l’ Océan avait submerge' leàrterritoire , cherchaient 
» un asile dans le monde : repoussés de la Gaule et 
« de l’Espagne, ils liront voile pour l’Italie, et em- 
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» voyèrentdcs députés au camp de Silanus , ensuite 
» au sénat, demandant que le peuple de Mars leur 
» donna une certaine quantité de terrein k titre de 
» solde ou de secours. Qu’au reste, il pourrait em- 
» ployer leurs»bras ou leurs armes comme il le ju- 
» gérait convenable. 

» Mais les lois sur la répartition des terres firent 
» naître de vives discussions sur la question de sa- 
» voir cjuelles seraient les terres qu’on pourrait don- 
» ner k ces étrangers. Ils furent refusés ». Florus , 
Uv. 3 , chap. 3. 

Quelque légitime que fut le motif de l’irruption 
de ces peuples, les Romains se crurent autorisés k 
leur refuser un asile en échange duquel ils offraient 
leurs services. On sait en effet que les lois agraires, 
par l’étendue que quelques ambitieux et les citoyens 
pauvres voulaient leur donner, avaient souvent oc- 
casionné des troubles sérieux dans la république, 
au point de faire craindre des guerres intestines; il 
ne fallait donc pas donner de nouveaux aliments k 
ces germes de discordes, et le refus devait être 
prononcé. 

Nous trouvons un autre exemple de ce genre 
dans Tacite. 

Les Ansibariens s’étaient emparé d’un territoire oc- 
cupé successivement par plusieurs peuples. Ce peuple 
redoutable par le nombre et par l’intérêt que lui 
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portaient tous les peuples voisins , avait à sa tète un 
liomme célèbre , et qui avait donné aux Romains de 
grandes preuves de dévouement. 11 alléguait que lé 
territoire quils demandaient n’avait d’autre usagé 
que d’offrir quelquefois des pâturages aux troupeaux 
des soldats , qu’il y aurait de la barbarie à préférer 
laisser ce terrain inculte et désert, plutôt qne de 
le donner à un peuple ami des Romains. Enfin que 
les terres avaient été données au genrehumaincoinme 
le ciel aux dieux, qu’en conséquence toutes celles 
qui n'étaient pas occupées appartenaient à tout le 
monde. Ils furent néanmoins refusés. On peut bien , 
s’écria alors Boiocalus , nous refuser des terres pour 
y vivre , mais il ne saurait nous en manquer pour 
y mourir. 

Les refus des Romains dans cette dernière cir- 
constance n’étaient peut-être pas aussi fondés en raison 
que dans la première. Quoiqu’il en soit la prudence 
seule peut indiquer le parti que l’on doit prendre 
en pareil cas. 

Cette restriction des principes de la loi naturelle 
n’a pas seulement lieu dans les rapports de peuple- 
à peuple , du souverain avec ses sujets, il peut aussi 
arriver qu’on doive en faire l’application dans les 
rapports de particulier à particulier. 

Ainsi un homme qui se croirait obligé d’appliquer 
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les principes que nous avons établis dans leur plus 
grande étendue et à l'égard de tous les individus 
indistinctement, tomberait dans de graves méprises, 
il ferait souvent du bien à celui envers lequel il n’est 
obligé qu’en sa qualité d’homme aux dépends de 
ceux à qui il se doit comme parent , comme conci- 
toyen , comme ami. 

Je dis comme ami , non que je considère l’amitié 
à la manière des anciens , qui la définissaient , la 
conformité dans les mœurs , les caractères et les 
volontés. D'abord cette définition est fausse , en ce 
que la plupart du temps les liaisons les plus intimes 
n’existent qu’entre des individus de caractères op- 
posés , et c’est en parlant de ce sentiment qu’on a 
pu dire avec raison : les extrêmes se touchent. En 
1 outre cette définition , si elle était vraie , ferait de 
l’amitié un sentiment aussi chimérique que l'être 
moral auquel les anciens avaient donné le nom de 
sage; car où trouver deux êtres aussi compliqués 
dans leur organisation que l’homme , et qui pour- 
tant pussent se ressembler entièrement au moral , 
dans un monde où rien ne porte le caractère de' 
l’uniformité , où l’on ne trouverait probablement 
pas deux feuilles , deux grains de sable , qui se 
ressemblassent parfaitement? Mais si une pareille 
amitié est la chose introuvable, au moins est-il cer- 
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tain que dans nos mœurs il existe une foule de liai- 
sons qui portent ce nom, et qui méritent d’être con- 
servées par les douceurs qu’elles répandent dans le 
commerce de la vie , parce qu’elles sont la source 
d’une foule de sentiments généreux , parce qu’elles 
doublent nos forces en nous associant celles de nos 
amis. 

L’amitié était un sentiment apprécié parles’ ôrecs, 
mais peu connu cbezles Romains, c’est que ceux-ci ne 
voyaient jamais que la chose publique; c’était le but 
de toutes leurs pensées et de toutes leurs actions. Or 
commelesaffectionss’afFoiblissentd’autant plus qu’elles 
s’étendent, l’attachementqu’on portait aux particuliers 
perdait tout ce que le public y gagnait. C'est après 
avoir fait ces réflexions préliminaires qu’il faut juger 
les grands hommes de la république , et alors on ne 
se laisse pas égarer par un enthousiasme ou une aver 
aversion égalemeut déraisonnables. Ainsi on verra 
dans Brutus l’ancien , faisant mourir ses fils , un 
homme qui agit conséquemment aux mœurs de son 
pays, sans faire une grande violence à ses sentiments 
comme père , et si on le juge comme coupable, sa 
faute presqu’ entière retombera sur l’esprit de son 
siècle. 

Par suite du même principe, on ne trouvera pas 
les vieillards aussi égoïstes qu’on veut bien le dire , 


Digitized by Google 



« 


( a4o ) 

mis en rapports avec un plus grand nombre d’ob- 
jets; ayant eu occasion de s’attacher à un plus grand 
nombre d’individus , Leurs affections s’affaiblissent 
en se multipliant. C’est ce qui a fait dire à Plutarque : 
L’amitié est bien mère de compagnie , mais non pas 
de troupe. \ 

• • 

J 

\ ' 

La suite au numéro prochain . 
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Ainsi nous avons pn poser en principe que les 
liommes devaient faire à leurs semblables le plus de 
bien possible ; mais nous pouvons ajouter qu’il ne 
faut point obliger de préférence ce qu’on appelle 
un indifférent, à un ami dans les services que ce der- 
nier réclame de lui. Enfin que si un ami a le droit 
d’exiger de son ami un grand dévouement, il n’en 
est pas de même du reste des hommes. 

L’amitié , la parenté , la qualité de concitoyens , 
sont au nombre de ses rapports qui changent un 
peu, il ‘est vrai, selon les temps et les pays, mais 
qui de tous temps ont obligé les hommes et les ont 
liés par les noeuds les plus étroits. Il est d’autres rap- 
ports qui , sacrés dans certaines mœurs , ne sont 
mêmes plus obligatoires dans d’autres mœurs. Telle 
est l’hospitalité. 

Ainsi , l’hospitalité chez les anciens était un devoir 
sacré ; chez nous il ne doit , il ne peut même plus être 
obligatoire. Le grand nombre des voyageurs, les fa- 
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cilités que la civilisation leur procure dans les pays 
qu’ils parcourent ; l’obligation où chacun est d’après 
les principes de notre morale, de travailler pour sou- 
tenir Son existence , nous ont déchargés de ce devoir 
de l’hospitalité qui ne serait qu’un encouragement à 
la paresse et à la ruine des gens industrieux. 

Telles sont les restrictions qu’on peut apporter aux 
devoirs même imparfaits de l’homme ; il en est beau- 
coup d’autres , car il y en a autant que de manières 
de faire lé bien; mais les exemples que nous avons 
donnés doivent suffire pour apprendre à distinguer le 
juste de l’injuste dans l’ application de ces restrictions, 
soit dans les rapports publics, soit dans lé6 rapports 
pirivés. . 

Des olligalions en général. 

On tomberait dans une erreur grave si l’on pre- 
nait ici le mot obligation dans le sens étendu que 
nous lui avons donué jusqu’à présent. Dans l’exposé 
que nous avons fait de nos principes, nous avons 
regardé comme obligatoires, à l’exemple des anciens, 
tous les services, tous les bienfaits par lesquels un 
horafne peut être utile à son semblable. La raison 
jusqu’à présent a été la seule loi que nous ayons con- 
sultée , et nous avons vu que cette loi nous imposait, 
comme un devoir , tous les moyens par lesquels l’hu- 
manité la pins douce, la plus prévoyante, pouvait se 
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manifester. Cependant nous avons en soin d’indiquer 
la division établie par les modernes, en obligations 
parfaites et obligations imparfaites; ce sera des obli- 
gations parfaites que nous nous nous occuperons dé- 
sormais, et nous commencerons par développer les 
principes qui doivent apprendre à les distinguer. 

Examinons d’abord s’il était raisonnable d’espérer 
que tout homme pût remplir gratuitement, à l’égard 
de son semblable, tous les devoirs de l’humanité ; 
car si on nous montre une société d’bommes pareils, 
on nous aura prouvé que la distinction des obliga- 
tions , en parfaites et imparfaites , est purement imagi- 
naire , celte distinction n'étant établie que pour indi- 
quer à l’homme les devoirs qu’il est rigoureusement 
tenu de remplir aux yeux des autres hommes , et les 
devoirs que «a seule conscience lui reproche de né- 
gliger ou le loue d’accomplir. 

Mais une société pareille ne peut être qu’hypothé- 
tique , soit parce gu’an ue peut jamais assez compter 
sur la sagesse humaine, pour croire qu’on ne trou- 
vera jamais un ingrat, un égoïste, soit parce que la na- 
ture des circonstances au milieu desquelles l’homme 
vit, ne lui permet pas toujours de sacrifier l’intérêt 
de son avenir au plai|jr d'obliger son semblable. 

Ainsi, dans la société telle que nous la connaissons, 
nn homme qui se bornant à pourvoir à ses besoins 
du moment ferait chaque jour l’abandon de ce qu’il 
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posséderait de superflu , comparativement ces mêmes 
besoins , se trouverait bientôt d;ms un état de detresse 
auquel beaucoup d’hommes ne remédieraient point 
du tout, et beaucoup d’antres trop faiblement pour 
la conservation même de ce citoyen généreux, soit 
que ses semblables se rendissent coupables d’ingrati- 
tnde, lorsque déjà , secouruspar lui, ils refuseraient de 
le secourir à leur tour, ou seulement d’inhumanité 
lorsque, n’ayant rien reçu de lui, ils craindraient de 
ne pas recevoir un jour l’équivalent du service qu’on 
leur demande. 

11 peut arriver aussi que les services que nous re- 
quérons soient d’une nature telle que nous ne puis- 
sions raisonnablement les exiger en pur don. Ainsi, 
comment prétendre, en vertu des lois de l’humanité, 
qn’un homme nous sacrifie gratuitement le temps et 
le travail que ses devoirs d’homme, d’époux et de pere 
l’obligent à employer pour le soutien de son ex.stence 
et de celle de sa famille? dira-t-o.que cet ouvrier 
ira chercher chez un plus riche que moi la nourri- 
ture et les vêtements dont il a besoin? maisl egoisme 
des hommes mis à part, qui lui répond de trouver 
chez celui dont il ira invoquer la générosité tout ce 
qui lui sera nécessaire, et dansje moment même du 
besoin? D’ailleurs, avec de pareilles hypothèses, d 
n’v aurait dans la société ni riches, ni pauvres; il n y 
aurait que des hommes dont l’existence et, a plus- 
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forte raison , le bonheur seraient à la merci du moin- 
dre événement. Un tel état excluerait même la pré- 
voyance , cette faculté qui distingue l’homme de la 
brute. ✓ ' 

Quelquefois aussi le caractère, soit de celui qui 
serait dans le besoin, soit de celui à qui il pourrait 
avoir recours, ne permettrait pas au premier de de- 
mander uu service ; mille motifs de convenance , les 
bonnes moeurs elles-mêmes pourraient ainsi, dans 
certain cas , mettre obstacle aux services gratuits 
dont l’un aurait besoin , et que l’autre serait disppsé à 
rendre. 

L’application des lois naturelles se trouvant donc 
gênée, leur action pouvant même se contrarier, le 
but pour lequel elles sont établies étant manqué, si 
l’on avait déclaré coupable quiconque ne rendrait pas 
sur-le-champ et gratuitement à autrui, toute espèce de 
services dans le cas où il le pourrait, au moment où 
on implorerait son assistance, il a fallu établir cer- 
taines distinctions entre les devoirs, et autoriser les 
hommes à transiger , à s’obliger réciproquement dans 
des vues ultérieures d’utilité. 

Ce sont ces dernières obligations qu’on a appelées 
obligations parfaites, parce que, non-seulément elles 
nous obligent en conscience, mais parce que la force 
physique de la société les sanctionne en nous contrai- 
gnant à les remplir. Cette sanction était indispensable,- 
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car k quoi eût servi la distinction purement morale 
des devoirs en parfaits et imparfaits? si l’on eût laissé 
les consciences peu éclairées on corrompues juges de 
leurs obligations, on n’eût point remédié h l’inconvé- 
nient qui résultait de la confusion des devoirs. L’c- 
goïsme , la mauvaise foi, l’ingratitude, eussent bien- 
tôt méconmi toute distinction, et les obligations par- 
faites eussent été violées de la même manière qne 
nous voyons si souvent les obligations imparfaites 
méconnues. 

Ainsi , en tant qu’instilrition civile , cette distinc- 
tion qui , an premier abord , semble établie contre 
la loi naturelle, tourne tonte entière à son avantage, 
puisqu’elle assure d’one manière inébranlable les 
plus importants préceptes, en permettant aux hommes 
de s’obliger réciproquement par suite d’un retour 
sur eux-mêmes, qui leur fait trouver évidemment 
leür avantage à être utile à autrui ; eHe leur fait rem- 
plir avec ardeur les devoirs lcsplus importants de la 
société, car on sert son pays même dans l’espoir 
d’wne récompense. 

On aperçoit facilement, parla nature différente 
des causes qui donnent Heu aux deux genres d’obli- 
gations dônt «ons parlons, que les unes, les obliga- 
tions imparfaites, ont pour cause principale , je dirai 
presque unique, l’intérêt, le devoir de notre con- 
servation, puisqu’elles ne niassent dans la personne 
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d'autrui -qu’au inouï eut où le besoin se fait sentir en 
nous, au lieu que les obligations parfaites ont pour 
cause l’intérêt , le devoir de notre hien-êtrit, puisque 
c’est pour nous mettre à l'abri du besoin lui-môme 
que nous leur donnons naissance. 

Si l’on a bien compris tout ce que nous avons dit 
jusqu’à présent , on établira ainsi qu’il suit la division 
des devoirs imparfaits et devoirs parfaits. 

Les premiers étant uniquement fondés sur les 
obligations que la nature impose à tous les liommes 
ne supposent aucun engagement volontaire, ni ex- 
près, ni tacite, au lieu que les autres dépendent es- 
sentiellement de quelque convention ou de quelque 
promesse en vertu de laquelle ou s'est acquis sur 
nous un droit particulier d’après notre propre con- 
sentement. De plus, dans les conventions, nous 
avons principalement en vue notre propre ■’inléeét , au 
lieu que , dans la pratique des devoiif de l’humanité, 
ou se propose uniquement de rendre service à au- 
trui. 

Quoiqu’en général ses derniers devoirs soient né- 
cessaires pour vivre commodément dans la société 
humaine , et qu’aiusi , quiconque s’eu acquitte , y 
trouve à quelques égards son avantage particulier, 
en ce qu’il peut espérer une certaine réciprocité de 
services ; toutefois le but que l’ou se propose en pra- 
tiquant quelques devoirs de l’humanité, n’est pas de 
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se procurer des avantages à soi-même , mais Lien de 
servir celui que l’on oblige. Ainsi, les lois de l’hu- 
manité et les conventions fournissent tour à tour le 
fondement et le principe de nos devoirs mutuels; car 
ce que les lois de l'humanité toutes seules ne sau- 
raient produire ou ne produisent ordinairement pas, 
les conventions le procurent; et, lorsque les con- 
ventions manquent, les lois de l’humanité les sup- 
pléent. Ainsi, quoiqu’il dépende absolument de cha- 
cun d"e se lier on de ne pas se lier par tel ou tel en- 
gagement particulier, il est de droit naturel qn’il 
y ait en général quelques engagements volontaires 
entre les hommes, sans quoi il ne saurait y avoir de 
paix et de société durable dans le genre humain. 

On appelle principes de justice toutes les consé- 
quences qui découlent du principe sur lequel re- 
posent les‘conventions ou obligations parfaites. 

Comment les conventions prennent-elles naissance ? 

Le mot même de convention indique ce qui fait 
naître ce genre d’obligation, puisque l’étymologie de 
Ce composé ne signihe autre chose dans son sens pri- 
mitif que se rencontrer sur le même point, et au 
moral tomber d’accord (ventre citm'). 

Ainsi, toutes les fois que deux ou plusieurs per- 
sonnes déterminent d’un commun accord ce que 
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l’une sera obligée de faire en faveur de l’autre, et ce 
qu’elle devra en attendre à son tour, ou ce qu’elle 
pou rca exiger de plein droit, il y a convention. Cet 
engagement, fondé sur une volonté réciproque, en- 
gage du moment où il est contracté par le seul effet 
de la loi naturelle qui ponsidère comme véritable 
lien des conventions, l’obligation où nous sommes 
de les remplir pour ne pas heurter les règles de la 
bonne foi. C’est dans ce sens que Cicéron donnait le 
mot facere , pour étymologie au mot fides , obliga- 
tion de faire. 

Ainsi, dans ce sens, les conventions elles-mêmes 
prennent naissance dans le droit naturel , puisqu’elles 
ne sont que les développements et les applications de 
principes généraux qui composent ce droit propre- 
ment dit; ét cette manière d’envisager les conven- 
tions est suffisamment justifiée par le raisonnement 
suivant : Nos forces étant bornées, elles ne sauraient 
s'étendre en même temps et de la même manière aux 
besoins de tout le monde; la raison veut donc que 
quiconque s’est acquis par une convention ou une 
promesse , quelque droit particulier sur certaines 
actions d’autrui qui n’étaient encore, pour ainsi dire, 
engagées à personne far aucune obligation anté- 
rieure , la raison , dis-je, veut que l’on puisse dispo- 
ser de ces sortes d’actions , conformément à l’accord, 
et qiielque soit d’ailleurs la forme dans laquelle on 
l’ait fait. 
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Qu armera-t-il, en effet, si un peuple ne con- 
sacre pas dans ces moeurs ce principe que la bonne 
foi est le premier lien des conventions? C’est. qu’on 
sera toujours forcé de recourir à la violence pour en 
assuier 1 exécution, et les engagements deviendront 
des sujets de discorde; c’est que la violence elle- 
même deviendra insuffisante dans une foule de cas. 

Cette bonne foi, observe Cicéron, est si nécessaire 
à la durée de toute espèce d’association , que ces réu- 
nions d’hommes qui se sont constitués en état de 
guerre perpétuelle avec ceux au milieu desquels ils 
vivent, qui ont rompu tous les liens, même ceux de 
l’humanité qui les attachaient à leurs familles, à leurs 
compatriote^ au genre humain presque entier, les 
brigands de profession enfin , sont forcés de rendre 
hommage h cette bonne foi qu’ils violent chaque 
jour envers tout autre que leurs pareils, mais qui, 
entre eux , est la seule règle, la seule loi reconnue. 

Mais dans la société elle-même, régulièrement 
organisée, que d abus, que de crimes naissent de la 
violation de la bonne foi ï Les lois positives, sons 
doute , ont pu étant dù imposer explicitement ou im- • 
plicitement 1 obligation de contracter, dans certaines 
. formes, soit en determinanStl avance les formalités ù , 
suivre, soit en refusant 1 appui de la force publique 
aux conventions qui ne seraient pas suffisamment 
constatées; mais les formalités sont simulées, les ac- 


Digitized by Google 


( »5i ) 

cords le* pins formels niés ; ainsi , les preuves par 
•écrit font naitre des faussaires, les preuves par témoins 
4>a par serment sont anéanties par le parjnre ; la loi 

est éludée par l'administrateur et l'administré , et 
mille désordres naissent de l’ordre même établi; 
chaque disposition sage voit naître à côté d’elle un 
abus qui la dénature ; chaque principe fournit ma- 
tière à des conséquences fausses ou exagérées. C'est 
ninsi que les institutions dépérissent , que le chaos 
remplace l’harmonie, que le vice se joue de la vertu, 
jusqu’à ce qu’averti de leurs injustices par leurs 
propres infortunes, les hommes se jettent tout à coup 
dans cet esprit de réforme qui fait attribuer aux lois 
les maux provenus de la corruption seule des mœurs. 

Tenons donc pour certain , que quelque sage que 
puisse être un système de législation, si la bonne 
foi ne lui sert d’appui, ne supplée aux lacunes que 
tout ouvrage humain doit nécessairement contenir , 
n’indique le véritable esprit dans lequel on doit l’en- 
tendre et l’expliquer, la législation sera insuffisante 
pour obliger! es hommes à rem pl i r 1 eu rs e n gage m ents, 
insuffisante par conséquent pottrlenr procurer tout le 
bonheur dont ils sont susceptibles. 

Si jusqu’à présent nous avons distingué les con- 
ventions en tant qu’obligtoires aux yeux de la loi ci- 
vile , lorsque les formes requises ont été remplies, et 
en tant qu'obligatoires en vertu de la loi naturelle par 
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cela seul qu’elles ont été faites, nous avons entendu 
dire que ccs conventions devaient toujours être li- 
bres, volontaires; mais les conventions , dans certains 
cas peuvent être forcées. Ainsi , nous avons vu 
dans les leçons précédentes que l’homme était sou- 
mis à certains faits nécessaires , que les actes qu’il 
commettait en vertu de ces faits ne pouvaient être 
blâmés; que quelquefois même il? étaient un devoir 
pour lui, parce que la loi de la nécessité domine 
toutes les lois. 

C’est en vertu de ce principe que nous avons dé-* 
cidé que, dans le cas de légitime défense, un parti- 
culier a droit de vie sur un antre particulier. L’Etat, 
la patrie qui est un être moral, il est vrai, mais qui , 
en tant qn’aggrégation d’hommes , a ses intérêts, ses 
besoins, a évidemment et à plus forte raison le même 
droit que ce particulier. De ce principe et de ce que 
souvent, dans la balance des intérêts, l'Etat est plu* 
favorable qu’un particulier, puisqu’il s’agit de mettre 
en comparaison' le bonheur de plusieurs contre le 
bonheur d’un seul , il résulte que l’Etat a, dans cer- 
tains cas, le droit de forcer les conventions, et ces 
dernières ne sont pas moins obligatoires que lescon- 
ventions volontaires; car, se refusera les remplir, ce 
serait vouloir profiter des avantages que procure la 
société, et ne pas vouloir accorder à cette société 
cet échange de services qui est toujours sous-entendu 
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dans toute espèce d’association politique. Ainsi, on 
peut dire que les conventions forcées dont nous par- 
lons ne sont forcées que dans l’exécution; car leur 
cause première, ce qu’on devrait proprement appe- 
ler la convention , est un consentement général , ta- 
cite ou exprès, et donné antérieurement de concou- 
rir au bonheur de tous, comme nous voulons que 
tous concourent à notre bonheur. 

On se tromperait, en effet, si l'on croyait que la 
convention n’existe que lorsque l’accord a été ex- 
primé par des paroles ^les mots, comme l’écriture, ne 
sont qu’une forme; la convention existe dans l’in- 
tention même des parties, et cette intention peut se 
reconnaître à une foule de faits. Quelquefois, à 
prendre les termes dont se sont servi deux personnes, 
on croirait qn’il y a convention, tandis qu’il n’y a 
que projet de convention. Ainsi, je vous vends mon 
cheval tel prix , vous me donnez des arrhes, je puis 
me dégager de l’engagement, en vous rendant le 
double des arrhes. Vous pouvez annuler l’engage- 
ment, en me les abandonnant. L’usage, dans ces cas- 
là, dit assez qu’elle a été l'intention des parties, et 
que la convention n’était, à proprement parler, que 
conditionnelle. 

La loi civile ne s’est pas seulement occupée des 
conventions pour en assurer l’exécution ; mais aussi, 
pour régulariser cette exécution d’où il est arrivé 
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»|ue les législateurs de chaque peuple ont dù se for* 
mer une idée plus ou moins étendue des diverses 
modes de contracter, assez étendue pour que les 
principes qu’ils posaient pussent servir de texte aux 
juges dans le plus grand nombre des cas , assez res- 
treinte pour que chaque citoyen pût prendre de 
ces lois la connaissance nécessaire à sa conduite et à 
celle de scs affaires. 

Pour remplir ce double objet, les législateurs les 
plus éclairés ont divisé leur travail sur les conven- 
tions eu deux parties. L’une a pour objet de tracer 
les règles générales auxquelles doit être soumise 
cette foule de conventions diverses qui n’ont point 
reçu de nom spécial, mais qui sont classées par genre 
et par espèce, d’après certains caractères qui leur 
sont communs ou qui les distinguent des autres 
conventions. La seconde partie a eu pour objet ces 
conventions qui, d’un fréquent usage en raison de 
leur utilité, ont reçu dans la société des noms par* 
ticuliers. Nous ne nous occuperons pour le moment 
que des premières. 

Division des obligations. 

Les lois civiles distinguent trois classes principales 
d’obligations : 

t • Obligations purement naturelles j 
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3 o Obligations purement civiles ; 

3° Obligations mixtes. 

Les obligations naturelles. On n’entend pas parler 
ici de ce genre d’obligations qui découlent des sim- 
ples lois de l’humanité : par ces mots ou désigne des 
conventions qui ont été valablement faites entre deux 
parties , qui en conséquence sont obligatoire» dans 
le for intérieur, mais auxquelles la loi civile refuse 
e prêter son appui, soit parce qne la cause de la 
convention est blâmable, soit parce que les contrac- 
tants ont négligé de la constater, soit enfin parce 
qu ,1s ont omis d’en réclamer l’exécution dans le 
temps ou 1 on suppose qu’il* eussent pu et dû rai- 
sonnablement le faire. 

Quoique la loi civile n’oblige point les contrac- 
tants a (emplir un pareil engagement, elle est si 
Jom de leur en interdire l’exécution qu’dle Mnc _ 
lionne 1 accomplissement volontaire qui en est fait 
de telle sorte qu’elle maintient dan's ses droits celui 
en faveur de qui l’obligation naturelle a été remplie 
et ne permet pa, à celui qui l’a remplie de revend 
contre cet acte d’équité. 

C’est ainsi qu’un débiteur qui pie ses dettes à 
une époque ou la prescription lui était acquise, „ e 
peut obliger son créancier à lui rendre la somme 

P"vec, S0US prétexif qu’à l’époque du paiement il 
y avait prescription. 
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C’est encore pour cela qu’un homme qui paie une 
dette contractée au jeu ou à la suite d’un pari, ne 
peut redemander ce qu’il a payé , quoique la loi , 
dans plusieurs cas , refuse une action au gagnant. 

C’est enfin par suite du même principe qu’un 
majeur qui paierait une dette contractée en mino- 
rité, ne pourrait obliger le prêteur à restituer, sous 
prétexte que les deniers prêtés ne lui ont pas pro- 
fité , quoique pour ce même motif, ce majeur eût 
pu refuser de rendre la somme prêtée. 

Des obligations purement civiles. On appelle ainsi 
l’acte revêtu de toutes les formes auxquelles la loi 
attribue l’effet des véritables conventions. Nous di- 
sons l’acte et non pas la convention, parce qu’en 
effet il n’y a pas eu convention dans ces sortes d’o- 
bligations , il y a eu convention forcée , simulée, fal- 
sifiée , elles ne portent donc point les caractères 
nécessaires pour que nous nous trouvions engagé. 
Car si, par exemple, nous n’avons pas été morale- 
ment et physiquement libre de transiger ou de ne 
pas transiger, comment pourrait-on nous regarder 
comme obligé par une action involontaire? Ou nous 
avons agi sous l’empire de la nécessité, ou l'on a 
agi à notre insu, ou nous avons agi dans des vues 
différentes que la convention ne semblerait l’établir. 
Il n’y a donc point convention ou au moins con- 
vention conforme à 1 acte produit. 


' r 
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Mais la loi civile qui, pour éviter les discussions 
entre les citoyens , les oblige à constater leurs en- 
gagements au moment où ils prennent naissance , ne 
peut prendre pour juge de leur véracité, la véracité 
des contractants eux-mèines, car l’occasion de faire 
exécuter par force les conventions ne se présentant 
que lorsque ceux-ci ne sont pas d’accord , ils ne 
manqueraient pas d’invoquer chacun l’intention pre- 
mière qu’ils ont eue en donnant une décision con- 
traire. C’est donc en général sur des apparences 
qu’on nomme formes légales, formalités, que la loi 
établit les présomptions, les preuves et les juge- 
ments. 

Mais le législateur ne pouvait ignorer que la lettre 
tue l’esprit, que si on accordait tout à la forme, 
bientôt le fond disparaîtrait sous son voile quelque- 
fois trompeur, et que, quelque précaution qu’on 
prît, les hommes malintentionnés trouveraient tou- 
jours le moyen de tourner contre la bonne foi les 
précautions prises dans l’intérêt de cette même 
bonne foi. C’est ce qui a porté les législateurs à ad- 
mettre une restriction aicc principe, que foi est due 
aux actes , ainsi on a, permis de les attaquer pour 
cause de dol, $le violence, etc. 

Le législateur romain , pour rassurer sans doute 
davantage la partie lésée par de tels actes, lui don- 
nait une exception qui durait autant que l’action qui 

D. P. S. 8. fy a 
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découlait de l’acte vicieux. Ainsi , à quelqu’époque 
qu’un contractant de mauvaise foi ou son successeur 
voulussent user d’un pareil acte, l'autre contractant 
avait la faculté d’en prouver la nullité. 

Ces principes ont été modifiés dans notre législa- 
tion, on a pensé que si on permettait aux parties de 
discuter un acte à une époque trop éloignée de sa 
formation , on ôtait aux juges les moyens de recueil- 
lir les renseignements et les preuves nécessaires pour 
se décider en connaissance de cause ; on a donc 
restreint le temps pendant lequel la partie lésée 
pourrait nier la validité de l’acte, et on lui a accordé 
le droit de l’attaquer directement pendant les dix 
ans qui suivent le jour où la violence a cessé, ou 
celui où la fraude a été découverte. Passé ce terme, 
elle ne peut s'en prendre qu’à elle-même d’avoir 
négligé le moyen que la loi lui offrait d’échapper à 
la mauvaise foi. 

Des obligations mixtes. Ces dernières sont réelle- 
ment les seules obligations parfaites, car ce qui les 
constitue , c’est de réunir tous les caractères que la 
loi naturelle et la loi civil# exigent pour qu’une 
convention ait force de loi entre les deux parties 
qui l’ont faite. Elles se subdivisent eij plusieurs es- 
pèces , selon le but qu’on se propose en contractant. 

Ainsi elles sont à titre gratuit si, en vous obli- 
geant, vous n’exigez rien enretour. 
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A titre onéreux si , au contraire , vous stipulez un 
service ou l’acquisition d’une chose quelconque en 
échange de ce que vous donnez. 

Elles sont unilatérales si une seule personne s'o- 
blige envers une ou plusieurs autres. 

Elles sont bilatérales si deux ou plusieurs per- 
sonnes s’engagent réciproquement. 

Elles sont personnelles lorsque vous vous engagez 
personnellement à remplir l’obligation, en quelque 
lieu et dans quelque temps que ce soit. 

Elles sont réelles lorsqu’à défaut de celui qui s’est 
engagé , elles sont garanties en vertu de la loi ou 
d’une convention particulière , par une chose dont 
le produit ou le prix doit servir à leur accomplis- 
sement. Ces dernières ne s’éteignent point, comme 
on voit, avec la personne obligée, mais elles restent 
attachées aux choses engagées à leur acquittement , 
dans quelques mains que la chose passe. Elles sui- 
vent même ceux des héritiers qui sont censés avoir 
succédé indistinctement à tous les droits et actions 
de l’obligé. 

Les conventions personnelles , au contraire , sont 
limitées à la personne même qui les a faites, ou au 
profit 4 e laquelle on les a souscrites. 

Nous avons déjà vu que les conventions étaient, 
en outre , expresses ou tacites. 
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Des qualités essentielles à la validité des 
• conventions. 

Nous examinerons les conventions relativement au 
consentement, et k la manière dont ce consentement 
peut être constaté, relativement k leur objet, et re- 
lativement aux conditions qui les accompagnent ou 
d’où elles peuvent dépendre. 

§ I er . Du consentement. 

Tout contrat, pour être valable , doit résulter de 
la coïncidence de deux consentements k l’égard 
d’une même chose. Mais cette coïncidence ne donne 
pas toujours lieu k un contrat au moins obligatoire. 
Ainsi , quant au fond , la loi naturelle exige et la loi 
civile suppose que le consentement soit libre de part 
et d’autre, en ce sens, qu’aucune des deux parties 
n'ait conduit l’autre k contracter, ni par un men* 
songe , ni par un acte de violence. 

Et, quant k la forme, la loi naturelle et la loi 
civile s’accordent à reconnaître que la convention 
en est indépendante, en ce sens que, quelle que 
soit cette forme , la convention n’en est pas^moins 
valable dans le for intérieur , si la cause en e£t lé- 
gitime et le consentement libre. Mais la loi civile 
ne prête son secours aux contractants que dans le 
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cas où il lui est démontré que la convention a existé , 
pour fprcer celui qui refuse de l’accomplir à s’y 
soumettre, et dans le cas où il lui est prouvé, au 
contraire, que la convention n’existe pas réellement 
pour soutenir celle des deux parties qui refuse d« 
s’y soumettre. 

Pour être valable, le consentement doit être 
donné en connaissance de cause , car on ne peut con- 
sentir à ce dont on ne se fait pas une juste idée , le 
consentement, dans ce cas là, tombant sur des mots 
qui n’ont pas pour ceux ou l’un de ceux qui con- 
tractent leur véritable sens. Toutes les fois donc que 
les parties seront dans l’erreur à l’égard de la chose 
qui forme. l’objet de la convention, il n’y aura pas 
convention; l’erreur est, en un mot, une cause de 
nullité des conventions, soit que cette erreur pro- 
vienne de l’ignorance où nous sommes relativement 
à l’objet même de la convention, soit qu’elle ré- 
sulte d’une incapacité générale dans la personne du 
contractant, et qui ne permet pas de supposer qu’jl 
ait agi par suite d’un raisonnement sain au moment 
de la convention. 

I 

Dans le premier cas, on appelle erreur la cause 
de nullité du contrat, si l'ignorance où nous sommes 
n’est pas le résultat des manœuvres de celui avec le- 
quel nous contractons, parce qu’alors la cause de 
nullité est dans notre erreur seule ; on donne, au 
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contraire, à cette cause de nullité le nom de dol , 
quand l’erreur où nous sommes provient d’un fait 
blâmable de notre contractant qui nous a induits en 
erreur j parce qu’alors c’est ce fait blâmable qui 
est considéré comme l’unique cause du vice de la 
convention, 

11 y a simplement erreur dans les conventions lors- 
que l’un des contractants ou même tous les deux ne 
connaissent pas l’état des choses, ou que cet état est 
tout autre qu’ils ne le supposent. Dans ces circons- 
tances , le consentement ne doit pas se considérer 
comme absolu; on doit, au contraire, le considérer 
comme conditionnel. La condition venant à manquer, , 
on peut dire qu’on n’a point consenti, et par consé- 
quent que l’on n’est pas obligé. 

Il ne faut cependant pas confondre l’erreur essen- 
tielle et l’erreur accidentelle. 

L’erreur essentielle est celle qui regarde une 
chose nécessaire à la convention, ou par elle-même, 
ou suivant l’intention de l’une des parties, intention 
notifiée dans le temps de l’engagement. 

Par choses nécessaires ou essentielles, on doit en- 
tendre non-seulement tout ce qui entre dans l’essence 
physique de la chose au sujet de laquelle on traite , 
mais encore les qualités que le contractant a eues 
principalement en vue. En effet il arrive souvent que 
l'on fait beaucoup plus de cas d’une certaine qualité 
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de la chose, ou de certaines choses jointes à d’antres, 
et par rapport auxquelles elles ne tiennent lieu or- 
dinairement que d’accessoires, que de la substance 
physique qui n’est alors regardée que comme ui» 
accessoire absolument nécessaire. C’est ainsi que l’on 
achète une maison , à raison des marbres et des ta- 
bleaux qu’elle renferme; un vêtement de luxe, à 
raison des riches broderies dont il est orné; un ou- 
vrage , à raison de l’époque et du Heu où on l'a im- 
primé, etc. 

Au contraire, l’erreur accidentelle est celle qui 
n’a ni par elle-même , ni suivant l’intention de l’un 
des contractants , aucune liaison nécessaire avec la 
convention. 

Quant au dol, nous citerons ce que dit le juris- 
consulte Toullier : « Le dol est une cause de nullité 
» des conventions, qui a beaucoup d'analogie sur- 
» tout avec l’erreur. Le dol produit ou entretient 
» l’erreur, qui détruit le consentement : il n’y a 
» point de consentement valable, s’il n’a été donné 
» que par erreur on surpris par dol. Si l’erreur dé- 
» terminante annulle les conventions lors même 
» que personne n’a contribué à la faire naître ou à 
» l’entretenir dans l’esprit de celui qui s’est trompé 
» à plus forte raison lorsque cette erreur a été cau- 
» sée par le dol ou la mauvaise foi d’une autre per- 
at sonne , surtout si c’est par le dol de l’autre partie. 
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» Il existe alors un double motif pour annuler la 
» convention : 

» i ° L'erreur déterminante qui détruit le con- 
» sentement ou plutôt qui fait qu’il n’a jamais existé; 

» 2° Le principe de justice qn?*oblîge toute per- 
» sonne a réparer le dommage causé à autrui par son 
» fait, et qui Ihi ôte le droit d’accepter une pro- 
» messe extorquée par ses artifices. 

*>» On appelle dol toute espèce de finesse ou d’ar- 
» tifice employé pour induire ou entretenir une 
» personne dans l’erreur, qui la détermine à une 
» convention préjudiciable à ses intérêts , ou qui la 
» détourne de faire une chose utile. 

» Le jurisconsulte Labeon définit le dol, omneni 
» calliilitatem , follaciâm , machinationem ad cir- 
» cumveniendum , folle ndum , decipiendum , alte- 
» ru ni adhibitam. 

» On peut commettre un dol par nne simple dis— 
» simulation ou par une reticence sicuti fociunt qui 
» per ejusmodi dissimulationem dessen>iunt et tuen - 
» tur vel sua j vel aliéna. 

» On distingue donc un dol positif, qui consiste 
» à faiée soi-même ou à faire faire par autrui des 
» choses qui donnent lieu de croire ce qui n’est 
» pas, ckm aliud agitur , aliud simulator, un dol 
» négatif, qui consiste à taire on à dissimuler cér- 
» laines choses pour faire naître ou entretenir l’eç« 
V feur de l’autre partie. 
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» Ce qui caractérise le «loi , c’est l'intention de 
» tromper 

Nous emprunterons ici à Cicéron un trait qu’il 
cite lui-même comme un exemple du genre de 
fraude dont tout homme honnête doit avoir horreur. 
Il rentre d’autant mieux dans notre sujet, qu’à l’é- 
poque ou il fut commis, la loi ne s’ftait pas encore 
prononcée contre cette espèce de larcin qu’elle n’a- 
vait pas prévu, et que celui qui en fut la victime ne 
put obtenir aucune réparation civile. Ce silence de 
la loi sur la culpabilité d£ cette action semble n’a- 
voir fait qu’accroître l’indignation de l’orateur romain 
contre ce moyen si honteux de faire du tort à son 
semblable, moyen qu’il regarde comme le plus digne 
de la haine des hommes de bien. 

C.Caniiu, chevalier romain, homme d’un esprit 
enjoué, et assez adonné aux lettres, était venu à Sy- 
racuse dans l’intention de s’y divertir. Il y exprimait 
journellement le désir d’acheter des jardins où il put 
recevoir ses amis et passer agréablement son temps 
loin des importuns. Le bruit s’en étant répandu , un 
certain Pythius, qui faisait la banque à Syracuse, le 
lit prévenir que bien que ses jardins ne fussent pas à 
vendre, il le priait de les regarder comme les siens 
propres , et d’en disposer à son gré ; en même temps 
il l’engagea à venir y dîner le lendemain. Canius ayant 
promis de s’y rendre, Pythius qui, à raison de son 
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état, avait du crédit auprès des différentes profes- 
sions , fit appeler les pêcheurs chez lui , et les enga- 
gea à venir pêcher devant ses jardins le jour suivant. 

Le chevalier se trouva à l’heure indiquée pour le 
repas. Tout était préparé avec somptuosité. La mer, 
sur les bords de laquelle on était couché, était cou- 
verte de barefnes; les pêcheurs venaient jeter aux 
pieds de Pythius tout le poisson qu’ils prenaient. 
Canius était ravi de ce spectacle. Que signifie tout 
ceci , demanda-t-il àPythius? d’où vient cette affluence 
débarqués, cette quantité de poisson? Qu’y a-t-il 
d’étonnant, répondit le banqtiier ? ignorez-vous que 
c’est ici que l’on prend tout le poisson qui se mange 
«Syracuse , que c’est ici que l’on vient faire de l’eau? 
tous les marins ne peuvent se passer de ina maison. 

Canius, enchanté, ne peut résister au désir de pos- 
séder cette propriété ; il supplie le banquier de vou- 
loir bien la lui vendre. Plus celui-ci parait écouter 
avec peine sa demande , plus il redouble ses sollici- 
tations ; il le détermine enfin à entrer en marché. 
Riche, et brûlant de terminer cette affaire, il achète 
les jardins avec tout ce qu’ils contiennent, en passe 
partout ce qüeveutPythius, et reste maître de la mai- 
son. Jaloux de prendre possession de sa nouvelle 
campagne, il invite pour le lendemain ses amis à ve- 
nir y passer la journée et s’y rend lui-même de bonne 
heure. Etonné de ne voir aucune barque , il s’informa 
i X . 
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du plus proche voisin si par hasard il y avait quelque 
fête qui empêchait les pêcheurs de se livrera leurs 
travaux ; qu’il n’en voyait aucun. « Je ne sache , ré- 
pond celui-ci , que ce jour soit férié pour les marins ; 
mais aucun pêcheur n’a coutume de venir tendre ici 
ses filets, et j’ai vu hier avec étonnement tout ce qui 
s’est passé autourde nous. » Canius, à ces mots, de se 
mettre dans une violente colère ; mais que pouvait-il 
faire ? on n’avait pas encore porté de loi contre ceux 
qui emploient le dol dans les transactions. 

Ce trait pourra donner une idée du genre de trom- 
perie que la loi naturelle réprouve et contre laquelle 
une législation, plus prévoyante, a depuis permis de 
recourir. 

Mais si l’homme, le plus éclairé et le plus rai- 
sonnable , est admis à prouver que c’est par les 
ruses coupables de l’antre partie, ou par sa propre 
ignorance, qu’il a été induit à contracter tel ou tel 
engagement, il peut en conséquence demander la 
nullité de la convention. A combien plus forte raison, 
eelui qui pourra prouver que dans le moment de la 
convention il n’avait pas le jugement nécessaire, non- 
seulement pour prendre tel ou tel engagement, mais 
même pour transiger, sur quelque point que ce soit, 
de ses intérêts, devra-t-il être admis à demander la 
nullité d’un engagement qui lui préjudicie ? 

Ainsi l'enfant, le vieillard tombé dans l’enfance j 
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l’imbécille, l’insensé, celui qui est dam un état d’ï- 
vresse, doivent avoir le droit de demander la nul- 
lité de tout engagement pris par eux dans les mo- 
ments où leur jugement est censé nul. Ils sont répu- 
tés n’avoir pas de volonté. 

A l’égard de l’enfant, les lois ont cru devoir dé- 
terminer, par une disposition générale, le temps 
pendant lequel il est censé agir ou contracter sans 
connaissance de cause. On a donné à cette période 
de la vie le nom de minorité. Mais on conçoit que 
si les législateurs, en déterminant l’âge où l’on de- 
vient capable de contracter, ont dù régler la pré- 
somption légale., autant que possible, sur les pré- 
somptions réelles, cependant, par cela seul qu’ils 
ont soumis tous les individus à une même règle, ils 
se sont singulièrement écartés de la réalité, caria 
capacité des individus peut être tardive ou préma- 
turée en raison des circonstances qui ont accompagné 
ou composé leur éducation. L’intérêt général seul a 
pu autoriser les législateurs à soumettre tous les in- 
dividus à une même loi. Cependant on a dù cher- 
cher les moyens de remédier aux inconvénients qui 
pourraient résulter de la trop rigoureuse fixation de 
la minorité. Ainsi dans nos lois on a permis d’éman- 
ciper le mineur à seize ou dix-huit ans, c’est-à-dire, 
de lui donner le droit d’administrer ses biens comme 
bon lui semblerait , lorsqu’on le jugerait capable de 
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bien remplir cette gestion. On a déclaré , eh outre, 
que le mineur émancipé, jugé capable de se livrer 
au commerce, serait, à l’égard de tousses actes 
commerciaux, considéré comme majeur, c’est-à- 
dire, capable de contracter comme bon lui semble- 
rait, et en conséquence obligé de tenir ses engage- 
ments. 

L’époque de la majorité a varié dans les diverses 
législations, en raison des temps et des lieux, ainsi 
que l’époque légale de la puberté , quoique ces deux 
époques n’aient pas toujours été avancées ou retar- 
dées d’une manière corrélative. Le développement 
plus ou moins rapide des facultés humaines, par 
suite du climat et de l’état de la civilisation, ont été 
les motifs déterminants des législateurs dans la fixa- 
tion de ces deux époques. Mais quelque soit l’âge 
où un individu est censé devenir homme dans sea 
rapports avec ses semblables, il est reconnu qu’avant 
cet âge il ne peut être obligé de tenir ses engage- 
ments , à moins qu’il n’en ait tiré un profit qui sub- 
siste après sa majorité, parce qu’ alors ce serait lui 
permettre de s’enrichir aux dépens d’autrui. On a 
demandé quand le majeur, dans le for intérieur, se 
trouvait obligé de remplir les engagements qu’il avait 
contractés en minorité ; et on a répondu que tout dé- 
pendait du bon ou du mauvais usage qu’il avait fait 
de la convention et de ses résultats : si l’usage est 
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mauvais, dit-on, le majeur n’est tenu à rien, car la 
preuve de son incapacité, de son défaut de volonté, 
résulte de ce mauvais usage, et vient confirmer la 
présomption de la loi civile; si l’usage est bon, la 
preuve de sa capacité en résulte évidemment, et, 
comme la réalité détruit toute présomption con- 
traire , le majeur est tenu d’exécuter la convention, 
quoique faite en minorité. 

Je pense que cette solution est trop rigoureuse 
pour celui qui contracte avec le mineur, et qu’on 
devrait regarder celui-ci comme tenu de remplir 
son engagement toutes les fois que l’autre partie a 
eu des intentions pures, qu’elle a agi de bonne foi. 

Quant au vieillard tombé dans l’enfance , comme 
cet état n’est qu’une espèce d’imbécillité, ce que 
nous dirons à l’égard de celle-ci s’appliquera éga- 
lement à celui-là. 

L’imbécillité et la folie sont deux maladies de 
l’esprit essentiellement distinctes, en ce que la pre- 
mière est toujours habituelle et provient de la len- 
teur avec laquelle les idées se succèdent et se lient, 
ce qui ne permet pas de comparer ; la seconde, au 
contraire, est plus souvent intermittente et résulte 
de la prodigieuse rapidité avec laquelle les idées 
se suivent et s’associent, ce qui exclut toute réflexion. 

Mais il n’en résulte pas moins que ces deux maladies 
ont un caractère commun , liaison vicieuse des idées, 
• 
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Quoique ces deux états soient eu général assez 
faciles à apprécier par un observateur désintéressé , 
la grande différence qui existe entre les caractères et 
les capacités intellectuelles eût souvent donné lieu « 
(Tes méprises ou à des allégations fausses, si on avait 
toujours admis des contractants ou ceux qui les re- 
présentent à plaider pour prouver l’incapacité de 
l une des deux parties, parce que les juges, obligés 
d’examiner des faits fugitifs dont il ne serait resté 
peut-être aucune trace , auraient été obligés d’ac- 
cueillir une foule d’assertions inspirées par un inté- 
rêt tout à fait contraire à la vérité. 

On a donc décidé qu’un individu interdit»de tous 
ses droits pour cause d'imbécillité ou de foli®|'serait 
dès ce moment incapable de contracter ; mais avant 
cette époque, le fou peut s’engager dans ses mo- 
ments lucides; ce principe consacré par la législation 
romaine a été admis parmi nous. Mais quand même 
il serait impossible au représentant d’un insensé de 
prouver en justice que ce dernier était en état de 
démence en contractant , l’autre contractant n’en se- 
rait pas moins tenu, en vertu de la loi naturelle, de 
se désister de ses prétentions, si elles étaient con- 
traires à l’intérêt de cet insensé, et que celui-ci ne 
fut pas dans ùn moment lucide lors de la con- 
vention. 

Les promesses et les conventions faites par 
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homme plongé dans un état d’ivresse tel qu’il ne 
sache plus ce qu’il fait, ne sont pas valides, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut. On ne peut point en 
effet regarder comme une marque de véritable con- 
sentement, le mouvement extérieur d’un homme qui 
est poussé par une impétuosité momentanée et en- 
tièrement aveugle, ou qui, dans le temps que son 
esprit est pour ainsi dire désorganisé, laisse échapper 
machinalement quelques signes qui marqueraient 
une libre détermination de sa volonté, s’il agissait de 
sang froid, et l’on ne peut, avec justice, demander 
l’accomplissement des promesses faites par une per- 
sonne^ cet état. 

Cet® cause de nullité devient encore bien plus 
forte, si, connaissant la facilité de quelqu’un, on a 
cherché l’occasion de le faire enivrer pour l’engager 
ensuite à faire les promesses que l’on pouvait dési- 
rer. Au premier motif de nullité résultant de ce que 
le contractant n’était pas h même d’examiner ce à 
quoi il s’engageait, et de se déterminer en connais- 
sance de cause, se joint un second motif résultant de 
la mauvaise foi et de la tromperie dont se serait 
rendu coupable la partie qui aurait contracté avec 
l’homme ivre. Ce cas rentre en partie dans le dol, 
que nous avons caractérisé plus haut toute espèce 
d’acte tendant à induire une personne dans l’erreur. 

Quant à la question qui a été élevée , si l’homme 



1 ) 

qui a confirmé positivement en connaissance de 
cause et après que les fumées du vin ont été dissi- 
pées, ce qu’il avait dit dans l’état d’ivresse, est obligé 
de tenir sa promesse, nous dirons que c’est alors 
qu’elle a été agitée, parce que l’obligation de rem- 
plir les engagements contractés ne résultent pas pour 
lui de la parole qu’il avait donnée étant ivre, mais 
de la ratification <[u’il en avait faite de sens rassis. 

Peu importe qu’une détermination prise de sang 
froid et dans le moment où l’on avait l'usage libre de 
sa raison, l’ait été une première fois, alors que l’on 
en était privé ; que celle là soit annulée ^c’est la con- 
séquence des principes que nous avons exposés; mais 
qu’elle puisse invalider la résolution subséquente 
prise avec réflexion , ce serait porter atteinte à la 
liberté du contractant, et rendre une décision con- 
traire à la justice et à la raison. 

Cette excuse de l’ivresse , quant aux actes civils , 
ne s’étend pas complètement au criminel , parce. que 
en matière civile l’obligation est la suite de l’ivresse, 
tandis qu’en matière criminelle, l’obligation avait 
précédé l’ivresse; et excuser un homme pour un 
pareil motif, ce serait l’excuser de ce que, par une 
première faute, il s’est mis dans le cas d’en com- 
mettre une ; infiniment plus grande, de ce qu’il a 
aliéné sa raison au profit du crime. 

Tout ce que nous avons dit relativement à la nul- 
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lité dos promesses faites par l’homme dans l’état d’i- 
vresse, s’applique avec bien plus de force encore à 
celles prononcées on écrites par le somnambule dans 
les moments de son iniirmilé. L’on ne peut en effet 
opposer à ce dernier l’argument employé contre les 
hommes adonnés au vin, consistant en ce qu’ils se 
privent eux-mêmes du guide que la nature a donné 
aux hommes, c’est-à-dire, de lî^raison : argument 
dont on a voulu tirer la conséquence, fausse, il est 
vrai, mais non dénuée de tonte apparence de jus- 
tice , qu’ils doivent supporter tontes les suites , même 
malheureuses, de l’espèce d’aliénation mentale dans 
laquelle ils se plongent volontairement. 

Le somnambule comme l'insensé est déjà victime 
des bizarreries de la nature , il serait injuste d’ajou- 
ter à ce que son état a déjà de pénible ; nous lui at- 
tribuerons donc, comme aux imbécilles mineurs, 
le droit de revenir sur ce qu’il a fait dans les mo- 
ments de sa maladie , en frappant également d’une 
réprobation morale ceux qui auraient assez peu de 
délicatesse pour abuser de sa situation. 

S'il faut que l'homme soit dans l'état de raison 
pour donner un consentement valable, il n’est pas 
moins nécessaire qu’il soit en état de pleine liberté, 
c'est-à-dire qu’il puisse agir sans être déterminé par 
la crainte de quelque mal. Par conséquent la con- 
trainte, ou la violence, rend nul un engagement. Il 
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v.\i<îr deux misons de cette nullité. La première , c'est 
t|tie les conventions sont en elles-mème des choses tout 
«fait indifférentes et auxquelles on n’est obligé de se 
déterminer qu’ autant qu’on le trouve à propos; d’où 
il s’ensuit qu’une convention extorquée est nulle» 
par elle-mêrrto. Dans ces circonstances, celui^jui ne. 
consent que pour se tirer d'embarras, ne peut point 
«ire considéré comme ayant eu l’intention de s’obli- 
ger sérieusement, s’il n’a consenti en effet que pour 
se tirer d’embarras. 

11 n’en est pas ici comme des actions criminelles ou 
mauvaises en elles-mêmes, qn'on ne dok jamais faire 
même par la crainte de plus grandes menaces, quoi- 
que la violence à laquelle on succombe puisse en di- 
minuer l’cnoimilé. En effet, comme l’on pouvait et 
l’on devait obéir à la loi qui les défend, l’on est 
censé libre autant qu’il est nécessaire pour se rendre 
coupable, lors même que l’on ne se porte à com- 
mettre un crime que par la vue d’ml mal prochain. 
L’amour de la vertu et l’horreur des forfaits doivent 
nous donner la force de braver d’injustes menaces , 
et si, comme on l’a dit, il n'y aurait aucun mérite à 
être vertueux, si nous n’avons pas de penchants vi- 
cieux à combattre , • où serait de même l’héroïsme 
des actes physiques, s'il ne consistait pas dans ce cou- 
rage qui nous élève au-dessus de la crainte que l'on 
voudrait nous inspirer pour nous détourner, de no$ 
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devoirs , et qui nous fait supporter avec résignation 
les maux que l’injustice des hommes nous fait quel- 
quefois soufTrir pour avoir suivi les lois Je la vertu. 
Mais, en matière de promesses et de conventions, la 
ftiême sévérité n’est pas nécessaire , et tout ce que 
l’on n’aurait pas fait sans les artifices ou la contrainte 
injuste de celui envers lequel on s’oblige, n’est point 
Censé avoir pour principe un véritable consentement, 
et par conséquent est nul de soi-mème. 

La loi naturelle, comme nous l’avons dit plus haut, 
n’atla chant aucune importance à telle on telle déter- 
mination de notre part , qui ne peut nous être dictée 
que parla conviction de l' utilité que nous pourrions 
en tirer ^ nous laisse entièrement libres de prendre 
l’une ou l’antre, de contracter ou de ne pas contrac- 
ter. Elle ne saurait donc nous imposer la nécessité de 
tenir une promesse arrachée par une violence oppo- 
sée an droit de liberté de tous les hommes, et qui, ne 
pouvant avoir de force que par le consentement libre 
qui nous l’aurait fait donner, s’anéantit d’elle-même 
du moment oit elle n’est que l’expression d’une vo- 
lonté qui n’existe pas, expression commandée par 
une injuste violence et proférée par terreur. 

La seconde raison qui fortifie beaucoup la pre- 
mière, se tire de l’incapacité on est l’auteur de la 
violence d’acquérir quelque droit en vertu de son 
injustice. En effet on ne saurait concevoir une obii- 
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galion sans un droit qui y réponde : on ne doit rien, 

. tant que personne ne peut légitimement nous rien 
demander. Ainsi, ce n’est pas assez que l’on fasse de 
son côté ce qui est nécessaire pour s’imposer à soi- 
même une obligation , il faut encore que l’au re con- 
tractant ait les qualités requises pour acquérir par- 
la un vrai droit. Ainsi, lorsque la crainte qui nous 
porte à promettre ou à traiter , suppose dans celui de 
qui elle vient un défaut qui le rend incapable d’ac- 
quérir aiicuu droit par rapport à nous, elle empêche 
l’obligation qui aurait résulté d’ailleurs des signes ex- 
térieurs de consentement que l’on a été contraint de 
donner. 

Ce défaut, c’est l’injure ou l’injustice; la loi natu- 
relle défend toute injure, toute violence; comment 
serait-il possible qu’elle donnât droit tl’exiger l'ac- 
complissement d’une convention qui aurait pour 
principe une violence ou une injustice ? 

Quelques auteurs ont établi deux sortes de crainte, 
l’une formée par des soupçons fort apparents, fondés 
sur une disposition vicieuse de l’autre contractant ou 
sur des témoignages actuels et manifestes desa mau- 
vaise volonté à notre égard , et qui nous font vraisem- 
blablement appréhender de sa part quelque dessein 
de nous tromper. Ainsi, par exemple, disent-ils, si 
l’on vient à découvrir par des indices certains que 
l’autre contractant ne pense qu’à se moquer de nous, 
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lorsque nous aurons effectué ce à quoi nous non» 
étions engagés en sa faveur, il ne sera pas en droit de 
nonsy contraindre, qu’il ne nous ait donné auparavant 
de bonnes sûretés contre ce juste sujet de défiance. 

La seconde consiste dans une frayeur extrême, 
produite par l'appréhension d’un mal dont on est 
menacé , si l’on ne se résout à promettre ou à traiter. 
Mais de quelle nature doit être le mal dont la préten- 
tion suffit pour annuler les promesses ou les conven- 
tions forcées ? 

Les jurisconsultes romains demandent que ce mal 
soit redoutable et de nature h faire impression sur les 
personnes les plus courageuses, comme par exemple: 
un danger de mort, ^esclavage , les tourments , la 
prison et autres choses semblables. Mais, comme 
nous supposons toujours ici que la frayeur est causée 
injustement, je ne vois pas pourquoi l’appréhension 
d’un mal, même léger, ne suffirait pas pour annuler 
les promesses et les conventions, lorsqu'elle en a été 
le principal motif et que, sans cette appréhension, 
on ne se serait pas déterminé à consentir. La moindre 
injustice ne donne pas plus de droit à son auteur que 
la plus grande, il suffit donc que la crainte ne soit 
pas entièrement vaine ; car celui qui se laisse gagner 
par des terreurs paniques, ne doit s’en prendre qu’k. 
lui-même. V ani timons juste excusatio non est (1. 18^ 
de'diversis regulis juris). 
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D’aillenrs, comme le remarque très-bien Domat, 
tout le monde n’a point la mètne fermeté pour ié»is- 
ter aux violences et aux menaces*, il y a des gens si 
timides et si faibles, qu’ils succombent aux moindres 
impressions; et ainsi une légère violence p:oduità 
leur égard le même effet qu’une grande violence à 
l’égard drs personnes courageuses, et c’est principa- 
lement en faveur des plus faibles et des plus timides 
que les lois sévissent avec sévérité contre les voies de 
fait et l’oppression. 

Que si ces mêmes lois ne mettent pas la crainte 
d’un mal léger parmi les causes qui opèrent la cassa- 
tion d’un contrat, cela vient ou peut venir de ce que 
les législateurs ont voulu prévenir les procès; mais 
ils ont laissé les droits de la conscience dans leur en- 
tier, et ils n'ont jamais prétendu donuer atteinte à ce 
que cette loi intérieure prescrit sur ce sujet et sur 
tout autre semblable. Concluons donc que par le 
droit naturel toute voie de fait , toute violence di- 
recte ou indirecte, tonte menace, et en général toute 
impression illicite qiri porte quelqu’un contre son 
gré à donner son consentement qu’il ne donnerait 
pas sans cela, le dépouillent de la liberté nécessaire 
pour former un engagement valide, et par consé- 
quent rendent milles les promesses et les conven- 
tions qn’il a faites dans de pareilles conjonctures. 

Mais il faut que la violence ait été exercée par ce- 
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liri-là même avec lequel on s’est engagé, ou à son 
instigation ou à l’intention rie lui faire faire ce qu’il a 
promis. Si nous nous sommes engagés à quelque 
chose envers une personne pour qu’elle nons garan- 
tisse d’un mal fâcheux dont nous étions menacés de 
la part d’un tiers, sans que celui-ci fût sollicité par 
l'autre, on qu’il y eût entr’enx de la collusion, l’en- 
gagement est valide sans contredit; car celui à qui 
l’on s’est engagé, en ce cas-là, n’a rien qui le rende 
incapable d’acquérir quelque droit par rapport à 
nous y bien loin delà, il pourrait légitimement pré- 
tendre, indépendamment même de toute conven- 
tion, qu’on lui sût gré et qu’on lui témoignât de la 
reconnaissance de ce qu’il a prévu ou fait cesser le 
mal qu’on appréhendait de la part d’autrui. 

Ainsi, par exemple, l’on est tenu de payer la 
somme promise à des soldats pour nous escorter et 
préserver des voleurs; de même, l’homme tombé 
entre les mains des pirates ou des voleurs, est tenu 
consciencieusement de rembourser l’argent qu’il 
aura emprunté à l'effet de se libérer. 

Les conventions faites par La crainte, ou le éespect 
d’une autorité légitime , ou par déférence pour quel- 
que personne à qui l'on a de grandes obligations , 
subsistent dans toute leur force , quoiqu'on ne s'y fût 
pas porté de soi-même et sans cela. Par exemple , 
lorqu’un fils ou une fille se marient contre leur gré 
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pour faire plaisir à leurs père et mère qui , à la rigueur, 


n’étaient pas en droit de les y contraindre, ils ne peu- 
vent réclamer contre leur union, s’il n’a été employé, 
pour les déterminer, d’autres moyens coaclifs que la 
crainte du courroux paternel. 

Toutes les conventions, nulles dans leur principe, 
peuvent être validées postérieurement, s’il survient 
quelque nouvelle cause capable d’y produire par elle ' 
même un vrai droit. Cette cause est ici le consente- 
ment donné postérieurement, avec une connaissance 
bien distincte , et une entière liberté, soit que l’er- 
reur et la surprise soient reconnus, soit que la crainte 
n’ait plus lieu. 

Nous venons d’expliquer les conditions requises 
pour former un véritable consentement en matière 
de promesses et de conventions; mais cela ne sjifüt 
pas pour imposer actuellement quelque obligation à 
l’une ou à l’autre des parties, il faut encore qu’il y 
ait un consentement mutuel et de celui qui s’engage, 
et de celui en faveur de qui il s’engage , en sorte que 
tant qu’il ne paraît point d’acceptation de la part du 
dernier, la chose promise demeure en la disposition 
du premier; et la raison en est claire, car, quand on 
offre son bien à quelqu’un, on ne veut ni le lui faire 
prendre par force, ni l’abandonner dès ce moment- 
là. Si donc la personne envers qui je veux m’engager 
n’accepte point mes offres, je ne perds rien jusque- 
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là du droit que j’avais sur ce qu'on refuse. 11 est Trai 
que quand la promesse a été faite en suite d’une de- 
mande de celui-là même à qui l'on promet la volonté 
dont la demande est un signe, subsiste toujours tant 
qu’elle n’a pas été expressément révoquée. Ainsi, en 
ce cas-là, on est censé, sans autre déclaration, avoir 
accepté par avance la promesse, bien entendu qu’elle 
réponde exactement à la demande ; car, s’il y a de 
la différence, il faut alors une acceptation expresse , 
parce que l'acceptation donnée, l’ayant été pour la 
ehose demandée et non pour celle promise, l’on ne 
peut savoir, sans une nouvelle expression, s’il y a 
consentement de la part du demandeur; consente- 
ment nécessaire , puisque les conventions ne peuvent 
se former que par le concours, l’accord ou l’uuion 
de là volonté de plusieurs personnes. 

Nous examinerons maintenant, sous un autre rap- 
port, quelles sont les causes résultant de la chose pro- 
mise ou consentie, qui annullenlou valident le consen- 
tement; et nous donnerons le moyen de reconnaître 
quelles sont les choses auxquelles on peut s’engager 
valablement. 

On les appelle la matière des promesses et conven- 
tions. 

'foute convention contraire aux lois est nulle, 
parce que les lois étant la règle des actions humaines 
et la mesure de notre liberté, une convention ne sau- 
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raitêtre obligatoire qu’aulant qu’elle est faite dans l’é- 
tendue de la liberté que les lois laissent aux hommes. 

Or ceux qui s’engagent à des choses illicites, n’ont 
pas un pouvoir moral de faire ce dont on est con- 
venu ; et comme toute la force de l’engagement dé- 
pend du pouvoir de celui qui s’engage, il en résulte 
que, dans ce cas, l’engagement est nul. Ne serait-il 
pas absurde en effet que l’on fût obligé , d’après la 
la loi, à faire une action défendue par ces mêmes lois? * 

Toutefois il faut remarquer que tout acte qui se 
trouve accompagné de quelque chose de contraire 
aux règles de la vertu n’est pas nul par cela seul» 
pourvu que, dans le fond, la chose à laquelle on 
s’engage soit innocente en elle-même, c’est-a-dire , 
permise et par le droit naturel et par les lois civiles j 
il n’importe que l’un ou l’autre des contractants ou 
tous les deux pêchent a certains égards. L’engage- 
ment , à ne considérer que les parties, n’en est pas 
moins suivi de tous les effets de droits. Ainsi, par 
exemple, un cabaretier, qui donne tous les jours à 
boire à des ivrognes, fait mal assurément, aussi bien 
que ceux auxquels il fournit ainsi l’occasion de 
s’enivrer ; cependant il n’en est pas pour cela moins 
en droit fie faire payer le vin que ces ivrognes ont 
bu , et ceux-ci n’en sont pas non plus moins tenus 
de le lui payer. 

On doit soigneusemeut distinguer entre ce qui 
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est contraire ait droit naturel et ce qui n’est illicite 
que parce qu’il y a quelque loi civile qui le défend. 

Quant à ce qui est contraire au droit naturel , 
nous dirons : i° Si l’on s’est engagé à quelque chose 
de mauvais en soi , on ne doit pas tenir l’.nghge- 
ment, et celui envers qui l’on s’est engagé n’a an- 
cnn droit de nous y contraindre, il ne saurait même 
se plaindre raisonnablement qu’on lui manque de 
parole , soit que l'on ait reçu ou non quelque chose 
pour cela. 

2 ° Si celui que l’on avait engagé à commettre un 
crime l’a exécuté actuellement, on' n’est point tenu 
de payer ce qn’on lui avait promis. En effet, ce 
serait récompenser le crime et porter par là , non- 
seulement celui qui a violé la loi , mais encore les 
autres, à la violer désormais par un semblable motif; 
d’un antre côté , celui à qui on a promis pouvait et 
devait savoir qu'il comptait sur une chose à laquelle 
aucun homme n’est censé s’engager avec mûre dé- 
libération.. , 

Comment d’ailleurs croire aux effets d’une parole 

( 

qui repose sur un crime? Le seul fondement raison- 
nable des espérances sur l’accomplissement d’une 
promesse, c’est la probité du promettant; est-il pos- 
possible de se reposer sur la bonne foi d’un homme 
qui exige des choses contraires à la probité? 

3° Lorsque l’on a donné actuellement quelque 
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chose à l’occasion ou en vue d’un crime , on ne peut 
rien redemander à celui qui l’a reçue. 

Alors le mal est fait, il n’y a plus de remède , ou 
n’augmente pas l’énormité du crime en laissant ce 
qu’il n’est plus en notre pouvoir de reprendre. Tant 
qu’il n’y a qu’une simple promesse, la volonté de 
transférer la chose promise pour un tel sujet ne doit 
pas être censée pleine et entière. Quand on a promis 
en vue d’une chose criminelle, jusqu’à ce que l’exé- 
cution s’ensuive, il y a lieu de présumer que l’on se 
dédira de cet engagement téméraire. 

Ainsi hien loin que de telles conventions soient 
obligatoires, il est manifestement du devoir de ceux 
qui les ont faites de s’eu repentir et de ne pas les 
exécuter.. 

Quœ legibus bonis ve moribus répugnant mminent 
Jacere posse credendum est. 

Pour ce qui est des conventions qui ne sont illi- 
cites que parce qu’elles roulent sur quelque chose 
que les lois civiles défendent, il faut distinguer celles 
qui se font avec un étranger d'avec celles qui se font 
entre concitoyens. Si c’est avec un étranger que 
l’on a à traiter au sujet d’une chose défendue dans 
le pays, cet étranger, ou sait les défenses, ou ne les 
sait pas. S’il les sait, on il a recherché l’accord, ou 
il ne l’a pas recherché. 

S’il a recherché l’accord, on n’est tenu ni d’effec- 


( 286 ) 

ÿttcr la chose même, ni de le dédommager de ce 
qu’il peut perdre par là, on doit seulement lui ren- 
dre ce qu’il a déjà donné. Mais si l’on a recherché 
soi- même l’accord, on n’est pas tenu, à la vérité, 
d’exécuter La chose même, il faut néanmoins dé- 
dommager celni env ers qui l’on s’est engagé. Que si 
l’étranger ne savait pas les défenses, soit qu’on eût 
recherché l’accord ou non, on est dans une obli- 
gation encore plus indispensable de lui rendre tout 
ce qu’il peut lui en coûter pour avoir compté sur la 
parole donnée; mais si les défenses ne sont venues * 
que depuis le marché fait et conclu, on n’est tenu 
alors à aucun dédommagement. 

A l’égard des conventions faites entre les conci- 
toyens , comme ils ne peuvent pas ignorer les lois 
qui défendent telle ou telle chose, ils sont censés 
traiter ensemble comme s’il n’y avait point de loi là- 
dessus, et renoncer au bénélice qu’elle pourrait ac- 
corder à 1 un des deux. 

Ainsi , la convention une fois accomplie et exé- 
cutée est très-valide de contractant à contractant, 
ensorte que celui qui a donné ne peut rien rede- 
mander, et que celui qui a promis de donner doit 
le faire ponctuellement, à moins qu’iln’encourûl par 
là une grosse peine, ou qu’il ne lui en revint quel- 
qu’autre grand préjudice auquel il n’aurait eu garde 
de s’exposer s’il l’eût prévu. 
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Une autre condition pour qu’un engagement soit 
valable, c'est que la chose promise ne soit |»as im- 
possible a faire ou à donner , et qa'il faut bien exa«- 
miner ce gui doit s’entendre par ce mot, car il 
existe des choses qui sont d'une impossibilité abso- 
lue , c’est-à-dire , qui sont telles toujoors et par rap- 
port à tous les hommes, de sorte que personne n’est 
censé s’engager sérieusement à des choses impossi- 
bles de cette manière. 

D’un autre côté, il faut remarquer que certaines 
gens peuvent aisément croire possibles des choses 
qui, selon toutes les apparences, ne le sont pas, 
mais dont l’impossibilité ne se découvre que par des 
raisons qui ne sont pas à la portée de tout le inonde. 

Telle est, par exemple, la pierre philosophale, 
que tant de gens cherchent envain depuis si long- 
temps. Si un homme entêté de In passion de souffler, 
et plein d’espérances chimériques , promet à quel- 
qu’un qui n’entend rien en chimie de lui apprendre 
la transmutation des métaux, et que, par là, il lui 
fasse consumer son bien ou qu’il lui cause du dom- 
mage de quelqu’autre manière, je ne doute pas qu’il 
ne soit tenu de le réparer. Car, quelque persuadé 
qu'il puisse être lui-même de la possibilité du grand 
œuvre , il s’en désabuserait aisément s’il faisait usage 
de ses lumières, et en supposant qu’il ne le fit pas, 
la conviction personnelle peut bien nous engager à 

1 ' 
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nous exposer nous-inême à quelqu’inconvénient ; 
mais lorsqu’elle porte sur des objets aussi contesté», 
l’on n’est pas excusable d’abuser de la simplicité 
d’une personne qui n’a pas assez de connaissance 
pour être en garde contre l’illusion , et de l’exposer 
ainsi à être la dupe dé notre erreur. 

La suite au numéro prochain. 
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Du reste , l'impossibilité en matière d’engagement 
n'est telle, pour l’ordinaire, que par rapport à cer- 
taines personnes ou par l’effet de certains accidents 
particuliers; quand il s’agit de promesses purement 
gratuites, il suffit, pour être délié de tout engage- 
ment, que l’on ait cru de bonne foi la chose pos- 
sible , et que l’on ne se soit pas mis volontairement 
hors d’état de l’effectuer. Pour ce qui est des con- 
ventions intéressées de part et d’autre, si la chose 
était déjà impossible dans le temps même de l’en- 
gagement, sans qu’on en sût rien, sans qu’on eût lieu 
de le soupçonner, par exemple, s’il se trouve qu’une 
maison de campagne qui avait été louée a été con- 
sumée par le feu , on n’est tenu à rien et l’accord est 

, V 

nul ; et de même , toutes les fois que la chose que 
l’on regardait comme possible au temps de l’engage- 
ment est devenue impossible , sans qu’il y eût de la 
faute du promettant. Mais si l'un des contractants a 
D. P. 9. 19 a 
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déjà exécuté Quelque chose de ce à quoi il était tenu, 
il faut lui rendre ce qu’il a donné ou l’équivalent; 
par exemple , j’ai promis mon cheval à quelqu’un , 
en retour de quelqu’autre chose qu’il m’a donnée , 
ce cheval vient à mourir, il faut que j’en donne un 
autre de même qualité, ou du moins la valeur en 
argent. Dans ce cas , on est tenu de faire tous ses 
elforts pour le dédommager d’une manière ou d’une 
autre, car, dans toute convention, on se propose 
premièrement ce dont on est convenu, et au défaut 
de cela, quelque chose d’équivalent, ou tout au 
moins, on entend ne recevoir aucun dommage. 

Mais lorsque , de propos délibéré ou par l'effet 
d’une grande négligence, on s’est mis soi-même 
hors d’état de tenir sa parole , on doit faire tousdes 
efforts possibles pour y suppléer , ou être légitime- 
ment condamné à quelque peine. 

Quelques auteurs se fondant sur l’autorité du droit 
romain , ont mis dans la même classe les conven- 
tions qui avaient pour objet des choses impossibles 
et celles qui reposaient sur un motif criminel, disant 
•que ce qui est contraire aux lois est censé impossible 
à un honnête homme. Mais cette fiction qui part d’un 
cœur droit jetterait de la confusion sur la matière , 
les résultats des conventions impossibles et des con- 
ventions criminelles différant fort,souvent. 

Ces deux espèces d’engagement se ressemblent 
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en ce qu’ils sont nuis dans leur principe , s’ils n’ont 
reçu de part ni d'autre aucun commencement d’exé- 
cution. Mais ils sont différents en ce que dans l’un 
il est physiquement impossible , et dans l'autre il 
n’est que moralement impossible à l’un des con- 
tractants d'exécuter la convention; en ce que , si ce- 
lui qui a promis une chose physiquement impossible, 
a reçu une partie ou la totalité du prix de l’objet 
promis, il doit rendre ce qu’il a reçu ou l’équivalent, 
au lieu que celui qui a promis une chose criminelle, 
moralement impossible à un honnête homme, n’est 
pas teirfl de restituer le prix du crime ou de la’pro- 
messe criminelle; car on reconnaît dans ce cas que, 
du moment où le prix convenu est livré, celui qui le 
donne se dépouille absolument de son droit de pro- 
priété, et celui à qui on le transfère, l’acquiert en 
même temps à titre déshonnête , il est vrai , mais non 
pas injuste par rapport à nous; et ce litre ne marque 
pas moins une volonté déterminée du propriétaire , 
que s’il s’agissait d’une chose hounête. 

La validité de l’aliénation, considérée en elle- 
même, ne dépend point de la nature du sujet pour 
lequel on se défait d’une chose en faveur de quel- 
qu’un. Que le motif soit louable ou non , on n’est pas 
moins maître de son bien, et l’on ne peut pas moins 
en disposer à sa fantaisie que si on le transférait à au- 
trui sans sujet ou par caprice. Tout ce qu’il y a, c’est 
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tju’on en fait un mauvais usage, quand on ne le 
donne pas en vue de quelque chose d'honnéte ou 
du moins d’indifférent. 

Ponr ôter tout droit de répéter ce que l’on a donné 
actuellement en vue d’une chose mauvaise de sa na- 
ture, il suffit que l’acquisition ait été faite à peu près 
selon les règles des contrats qui ont pour objet des 
choses innocentes, c’est-à-dire qu il n’y ait eu ni 
fraude ni violence de la part de celui qui a reçu. 

Enfin, s’il est vrai de dire que celui qui a donné 
n’a, dans ce cas, aucun droit de réclamer , il n’est pas 
moinsvrai aussi que celui qui a reçu le prix du crime 
est obligé naturellement de rendre ce prix. 

Nul ne peut promettre ou traiter validement au 
sujet de ce qui appartient à autrui et qui n’est point 
en sa disposition, ou dont il a une espèce de disposi- 
tion momentanée sans être propriétaire, comme il 
arrive quelquefois aux pères vis-à-vis les biens pro- 
pres de leurs enfans, aux tuteurs à l’égard de ceux 
des mineurs. 

Que si l’on promet de faire ensorte qu’un tiers , à 
qui l’on ne peut rien prescrire d’autorité (car c’est 
ce qu'il faut toujours supposer ici), fasse telle ou 
telle chose, on s’engage seulement par là à ne rien 
négliger de tout ce qui est moralement possible, 
c’est-à-dire , autant que l’autre partie peut l’exiger 
de nous honnêtement, et autant que le permet la 
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constitution de la vie civile pour porter le tiers à 
faire ce que l’on donne lieu d’espérer de sa part. 

Nous n’entrerons pas dans de plus grands détails sur 
cette partie , détails qui , au reste , ne seraient que le 
développement de ce principe, que l’on ne peut dis- 
poser valablement des choses qui, d’une manière ou 
d’une autre , ne nous appartiennent pas entièrement. 

Des engagements conditionnels. 

Tous les engagements ne sont pas absolus , il eu 
est de conditionnels. Ainsi l’on s’engage ou absolu- 
ment et sans réserve , ou sous la condition que l’en- 
gagement n’aura d’effet qu’autant que tel événement 
arrivera. 

La condition est une clause qui fait partie néces- 
saire de l’engagement, et règle la volonté des parties 
au cas qu’un événement, prévu et détermiué d'a- 
vance, arrive. Par exemple , s’il est dit dans le contrat 
de vente d’une maison que, dans le cas où cette mai- 
son serait sujette à une servitude , la vente sera nulle 
ou son prix diminué. 11 y a condition', car on prévoit 
un cas qui peut changer en tout ou en partie l’effet 
de la convention selon que ce cas aura ou n’aura pas 
lieu. 

Un homme a deux maisons voisines : il vent en 
vendre une; mais il craint qufc le futur acquéreur 
n’exhausse les murs de sa nouvelle propriété, et n’6te 
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ainsi les jours ou la vue île l’autre maison; le ven- 
deur fait, du consentement de l’acquéreur, insérer 
une clause qui interdit à celui-ci la faculté d’ex- 
hausser les murs de la maison vendue, sous peine 
de nullité du contrat. Cette clause est une condition. 

Il est à remarquer que les charges que l’on s’im- 
pose l’un à l’autre dans les conventions, tiennent de 
lanaturedes conditions; car, dans le second exemple 
que nous avons donné , la condition insérée au contrat 
deventequele nouvel acquéreur ne pourra exhausser 
les murs de sa propriété, est une véritable charge ; 
mais cette charge renferme une condition. C’est 
comme si l’on avait dit : dans le cas où l’acquéreur 
voudrait exhausser la maison , le vendeur pourra 
l’empêcher. C’est pourquoi on se sert souvent et du 
mot condition, et du mot de charge indistinctement; 
ainsi on dit à telle charge, à telle condition , indif- 
féremment. 

On use aussi du mot de condition pour signifier 
les différents articles d’un traité, parce que ces con- 
ditions obligent toutes de telle manière, que si l’on 
vient à y manquer ou que l’on y contrevienne , ou 
est sujet aux peines de l’inexécution. 

Les conditions se divisent en possibles et en im- 
possibles. Ces dernières annullent les actes entre vifs 
1 . » 
et sont considérées comme non écrites , dans les actes 

testamentaires. 
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Les conditions possibles se subdivisent en casuelles 
ou fortuites, arbitraires et mixtes. 

Les premières ne dépendent nullement de celui 
qui doit en souffrir ou en tirer avantage : le hasard 
décide donc seul de leur effet. 

Les secondes dépendent delà volonté de celui à 
qui on les impose ; c’est donc à lui à s’imputer , s’il 
ne tife pas de leur accomplissement tout le bon effet 
qu’il pouvait eu espérer. 

Les troisièmes dépendent , sous certains rapports , 
et ne dépendent pas, sous d’autres rapports, de celui 
qu’elles intéressent. Lors donc qu’il a fait tout ce qui 
était en lui pour les accomplir, l'inutilité de ses ef- 
forts ne peut être une juste cause de l’exclure du 
bénéfice de la condition: à son égard elle est cen- 
sée arrivée. 

Les conditions sont encore de trois sortes , selon 
qu’on en fait dépendre l’accomplissement, la nul- 
lité, ou de simple modification de la convention. 
Ainsi, dans le premier cas, par exemple, on dit : la 
vente aura lieu si la marchandise est délivrée tel jour; 
dans le second cas, on dira : si telle personne revient 
à telle époque , le bail de telle maison sera résolu ; 
pour exemple du troisième cas, on peut dire : telle 
maison louée, venant à être livrée sans les meubles 
promis, le loyer sera diminué de tant. 

Il y a aussi des conditions expresses et tacites. Les 
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conditions expresses sont celles qui ont été expli- 
quées, comme quand il est dit dans un acte : si telle 
chose est fuite 011 non, si telle chose arrive ou non. 
Les conditions tacites sont celles qui se supposent 
dans leur convention sans y être exprimées. Comme 
s'il est dit dans la vente d’un héritage, que le vendeur 
se réserve les fruits de l’année, cette réserve renferme 
la condition qu’il naîtra des fruits, c’est comme s’il 
avait été dit, que le propriétaire se réserve les fruits 
dans le cas où la propriété en produira durant l’année. 

Quelquefois aussi les conditions sont sous-entendues 
dans un contrat, quoique rien ne donne lieu de les 
supposer, si ce n’est le fait seul qu’il y a tel on tel' 
contrat. Ainsi, dans les baux à loyer, dans les Ventes 
de bois sur pied , il est une foule de conditions d’u- 
sage , qui, pour n’être pas expressément rapportées 
dans l’acte, n’en sont pas moins obligatoires pour 
l’une ou l’autre partie. 

, . Nous avons examiné quelles étaient les causes 
qui viciaieut le consentement , soit en le faisant 
egarder comme n’existant pas, attendu l’erreur, le 
dol ou la violence qui l’ont fait donner. Nous avons 
parcouru les différentes espèçes de dol et de vio- 
lence ; en les caractérisant nous avons bien distingué 
celles qui annullent de celles qui ne peuvent pro- 
duire cet effet; nous avons montré la nécessité d’un 
consentement réciproque , la possibilité de valider 


Digitized by GoogI 


( 297 ) 

«ne convention nulle dans son principe ; nous avons 
recherché enfin quelles étaient les choses sur les- 
quelles l’on pouvait contracter valablement. 

11 ne nous reste plus, après avoir ainsi examiné le 
consentement dans son essence , qu’à rechercher les 
manières de le faire connaître dans l’état naturel et 
civil , de rechercher avec soin comment on pourrait 
établir son existence , et quelles sont enfin les formes 
dont l’on a cru nécessaires de l’entourer dans la so- 
ciété , pour le prouver au besoin , formes dont l’ab- 
sence peut, dans le droit civil, le faire considérer 
comme non-avenu. , 

De la forme et de *la preuve des conventions. 

Les conventions, avons-nous dit, sont expresses 
ou tacites. . • 

Elles sont expresses lorsqu’on les exprime verba- 
lement ou par écrit. 

La condition verbale n’est pas moins obligatoire 
aux yeux de la loi naturelle , que la convention 
écrite. Mais comme les paroles sont fugitives, qu’elles 
ne laissent souvent dans la mémoire des hommes que 
des traces légères ou infidèles, la loi civile n’accueille 
que très-difficilement les réclamations fondées Sur de 
pareilles conventions. Elle reconnaît cependant plu- 
sieurs genres de preuves qui peuvent servir à cons- 
tater les conventions; tels sont l’aveu et le serment 
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de l'un des contractants, les dépositions de ceux qui 
ont été témoins de l’engagement. Nous allons exa- 
miner quels sont les devoirs qui résultent, pour 
l’homme , de la faculté qu’il a de parler. 

De la parole. 

L’une des preuves les plus irrécusables de la des- 
tination de l’homme à l’état de société, c’est la pa- 
role ou le moyen qui lui a été donné de communi- 
quer ses pensées à l’aide de la parole. L’expérience 
et la réflexion du siècle présent ne sont point perdues 
pour le siècle à venir , elles se reproduisent en quel- 
que sorte pour lui. C’est par son moyen que les 
hommes peuvent délibérer sur les conventions et les 
lois qu’il convient de faire , qu’ils peuvent publier 
celles dont ils sont convenus , examiner si elles ont 
été religieusement observées; en un mot, établir en- 
tr’eux des sociétés et en fixer les règles. ' 

Les paroles , ou signes par lesquels nous manifes- 
tions nos pensées , sont absolument arbitraires, c’est-à- 
dire qu’ils sont le résultat des conventions humaines. 

La diversité des langues , les variations qu’éprouve 
même chacune de ces langues , les divers sens que 
l’on attache aux mots, suivant les sciences variées 
auxquelles on les applique, tout prouve qu’il n’existe 
aucun rapport nécessaire entre les mots représentatifs 
des idées et la chose exprimée. 
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La conformité des paroles avec la pensée est ce 
qu’on appelle vérité, l’opposition des paroles et des 
pensées est mensonge. La vérité peut être considérée 
relativement à nous et relativement à l'ordre même 
des choses, ce qui est tout différent. 

Relativement à nous , elle est la conformité exacte 
de nos discours avec nos pensées ; c’est la vérité lor 

b 

gique. / 

Relativement à l’ordre même des choses, elle est 
la conformité non moins exacte de nos jugements 
avec cet ordre des choses; c’est ce qu’en d’autres 
termes on appelle vérité morale. 

On conviendra de la justesse 4e cette distinction, 
lorsqu’on voudra remarquer que nous pouvons man- 
quer à la seconde sans manquera la première, c’est- 
à-dire que nous pouvons nous tromper sans vouloir 
tromperies autres, et réciproquement. 

Dans le commerce de la vie, la vérité est une 
monnaie qu’il n’est point permis d’altérer ; la nature 
a voulu que la parole fût l’image de la pensée, et, 
dans l’ordre social, on y attache l’idée de sincérité. 
Celui qui imprime le symbole de la vérité au men- 
songe, est donc un falsificateur qui abuse de la foi 
publique , et , sous ce rapport général , le menteur 
est un homme infâme. 

Mais sous un autre point de vue la pensée , dont la 
parole est l’expression , n’est point, comme le feu et 
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l’eau , un bien commun que nous devions sans ré- 
serve à qui le demande; elle lui appartient, si elle 
l’intéresse et si elle n'intéresse que lui; mais ce n’est 
qu’à ces conditions qu’il a le droit de la demander. 

Dire la vérité ou parler selon sa pensée , est donc 
à la fois un droit de l’homme libre et un devoir de 
l'homme social. 

On peut manquer à la vérité non-seulement en par- 
lant , mais encore en se taisant. 

. 11 y a également mensonge, soit que l’on dise clai- 
rement le contraire de ce que l’on pense , soit que , 
sans le dire expressément, on fasse d’ailleurs tout ce 
qu’il faut pour entraîner les autres à le croire. 

On trahit la vérité lorsque l’on se sert à dessein 
d’un terme ambigu pour dissimuler la pensée dans 
l’assurance que la personne à qui l’on parle prendra 
ce terme dans un sens contraire à celui qu’on lui 
donne intérieurement. 

On la trahit encore lorsque l’on joint à l’expression 
de la parole, conforme à la vérité, un autre signe , 
soit dans le geste, soit dans le regard qui en change 
la valeur. , 

Enfin, on ment lorsque le silence que l’on garde 
à dessein équivautàune expression positivement con- 
traire à la vérité. 

Ce silence perfide ne doit pas être confondu avec 
le silence de discrétion , qui consiste non pas à dire 
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ou à faire entendre le contraire de ce que l’on pense; 
mais à se dispenser de dire ce que l'on a parfaitement 
le droit de taire. * 

Mais si la vérité est nuisible à d’autres qu’à nous , 
est-elle encore un bien dont la jouissance nous appar- 
tienne? devons-nous être vrais au péril ou aux dépens 
d’autrui? c’est ici la difficulté. 

Quelques auteurs ne permettent que le silence 
pour toute dissimulation, mais combien de fois le 
silence ne serait-il pas un aveu ? Mon ami est caché 
chez moi; si on le découvre, il est perdu : on me 
demande s’il est chez moi , si je ne sais pas où il est, 
s’il n’a point laissé dans mes mains un dépôt d’où dé- 
pende sa fortune ou sa vie ? 

Est-ce assez de me taire ou de répondre à des gens 
dont les yeux m’observent , et sauraient démêler ma 

Que je paraisse interdit, que j’hésite, c’en est fait, 
mon ami est perdu. En pareil cas, placé entre le men- 
songe et le danger de laisser pénétrer un secret qui 
n’est pas à moi, je crois que je n’hésiterai pas à pren- 
dre le premier parti. En effet, la vérité n’est point à 
moi dans ce moment, elle est à mon ami, c’est une 
propriété qui lui appartient; en disposer, serait un 
vol , et non-seulement je n’ai pas le droit de la dire , 
mais je n’ai pas même le droit d’en laisser le soupçon. 

Remarquez bien qu’en pareil cas le mensonge ne 
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cesse d’être un mal qu’autant qu’il ne nuit pas aux 
droits d’autrui; car, si la personne cachée était un 
criminel, un homme nuisible à la société, tel qu’un 
voleur , un assassin, on n’aurait aucun droit de dissi- 
muler sa retraite. 

Mais si la vérité doit me causer un préjudice seu- 
lement personnel, suis-je obligé de la dire? si elle 
m’est demandée par un supérieur qui ait droit de 
l’exiger, je ne puis point la taire; si elle est deman- 
dée par celui qui n'a pas le droit de l’exiger, je puis 
refuser de répondre. 

Mais pourquoi permettre la dénégation pure et 
simple lorsqu’il s’agit du secret d’un tiers, et autori- 
ser seulement le refus de répondre quand il s’agit 
d’un fait à nous personnel? c’est que, dans le pre- 
mier cas, la vérité ne m’appartient point , et que , 
dans la deuxième hypothèse, comme la vérité est à 
moi, je puis refuser de m’en dessaisir, mais mon droit 
ne va pas au-delà , parce qu’il ne m’appartient point 
de tromper autrui. 

De tout ce que nous venons de dire il résulte, 
comme on peut facilement le voir, que la plus exacte 
sincérité doit régner dans les conventions verbales, et 
que , de quelque manière que la loi civile les con- 
sidéré, il n’est pas permis de les nier, soit en parti- 
culier, soit en justice, quelqu’inconvénient qui doive 
résulter pour nous de nos aveux. Car, en fait de con- 
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vention, comme en contractant, nous nous sommes 
tacitement obligé à reconnaître et k remplir nos enga- 
gements, le seul silence que nous garderions à cet 
égard pour nous dispenser de les accomplir , serait un 
tort grave. 

. ^ - Du serment. 

Généralement on entend par serment cette attesta- 
tion de la vérité dont le principe et l’obligation se 
rapportent k Dieu. 

Il a lieu parmi les hommes toutes les fois que, se 
défiant les uns des autres, ils ont épuisé , par leur dé- 
pravation , les moyens de s’assurer réciproquement 
de la vérité de leurs discours et de la sincérité de 
leurs promesses. Alors ils sont contraints, pour leur- 
intérêt , k remonter k la source première de toute vé- 
rité et de toute justice; c’est Dieu lui-mAme qu’ils 
appellent comme témoin, etqn’ils reconnaissent pour 
juge. Il suit de cette définition du serment qu’il n'a 
lieu que dans les cas où les moyens humains sont im- 
puissants; que ce doit toujours être un acte libre, 
qu’il ne peut inspirer et produire de confiance qu’en- 
tre ceux qui croient et k l’existence d’un Dieu et aux 
obligations qu’il impose dans l’observation des lois 
naturelles. 

Le serment libre et volontaire est un lien sacré ; 
pour l’homme de bien, le serment est inviolable. 
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Les fourbes, les impies , les scélérats se font senlsiun 
jeu de le trahir; souvent nuisible aux bons qui pré- 
fèrent l’exil , les fers , la mort même à cet acte d’im- 
piété , il n’est jamais utile contre les méchants dont la 
conscience élastique se prête facilement au parjure , 
et qi^jar conséquent ne donnent jamais aucune ga- 
rantie par leur serment. 

C’est une conséquence de la nature du serment , 
qu’il suppose toujours un, fait ou une obligation an- 
térieure, c’est-à-dire qu’il ne peut avoir lieu que 
pour donner plus de force à un témoignage ou à un 
engagement. 

Quelque faible garantie que puisse offrir le ser- 
ment contre la méchanceté ou la cupidité de l’homme, 
on trouve cet acte adopté dans toutes les législations 
comme moyen de parvenir à la découverte de la vé- 
rité, soit qu’on oblige un individu à prêter serment 
sur un fait qui lui est personnel, et qu’il ne lui est par 
conséquent pas permis d’ignorer, soit qu’on fasse 
prêter serment par des individus qu’on soupçonne 
avoir connaissance de tel ou tel fait qui leur est d’ail- 
leurs totalement étranger. 

Mais il y a quelques observations à faire sur le ser- 
ment considéré sous ce double rapport. 

Quant au serment relatif à un fait personnel à 
celui de qui on exige ce serment, on distingue s’il 
s’agit d’une affaire criminelle ou d’une affaire civile. 


> 


■ Digitized by Google 


( 3o5 ) 

Dans une cause criminelle, l’accusé est censé trop in- 
téressé à trahir la vérité pour qu’on s’expose, eu vou- 
lant lui faire rendre témoignage contre lui-iuéine , 
et le forcer de mentir : la faildesse humaine ne per- 
met pas de mettre lin coupahle à une si rude épreuve; 
le fait d’ailleurs qu’on lui impute est une forte pré- 
somption qu’il commettra par nécessité un crime , 
puisqu'il a pu en commettre un d’un antre geme sans 
nécessité. Ou tient même que l’aveu si4oère et volon- 
taire du criminel ne peut tourner contre lui; mais ce 
sont là d e ces fictions légales qui n’ont point ou que peu 
d’effet. Ainsi il est évident que si l’accusé est jugé par 
des juges, et qu’il avoue sans que les juges puissent 
prendre nu aveu formel pour preuve de sa culpabi- 
lité et pour un des motifs de sa condamnation, au 
moins est-il certain que cet aveu donnera à toutes les 
autres présomptions de culpabilité dans l’esprit des 
juges nn degré de probabilité ou d’évidence qu’elles 
n’auraient pas eu sans cela. 

Si l’accusé est jugé par des jurés, comme ils ne 
sont responsables devant la loi que d’une décision 
conforme à leur conviction personnelle, l’aveu de 
l’accusé aura encore plus de poids contre lui. 

Quant au serment en matière civile , comme les 
parties qui sont en instance sont les seules intéressées 
au résultat de la contestation, il est juste, lorsque 
l'une d’elles n’a aucune preuve des préventions 
D. P. 9 . 
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qu’elle met en avant, qu’on la laisse juge du cas 

ou du moment dans lequel elle croira devoir exiger 
le serment. Mais, par suite de ce droit, il lui est im- 
possible de revenir contre le serment une fois prêté 
par son adversaire; car on doit empêcher que par 
haine l’une des parties ne mette l’autre dans le cas de 
prêter un faux serment. Si au contraire c’est le juge 
qui, pour confirmer ses soupçons, exige le serment 
de Tune des parties, la partie adverse doit pouvoir 
revenir contre un genre de preuve si hasardeux et 
qu’elle n’avait point requis, parce que probablement 
elle ne mettait aucune confiance dans la probité de 
son adversaire. 

Quant au serment qu’on exige de ceux qu’on croit 
avoir été témoins d’un fait, il faut remarquer qu’un 
témoin, quelque véridique qu’il puisse être, étant 
homme , la loi a dû se tenir en garde contre l’inté- 
rêt particulier qu’il pourrait avoir h la solution des 
débats judiciaires. Ainsi les parents de l'accusé ou de 
celui qui prétend n’avoir point contracté l’engage- 
ment qu’on veut le forcer à remplir, les parents , dis- 
je, doivent être écartés ou du moins leur témoignage 
ne doit être admis qu’avec certaines restrictions. 

Les Romains distinguaient en outre trois sortes de 
témoins, qui étaient cru plus ou moins , en raison de 
la différence de leur fortune qui les exposait plus ou 
moins à trafiquer de leur témoignage. \ 
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Dans notre droit, pour prévenir les inconvénients 
de la preuve testimoniale, on s’est décidé à ne l'ad- 
mettre au civil que lorsque l’objet de la contestation 
n’excède pas en valeur la somme de i5o francs. 

Il est tout simple qu’on n’ait pas admis le même 
principe au criminel, parce que, si un individu peut 
toujours s’imputer de n’avoirpas employé en contrac- 
tant tous les moyens que la loi lui donne pour assurer 
là preuve de ses engagements, personne ne peut avoir 
à souffrir de n'avoir pas pris acte de toutes les cir- 
constances d’un délit qui le lèse. Ces sortes de faits 
ayant lieu sous le cachet du plus profond mystère, 
et ne pouvant souvent être appréciés que long-temps 
après qu’ils sont arrivés. 

De l’origne de la propriété'. 

Les hommes, par un effet de la concession du 
maître souverain de l'univers, ont naturellement plein 
pouvoir de se servir des autres créatures , autant qu’ils 
le jugent à propos, selon les lumières de la raison. S’il 
n’avait jamais existé qu’un seul homme , son pouvoir 
aurait été illimité , en sorte qu’il aurait pu disposer de 
toutes choses à sa fantaisie ; mais le genre humain de- 
vait se former et se perpétuer de génération en géné- 
ration. Du moment qu’il y eut plus d’un homme , 
comme naturellement l’un n’avait pas plus de pouvoir 
que l’autre sur les bêtes et les créatures inanimées. 
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chacun acquit un droit en vertu duquel l’autre devait 
le laisser jouir aussi-bien que lui de toutes ces choses 
dont l’usage était également accordé par leur créa- 
teur commun. 

Quand quelqu’un trouvait unechoseàson gré, du 
moment où il s’en était saisi, personne autre n’avait 
le droit de la lui ôter. Mais aussi , supposez que cette 
chose fut de nature à ne point se consommer parle 
premier usage qu’il en faisait, lui-même ne pouvait 
se l’attribuer , de telle sorte que lorsqu’il ne s’en ser- 
virait plus, lesautreslui Gssent du tort, s’ilss’ en ser- 
vaient à leur tour. 

Tant qu’il n’y eut que peu d’hommes , et que l’on 
se contentait des fruits qui naissaient d’ eux-mêmes, 
il su (lisait de s’emparer seulement des choses néces- 
saires aux besoins présents. Aussi est-il probable que 
les soins de l’avenir n’entraient dans les calculs d’au- 
cun homme. Jusque la tout était commun. Mais, lors- 
que le genre humain se fut multiplié, cette commu- 
nauté devint impossible. Chacun s’empara donc de 
certaines choses, à dessein de les garder toujours et 
de ne s’en défaire que pour en disposer en faveur de 
qui bon leur semblerait. C’est ainsi que s’établit la 
propriété des biens, dont le caractère distinctif con- 
siste dans l’exclusion d’autrui. 

Mais est-il dans la nature que les hommes possè- 
dent en propre diverses portions de ce que Dieu leur 
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a donné en commun, et qu’ils en jouissent sans au- 
cun accord fait avec tous ceux qui naturellement y 
ont le même droit ? 

Dieu en donnant aux hommes la terre et tout 
ce qu’elle contient , pour servir à leur subsis- 
tance et à leur agrément, a prétendu sans doute 
qu’ils fissent de ces choses l’usage le plus avantageux 
à la vie, et le plus conforme à la raison qu’ils tiennent 
aussi de lui. Or, personne ne pourrait tirer aucune 
utilité des fruits qui viennent d’eux-mêmes, et des 
bêtes qui sont nourries par les soins de la nature 
seule , s’il ne s’appropriait d’une manière ou d’autre 
quelqu’un de ces fruits ou de ces animaux. 

D’ailleurs chacun étant seul maître de sa personne 
et de ses actions, le travail de son corps et l’ouvrage 
de ses mains sont entièrement à lui , comme son bien 
propre et particulier. Ainsi tout ce qu’il a tiré de l’é- 
tat de nature par sa peine ou son industrie , tout ce 
qu’il a acquis appartient à lui seul , et les autres ne 
peuvent y rien prétendre. Un homme qui se nourrit 
de glands qu’il amasse sous un chêne , ou de pommes 
sauvages qu’il cueille dans un bois, se les approprie 
certainement; mais quand est -ce que ces glands et 
pommes commencent à lui appartenir en propre ? 
est- ce lorsqu’il les porte chez lui, ou lorsqu’il les fait 
cuire, ou lorsqu’il les cueille ? 

Il est clair qu’il n’y a que la peine qu’il a prise de- 
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1rs ramasser qui ait pu les rendre siens. C’est cette 
peine qui a distingué ces fruits de la terre d’avec les 
autres biens communs, et qui leur a ajouté quelque 
chose de plus que ce que la nature y avait mis. 

Par la même raison , l’eau qu’un homme a puisée, 
les poissons qu’il a pêchés , le gibier qu’il a pris dans 
les lieux où la pèche et la chasse sont permises à tout 
le monde deviennent son bien sans consentement 
d'autrui. Le travail , l’adresse qu’il a employé pour se 
procurer ces choses sur lesquelles chacun avait au- 
paravant un droit commun, les a tirées de l’état de 
nature dans lequel elles étaient communes à tous. 
Il ne s’ensuit pas de là que l’on puisse cueillir autant 
de fruits, ou prendre autant d’animaux, ou s’empa- 
rer d’autant de bien que l’on veut; car la même loi 
de nature qui donne à chacun un droit particulier 
sur les choses qu’il a mises, par sa peine ou par 
son industrie , hors de l’état de communauté où elles 
étaient. Cette même loi renferme ce droit dans cer- 
taines bornes. 

La propriété et la communauté ne sont pas des qua- 
lités physiques, inhérentes à la substance même des 
choses; ce sont des qualités morales qui tirent leur 
origine de l’institution humaine. 

Nous entendons ainsi par choses ou biens tout ce 
.qui peut servir a nos besoins. Vues sous un aspect gé- 
néral, les choses sont communes ou privées : les 
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premières sont l’air, la lumière, les eaux courantes, 
la mer. On ne peut regarder ces choses comme sus- 
ceptibles de propriété; les choses privées, au con- 
traire, pouvant être exclusivement possédées, sont 
susceptibles de propriété. 

Les choses privées peuvent appartenir U des na- 
tions, à des communautés, enfin à des particuliers. 

On comprend dans la première classe les rivages 
de la mer , les fleuves et les bords des fleuves , les 
ponts, les chemins publics, etc. 

On comprend dans la seconde, les théâtres et en 
général les lieux quelconques d’exercice ou d’assem- 
blée. Comme ces choses sont ou peuvent être vérita- 
blement dénommées publiques, puisqu’elles appar- 
tiennent à plusieurs, on n’appelle rigoureusement 
choses privées que celles de la troisième classe qui 
appartiennent aux particuliers. 

Les choses se divisent encore en meubles ou choses 
qui peuvent être transportées sans dommage d’un lieu 
à un autre, et en immeubles ou choses qui ne peu- 
vent être déplacées; enfin on les divise encore en 
corporelles et incorporelles. 

On entend généralement par choses incorporelles 
tous les droits que nous pouvons exercer relative- 
ment aux choses ou la faculté que nous avons, selon 
le vœu de la nature ou de la loi, de les posséder, de 
les réclamer on d’exiger l’exécution d’une convention. 
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Tout droit est une abstraction; mais son exercice 
est sensible : voilà pourquoi dans l’application dn 
droit on considère, pour en déterminer l’espèce, la 
nature de la chose à laquelle on l’attache. 

On peut acquérir immédiatement par la loi la 
propriété d’une chose sur laquelle personne n’a aucun 
droit semblable, ou l’on peut se substituer en vertu 
d’un titre quelconque un ‘droit de propriété qu’un 
autre a sur cette chose. 

De là naît la distinction entre la propriété primi- 
tive et la propriété dérivée. 

Le fait humain qui a produit la propriété, n’est 
autre chose que la prise de possession ( occupatio ) , 
par laquelle on s'empare d’une chose qui n’est encore 
à personne, dans le dessein d’en acquérir la propriété. 

Occupatio est rei, i/uce millius est, animo eam sibi 
hiibendi ficta apprehensio. 

Ce droit peut s'acquérir de même sur la chose 
qui appartenait primitivement à un autre , lorsque 
cet autre l’a délaissée avec l’intention bien marquée 
de ne plus la regarder comme sienne. Mais tant que 
cette intention n’est point manifestée, l’ancien pro- 
priétaire conserve toujours son droit sur cette chose, 
c’est-à-dire jusqu’au temps où, comme nous le di- 
rons, la loi a Gxé le terme de ses réclamations. 

Les fruits spontanés de la terre qui n’appartiennent 
«personne, les produits de la chasse et de la pèche 



sur ces mômes terres et dans les eaux , soit des 
fleuves, soit des mers qui les baignent, appartien- 
nent à celui qui s’en saisit le premier. 

Si beaucoup de ces objets, tels que les bêtes sau- 
vages, les oiseaux, les poissons, ne sont plus regardés 
aujourd’hui dans l’empire des nations comme àppnr- 
tennant à tout le monde ; ce n’est point que par leur 
nature ils ne soient toujours demeurés dans la classe 
des biens communs à tous, mais c’est qu’on ne peut 
les saisir ou s’en emparer'qu’en parfcourant des do- 
maines dont les propriétaires peuvent avec droit in- 
terdire l’accès à qui bon leur semble. 

Si une chose est de telle nature que l’usage en soit 
inépuisable, il s’ensuit que chacun peut s’en appro- 
prier to.ut autant qu’il le juge à propos, puisque tout 
autre en pourra faire de même sans que personne y 
perde rien. 

Il serait en effet fort inutile qu’un particulier 
voulut avoir une portion fixe et distincte de lumière, 
d’air , etc. , ou que les autres voulussent l’empêcher 
d’en jouir en commun. 

Quoi de plus contraire à la raison que de préten- 
dre partager, pour s’approprier une chose qui s’offre, 
pour ainsi dire dVlle-mème et telle quelle doit être 
à tout le genre humain, sans que l’usage d’autrui 
puisse le moins du monde nous empêcher d’en trou- 
ver suffisamment pour nos besoins et au-delà. 
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Pour qu’une chose soit susceptible de propriété , 
il faut donc qu’elle soit de nature à être possédée 
d’une façon ou d’une autre par un individu, à l’ex- 
clusion de tous autres. 11 faut que l’on soit à portée de 
s’emparer de celte chose et de la garder; autrement 
toutes les prétentions qu’on voudrait avoir sur cette 
chose seraient inutiles. 

Ces principes penvent servir à décider la fameuse 
question dudomaine ou de l’empire delà mer, ques- 
tion qui a été l'objet d’un Traité de Grotius, intitulé 
Mare liberum, et d’une réfutation parFelden, inti- 
tulée Mare clausum. 

Le droit des nations est imprescriptible; c’est en 
vertu de ce droit qu’un peuple peut à son gré navi- 
guer et commercer avec un autre peuple , lorsque 
celui-ci y consent et qu’il n’est point sous une dépen- 
dance étrangère; c’est la divinité qui l’a voulu ainsi. 

Lorsqu’elle a réparti entre différents peuples les 
arts, les richesses, les bienfaits de la terre, c’était 
afin de les réunir par les liens puissants du besoin , 
autrement les hommes vivraient isolés, et il n’y aurait 
ni société ni bienfaisance dans l’univers. Or, quel 
bienfait plus signalé de la divinité, que d’avoir ré- 
pandu autour des terres l’immense océan qui, partout 
navigable, offre à tous les peuples un libre passage, 
une communication réciproque. 

C’estsurtout au commencemcntdu dix-septièmesiè- 
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cle qu’on a disputé sur la liberté des mers; mais, en 
général, on chercha moins à découvrir la vérité qu’à 
soutenir des systèmes et des intérêts particuliers. 
Aussi la question est-elle à peu près demeurée indé- 
cise et soumise à la force plutôt qu’à la raison. Nous 
ne balançons pas de le dire : la liberté des mers est 
incontestable. 

Sans entrer dans toutes les observations que pour- 
raient nous offrir les publicistes à l'appui de cette 
opinion , nous nous bornerons à dire que la mer pré- 
sente deux objets d’utilité : la navigation et la pèche. 
Or, elle est inépuisable à l’égard de ces deux objets; 
par conséquent toutes les nations peuvent y participer 
sans se nuire les unes aux autres. Ainsi aucune ne 
peut alléguer l’intérêt de sa conservation, pas même 
celui de ses jouissances pour s’arroger un droit ex- 
clusif. 

Ce qui vient d’être dit est incontestable à l’égard 
de l’océan et de ce qu’on appelle pleine mer. Mais la 
difficulté subsiste à l’égard de ce qu’on nomme 
mers particulières aux détroits, aux golfes, havres, 
côtes , etc. 

En vertu de la liberté de la pleine mer , l’usage en 
est parfaitement commun à toutes les nations. Ainsi il 
faut appliquer à cet usage toutes les maximes que le 
droit de la nature nous enseigne relativement aux 
biens négativement communs, c’est-à dire dont la 
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En conséquence de la liberté des mers, et aussi 
loin qu’elle s’étend, le droit de naviguer et de pê- 
cher est illimité. 

En dedans des golfes, etle long des côtes, la pêche, 
tant des poissons que des autres choses qui naissent 
dans la mer, comme les perles, l’ambre, le corail, etc., 
est une affaire de pure tolérance, car les habitants de 
la côte peuvent, d’après ce que nous avons dit ci- 
dessus, se prévaloir, a l’exception de tous autres, de 
la fécondité ou des rares productions de la mer voi- 
sine. 

Quand nous disons que la mer est libre , nous n’en- 
teffdons parler que des nations, car elle ne l’est point 
pour les particuliers; ils ne peuvent ^n jouir que 
sous la sauvegarde de la nation dont ils font partie. 

C’est pour établir cette sauve-garde qu’on a insti- 
tué les pavillons et les lettres de mer; la sûreté de la 
navigation a exigé cette restriction, et tout bâtiment 
naviguant sans pavillon et sans lettres de mer est con- 
sidéré et traité comme forban. 

Le bâtiment naufragé , son chargement, et les ob- 
jets jetés à la mer pour alléger le vaisseau , ne cessent 
poiut d'appartenir au propriétaire; mais, si le pro- 
priétaire demeure inconnu , alors le bâtiment nau- 
fragé devient ce qu’on appelle une épare , et appar- 
tient à ceux auxquels l’adjugent les lois du pays. 
Toutefois, la justice veut que le propriétaire, quel 


^ 3 1 8 ) 

qu’il soit, ait le temps convenable pour faire sa ré- 
clamation. v . 


Des acquisitions dérivées. 

Nous avons traité jusqu'ici de l’acquisition de la 
propriété primitive, ou du droit que l’on acquiert 
sur une chose qui napparliept à personne à un titre 
semblable. 

Nous avons maintenant à nous occuper de la pro- 
priété dérivée ou de l'acquisition que l’on fait d’un 
objet en se substituant en vertu d’un titre quelconque 
aux droits qui appartiennent à un autre sur les mêmes 
» » ' 

Toutes les acquisitions dérivées ont leur fonde- 
ment dans le concours de la volonté du propriétaire 
qui transfère son droit, et de la volonté de celui à 
qui il le transfère et qui accepte. 

Nihil enirn tam conveniens (disent les juriscon- 
sultes romains) quant voluntatem dominivolentis rem 
s nam in ali uni transferre ratam haberi. 

En efl’et, les droits que donne la propriété ou le 
pouvoir du propriétaire de disposer de son bien à sa 
volonté, consiste principalement dans la liberté de 
transférer ou de céder à autrui, quand il le juge à 
propos, les choses qui lui appartiennent, soit pour ea 
acquérir par ce moyen d’autres qui l’accommodent 
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mieux, ou simplement pour avoir occasion d’obliger 
quelqu’un. Or, tout transport de quelque droit ou de. 
quelque chose supposant deux personnes, l’une qui 
transfère, etl’autreà qui l’on transfère, il faut nécessai- 
rement le concours de deux volontés, l’une qui 
donne et l’autre qui accepte. Cette volonté doit être 
libre de part et d’autre; car s il n’est point juste de 
forcer le propriétaire à aliéner sa chose, il ne serait 
pas non plus convenable de forcer quelqu’un à 
prendre, malgré lui, ce qui est séparé de sa per- 
sonne. 

On dit bien quelquefois , par exemple , qu’une 
hérédité ( ipso jure ) est d’abord acquise à une cer- 
taine personne, quoiqu’elle n’en ait encore aucune 
connaissance ; c’est ce qui arrive selon le droit ro- 
main , quand l’héritier est un enfant sans puissance 
paternelle , à cause de quoi on l’appelle suus et ne- 
cessarius. Mais alors la loi, par une fiction de droit, 
représente l’héritier, et accepte, pour ainsi dire, le 
bien en son nom. Cela est tellement vrai que l’héritier 
peut renoncer à la succession , ou que , s’il ne l’a pas 
actuellement acceptée, ou par lui-môme, ou par au- 
trui, il n’est tenu à aucune des obligations naturelles 
d’un héritier. 

Nous acceptons le domaine ou le droit que nous 
transfère autrui , lorsque , par nos paroles ou par nos 
actions, nous déclarons d’une manière suffisante que 
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noos regardons comme étant donné et fait ce qu’un 
autre déclare, de son côté, d'une manière suftisante 
par ses paroles ou par ses actions vouloir donner ou 
faire. 

On appelle volonté expresse celle qui estsulBsam- 
menrtéclarée en parole, tacite, celle qui s’infère de 
certaines actions faites ou omises, ou qui se mani- 
feste par quelque autre voie. 

La volonté présumée étant celle qui se recueille^ 
probablement de certains indices , toute volonté 
présumée est tacite ; mais on ne peut pas dire égale- 
ment que toute volonté tacite soit présumée , car il est 
des cas où la volonté tacite n’est pas simplement pro- 
bable, mais où elle est aussi certaine que la volonté 
expresse. 

On ne saurait , comme nous l’avons déjà dit , 
transporter un domaine qu’à celui qui veut bien l’ac- 
cepter ; cette acceptation peut aussi être expresse, 
tacite ou présumée. 

La simple volonté du maître transfère à l’accep- 
tant le droit de posséder joint au domaine; mais la 
translation du domaine et la prise de possession ne 
se font point par un seul et même acte; il en faut un 
nouveau qui transfère la possession; cet acte est la 
tradition ou extradition. 

L’extradition consiste dans l'acte par lequel la chose 
est réduite en la puissance de celui auquel le do- 
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tnaine est transféré, et, par conséquent, est mise 
dans unétat où ce nouveau propriétaire peut exercer ta 
puissance physique d’en disposer comme de son hien. 

Si le qiakre d’une chose vous la livre dans l'in- 
tendon qu’elle soit désormais à vous, vous acquérez 
tout à la fois, en acceptant, le domaine et la posses- 
sion, non cependant par un seul et même acte , mais 
par le concours de deux actes. 

Le maître d’une chose , quoiqu’il ne la possède pas, 
peut pourtant en transférer le domaine à un autre. 

Dire à quelqu’un d’emporter une chose mobile, 
certainement désignée et dont on lui transfère le do- 
maine , c’est lui en faire l’extradition. A l'égard 
d’une chose immobilière, cette tradition a lieu lors- 
que celui auquel on en transfère le domaine exerce 
ce domaine XMr cette chose d’après le consentemen.t 
du précédent propriétaire. Ainsi un immeuble est 
censé livré quand le maître a déclaré qu’il elst dans 
l’intention que vous en preniez possession dès le 
moment , ou dès qu’il souffre que vous y gériez votre 
domaine. La tradition peut encore se faire en mon- 
trant de près ou de loin une chose à celui auquel on 
en tranfère le domaine , et en lui disant de s’en saisir; 
elle h lieu encore quand une chose, se trouvant déjà 
en votre pouvoir par quelque raison que ce soit , 
le maître permet quelle y demeure comme étant à 
vous. 

D. P. 9. 
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La manière d'opérer la tradition des choses im- 
mobilières qui approche le plus de la tradition dtü 
choses mobilières, c’est d'introdoire 1’ateqnérenr oh 
le donataire dans la maison on sur la terre dont on 
lui confère le domaine afin qu'il l’y exerce. 

En général celui qui , après nous avoir transféré 
un droit quelconque, nous permet l’exercice de ch 
droit, est censé eu faire la tradition. 

Après avoir transféré le domaine d’ane chose à 
quelqu’un, si l’on requiert son consentement potttr 
continuer à la posséder, c’est comme si on la lui avait 
effectivement livrée. Par exemple, je vous vefccfs nû 
livre, mais je vons prie de m’en laisser encore 
quelque temps l’usage ; en accédant à ma demandé’, 
vous exerces votre domaine , moi je souffre que roàS 
l’exercie*, ce qui équivaut à la tradition. 

Noos avons vu que le consentement des deux 
parties est requis pour la vaRdité de l'aliénation dé 
la propriété; mais ce consentement , même le mien* 
exprimé, doit-il être regardé comme suffisant entré** 
rement pour transmettre la propriété sans la tradition 
Ou la mise en possession du la chose? te’ est une ques- , 
tion fort controversée. 

Pour la décider , il faut distinguer entée les lois" 
naturelles et les dispositions, le* formes que peut 
prescrire le droit civil. Dans l’ordre simple des loi* 
naturelles , le consentement seul suffit , car la tradi-* 
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tion de la chose mobile ou la mise en possession du 
domaine n’est qu’un acte physique matériel, dont 
l’accomplissement ou le défaut n’ajoute rien au droit 
qui est purement moral. La possession elle-même 
n’exige pas, pour continuer à exercer, que l’on ait 
continuellement dans la main la chose dont on est 
propriétaire, ou que l’on demeure toujours dans le 
lieu sur lequel on a le droit de domaine. Licet pos- 
sessio modo animo acquiri non possit , tanien solo 
animo retineri potest. (L. 4,lih. 7 , tit. 3a, cod.). 

La transmission de la propriété n’exige donc es- 
sentiellement, quant à ce qui est de débit, ni tradi- 
tion , ni mise en possession ; mais , comme le signe le 
moins équivoque de cette transmission est celui par 
lequel on se dessaisit de sa propriété pour en investir 
un autre, les lois civiles peuvent exiger un acte sen- 
sible et positif de délivrance ou de mise en posses- 
sion, comme le témoignage non récusable de ce 
consentement. 

La transmission de la propriété se fait ou par les 
dispositions du propriétaire ou par la loi. 

Les transmissions qui résultent de la volonté du 
propriétaire peuvent être réduites à des actes entre 
vifs qui ont immédiatement leur effet, ou à des acte» 
qui ne Tout qu’après sa mort. 

Ceux de la première espèce comprennent toutes 
les conventions, tous les contrats qui ont pour objet 
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l’aliénation cle la propriété , à titre gratuit ou à titre 
onéreux, c’est-à-dire avec charge d’un seul côté ou 
des deux côtés. . J 

La seconde se compose de tous les actes dénommés 
donations, à cause de morts ou testaments par lesquels 
on dispose, à titre gratuit, de ses biens pour le 
temps où l’on aura cessé d’exister. 

La transmission de biens par la loi se fait dans le 
cas où le propriétaire n’a pas disposé par testament ou 
acte de dernière volonté. Elle comprend les succes- 
sions ab intestat ; c’est encore à cette espèce de 
transmission que l’on doit rapporter la prescription. 
La succession ab intestat est ainsi nommée du défaut 
de testament. Dans la transmission de propriété qui se 
fait ici pat l’autorité de la loi, on doit toujours avoir 
en vue pour en régler le mode la volonté présumée 
du défunt, c’est-à-dire que la loi doit disposer de 
ses biens comme on croit qu’il en aurait disposé lui- 
même, ou comme il aurait dû en disposer. 

C’est en partant de cette présomption si raison- 
nable de l’attachement naturel à l’homme pour sa fa- 
mille que la loi défère sa succession à ses plus proches 
parents , comme à ceux qu’il est censé chérir le plus, 
lorsqu’il n’a manifesté aucun sentiment contraire à 
cette intention. Ainsi le veulent la nature, le repos 
et l’intérêt des familles , l’ordre enfin de la société. 
En commençant par les rapports les plus pro- 
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chains, nous reconnaîtrons donc les enfants comme 
les héritiers naturels de leurs parents morts ab in- 
testat , et ces parents comme devant jouir des mêmes 
droits lorsque leurs enfants meurent sans tester et 
sans laisser de famille. 

Qui pourrait douter, en effet, qu’un père surpris 
par la mort, et sans avoir pu exprimer sa dernière 
volonté, n’ait eu l’intention de pourvoir à la nourri- 
ture, à l’éducation, à l’état de ses enfants? 

Non-seulement de simples conjectures, mais des 
présomptions même assez fortes, des dispositions peu 
favorables d’un père pour ses enfants ne suffiraient 
pas pour les éloigner de la succession. 

. En effet, on doit toujours voir dans cette volonté 
non ce qu'elle a pu être dans telle ou telle circons- 
tance, mais ce quelle a dû être, à moins qu’il n’y 
ait, pour juger le contraire, des faits graves et no- 
toires qui tiennent lieu de son expression. Lorsqu’il 
n’existe point d’héritiers naturels dans l’ordre des re- 
lations de parenté, c’est-à-dire lorsque le défunt ne 
laisse ni ascendants ni descendants , c’est toujours en 
suivant le même principe de présomption de volonté 
fondé sur rattachement à la famille, que la loi appelle 
à la succession les collatéraux les plus proches. 

Quoique souvent, dans les cas particuliers, on ne 
voie véritablement aucun rapport d’attachement ni 
même de connaissance antérieure entre le défunt et 
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ses parents , et qu’au contraire on remarque la plu* 
profonde intimité entre lui et des étrangers; cepen- 
dant on n’en doit pas moins toujours faire l’applica- 
tion de la règle que nous venons d’établir, c’est-à-dire 
s'en tenir à la présomption d’intention en faveur des 
parents. 

Nous avons dit que la transmission des biens sa 
faisait encore par la loi en matière de prescription, > 

La prescription est le droit qui résulte de celte 
disposition de la loi par laquelle, après un certain 
laps de temps, le possesseur d’une chose en de- 
vient le propriétaire, et par laquelle encore un obligé 
est libéré de son obligation. 

Il y a donc deux sottes de prescription : l’une 
dont l’effet est d’apquérir, l’autre dont l’effet est de 
libérer. Celle-ci s’exerce contre les actions per- 
sonnelles, celle-là contre les actions réelles. 

Comme l’intérêt général de la société est le centre 
vers lequel tous les intérêts particuliers doivent être 
f-amenés, comme il est de cet intérêt général que, 
d’une part, les propriétaires ne soient pas abandon* 
nés dans un long état d’incertitude, et que, de 
l’autre, les citoyens soumis à une obligation quel- 
conque ne soient pas condamnés à une inquiétude 
éternelle occasionnée par l’action que l’on a négligé 
de faire valoir contre eux ; la raison et l’équité doivent 
également concourir à justifier la loi qui veut qu’a- 
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près un certain temps la possession non-interrompue 
sc change en propriété, et que les actions n’aient plus 
de valeur. 

Tout possesseur est présumé maître de ce qu’il 
possède, à moins qu’il n'y ait des raisons probables à 
l'appui du contraire. 

La possession , pour être utile , doit reposer sur 
un titre juste. s 

Un titre juste est celui qui emporte la simple pos- 
sibilité d’un droit acquis, par exemple, d’un do- 
maine, mais qui n'emporte nullementson acquisition 
actuelle. 

On appelle possession juste celle qui est de bonne 
foi et fondée sur un titre jnste; injuste celle qui est 
de mauvaise foi, quoique fondée sur un titre juste, on 
çelle qui est de bonne foi, maisdénuée de titre juste. 

Celui qui reçoit sur un titre juste une chose des 
maius de celui qui en est présumé le maître , et dont 
le domaine n’est rendu suspect par aucune raison 
probable , possède cette chose de bonne fui. 

Il parait conveuable que la condition du posses- 
seur de bonne foi soit en tout assimilée à celle du 
véritable propriétaire, pour le temps durant lequel 
il a aussi possédé, ou, en d’autres termes, la bonne 
foi doit produire pour lui tous les effets de la pro- 
priété etlui donner le droit à quelque titre qiril ait 
acquis de garder les fruits perçus jusqu’au temps où 


Digitized by Google 


( 3a8 ) 

le véritable maître reparaît. A. cette époque le posses- 
seur de bonne foi doit lui rendre la chose purement 
et simplement, s’il l’a acquise à litre gratuit, c’est- 
à-dire s'il l’a trouvée ou si elle lui a été donnée. Dans 
le cas ot’i il aurait acquis la chose à titre onéreux, 
le vrai maître doit lui rembourser ce qu’il a payé 
pour l’acquérir. 

Le possesseur de mauvaise foi est tenu de restituer 
au vrai propriétaire , non-seulement la chose , mais 
tous les fruits qu’il en a tirés, et de lui rembourser 
tout ce que la privation de la chose et des fruits a pu 
lui causer de pertes et de dommages. 

> L’équité veut ici cependant que l’ancien maître 
tienne compte au possesseur de mauvaise foi de ce 
que celui-ci aurait fait pour rendre la chose essen- 
tiellement meilleure , et en augmenter les fruits. 
L-’équité veut en outre que dans la restitution des 
fruits ou revenus, il soit en droit d’exiger qu’on dé- 
duise ce qui en a été dépensé pour l’entretien né- 
cessaire, et la réparation de la chose. 

t 

Du prix des choses. 

11 n’existe pas de valeur absolue ni de règle fixe 
pour estimer et mesurer la valeur des objets com- 
merçablcs, parce qu’en ce genre tout est relatif. . 

La valeur n’est que le résultat qui se trouve entra 
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nos besoins et le plus ou moins de rareté des objets 
qui servent à nos besoins. 

Les valeurs en général sont vagues et indétermi- 
nées ; elles ne deviennent fixes que par le prix qui 
est le jugement des parties. 

Personne n’est obligé de donner ou de faire gratis 
ce qu’un autre peut donner ou faire réciproquement ; 
par conséquent il est permis de donner, afin qu’un 
autre fasse , ou de faire afin qu’un autre donne , ou , 
ce qui revient au même, les actes permutatoires sont 
licites. Celui qui ne veut rien donner ni faire gratis , 
prétend recevoir autant qu’il donne ou qu’il fait ; 
ainsi il faut qu’il y ait une proportion déterminée 
d’ouvrage à ouvrage, de choses à choses, ou entre 
les choses et les ouvrages, et, comme cette propor- 
tion n’est pas naturelle , les hommes peuvent la dé- 
terminer à leur gré. 

Sous ce point de -vue toutes- lés choses peuvent 
être regardées comme homogènes, en tant qu’il est 
possible de déterminer la proportion d’une chose 
quelconque à toute autre chose. 

Cette détermination , en tant qüe les hommes l’ont 
fixée pour servir de règle aux actes permutatoires , 
s’appelle le prix des choses. ' ' 

Quand les choses ou les ouvrages sont d’une même 
espèce, leurs prix peuvent être proportionnels à leur 
quantité physique, laquelle s’estime par la grandeur. 
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la pesanteur, ou par le nombre, c’est-à-dire en me- 
surant , pesant ou comptant. 

Le fondement du prix propre on intrinsèque des 
choses est l'aptitude qu’elles ont à servir, soit média- 
tement, soit immédiatement, aux besoins, aux com- 
modités ou aux plaisirs de la vie. De là vient que, 
dans l’usage habituel de la vie, ce qui n'est d’aucnn 
usage est dit de nul prix; voilà pourquoi l’on 
appelle vauriens les hommes inutiles. 

S’il est possible de déterminer le prix des choses 
d’apres leurs rapports entre elles, on doit convenir 
que cette manière de procéder n’est pas aisée, e| 
qu'elle entraîne mille difficultés. Voilà pourquoi les 
hommes ont eu recours à l’argent dont une certaine 
quantité déterminée se prend pour mesures com- 
munes du prix de toutes les choses, tant corporelles 
qu’incorporelles, aussi bien que de tous les ouvrages. 
L’argent est donc d'un usage perpétuel danc les actes 
permutatoires ; il sert à tout ; il peut se donner pour 
toutes sortes de choses et pour toutes sortes d’ou- 
vrages. 

11 convenait que la matière qui sert de prix aux 
choses, fût une matière durable, que le temps ne 
corrompît point, et à laquelle l’usage n’apportât au- 
cune altération. H convenait de plus que cette ma- 
tière ne fût pas de celle dont l'usage est fréquent et 
indispensable pour préparer les choses nécessaires à 
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la vie ; mais il fallait que ce fût une matière un peu 
rare; l’or et l’argent réunissent ces caractères. 

L’argent considéré comme métal a une valeur plus 
ou moins grande, suivant son poids, son titre et sa 
rareté; mais de plus il a une valeur extérieure , pu-- 
blique et légale, qui le rend représentatif des valeurs 
quelconques ; la première de ces valeurs est le fon- 
dement de l’autre. 

En un vrai sens l’or et l’argent monnoyé appar- 
tiennent en propriété au gouvernement dont ils por- 
tent l’empreinte : les membres de la société n’en ont- 
proprement que l’usage, comme ils ont l’usage des 
routes et des places publiques; car il n’est point per- 
mis aux particuliers de détruire ou de dénaturer les 
monnaies; la destination de l’argent est de circuler 
perpétuellement dans la société, et cette circulation 
est en raison de l'activité du commerce. Valeur, prix, 
estimation , sont des termes synonymes, si on les con- 
sidère dans le fond de la chose même, quoique l’u- 
sage qu’on a fait de ces mêmes noms dans la matière 
de la monnoie y ait mis quelque différence. Mais par 
rapport à l’objet présent, c’est-à-dire au principe 
général de la valeur des choses qui entrent dans le 
commerce, toutes ces expressions ne signifient qu’un 
certain degré de bonté on d’utilité attaché à chaque 
chose qui la fait rechercher par eeux auxquels elle 
peut être utile ou nécessaire. Ainsi la valeur, le prix, 
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l’estimation de tout ce qui entre dans le commerce , 
dépendent des usages ou des utilités qu’on en peut 
tirer, et, comme nous l’avons dit, ce qui n’est d’au- 
cun usage n’est aussi d’aucune valeur. Il est vrai que 
ce n’est pas toujours la nature ou les idées justes et 
véritables des choses qui décident de ces usages ou 
de ces utilités, l’opinion et l’imagination des hommes 
y ont souvent plus de part que la vérité. Ainsi ce qui 
ne sert qu’à l’ornement ou au spectacle, passe pour 
aussi utile dans cette nature générale des choses que 
ce qui sert à satisfaire de véritables besoins. C’est par 
cette raison qu’un diamant quiti’a qu’un éclat stérile 
et infructueux vaut quelquefois plus qu’une ferme 
qui peut nourrir cent personnes. Quand on parle donc 
d’usage ou d’utilité en celte matière, on entend par 
là tout ce qui peut remplir les besoins réels ou ima- 
ginaires des hommes. Voilà le fondement de toute 
valeur et ce que l'on appelle le principe de la valeur 
absolue de toutes choses. Tout ce qui a des qualités 
propresà remplir nos besoins de quelque nature qu’ils 
soient , a toujours un prix quel qu’il puisse être , c’est- 
à-dire que, comme celui qui possède un effet de 
cette nature a aussi des besoins qui ne peuvent être 
remplis que par un autre effet qui lui manque, il ne 
donnera l’effet qu’il possède qu’à celui qui lui donne 
l’effet qui lui manque. Mais quelle sera la proportion 
de ces effets échangés l’un contre l’autre? seront-il* 
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an pair? ou y aura-t-il du retour par la pure valeur 
d’un des effets? C’est ce qui conduit à chercher le 
principe de la valeur comparée ou relative, c’est-à- 
dire de la règle qui décidera du prix plus ou moins 
grand des choses que l’on met dans le commerce. 

Il est évident, et c'est une suite de ce que nous avons 
dit sur la valeur absolue, que, comme c’est le besoin 
réel ou imaginaire qui donne une valeur générale à 
tout ce qui peut satisfaire k ce besoin, c’est aussi le 
degré ou la mesure de ce besoin réel ou imaginaire 
qui décidera de la valeur comparée ou relative, c’est- 
à-dire qui donnera un prix plus ou moins grand k 
chaque chose. Ainsi d’un côté la beauté et la rareté 
de la chose, de l'autre côté la nécessité, la curiosité 
do-celui qui veut l’avoir augmentant le besoin réel 
ou imaginaire, et les qualités ou les situations con- 
traires le diminuant doivent nécessairement varier le 
prix des choses, soit en général, soit par rapport k 
chaque hoftipf eu particulier. Ainsi, plus les effets 
sont d’une nature sujette k ces différentes variations, 
plus leur valeur, et leur prix ou leur estimation, re- 
çoivent aussi de changement et de vicissitude. Une 
seule idée, aussi féconde que simple, renferme donc 
le principe général et uniforme de la valeur de toutes 
choses, par rapport au commerce. Ce principe est 
que la valeur relative des choses dépend de la pro- 
portion qui se trouve entre leur quantité et le besoin 
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qu’on en a, ou , ce qui est la même chose, entre là 
quantité et la demande.il suffit de combiner ces deux 
termes l’un avec l’autre, et l'on y trouvera toutes les 
causes possibles des variations du prix qui arrivent 
, dans le commerce. En effet il peut arriver que l’un 
de ces termes varie, l’autre demeurant toujours dans 
le même état, et alors, si c’est la quantité qui dimi- 
nue, la demande ou le besoin demeurant dans lé 
même degré, le possesseur de la marchandise, de- 
venue plus rare, la vendra plus cher, parce qu’il 
sera moins pressé de vendre, et que les autres seront 
plus pressés d'acheter. Si c’est la demande qui aug- 
mente, parce que le nombre des hommes est aug- 
menté, ou, parce que le même nombre d’hommes 
veut consommer davantage, la quantité , demeurant 
toujours la même, deviendra aussi plus précieuse , 
par la raison que l’on vient d’expliquer. 

Il peut arriver que ces deux termes varient en 
même temps, et cela en deux maniées ®c’est-à-dire 
en une telle sorte que la proportion demeure tou- 
jours la même , comme si la quantité diminue d’un 
quart, et la demande d’un quart. Alors le prix de- 
meurera le même, parce que la proportion n’est pas 
changée , ou en telle sorte que la proportion soit al- 
térée, comme si la quantité diminue d’un quart, 
et que la demande augmente d’un quart; alors le 
prix haussera du double environ , ce qui arrivera 
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à proportion dans tons les antres cas semblables. 

Ainsi ce priucipe simple, que la valeur des choses 
dépend de la proportion qui existe entre la quantité 
et la demande. Ce principe renferme la cause de 
toutes les variations possibles sur le prix et dispense 
iriême d’y joindre les circonstances de bonté , dé 
beauté, de rareté, etc., qui influent sur la valeur 
des choses, parce que ces circonstances se terminent 
toujours on à laisser subsister, ou à changer la pro* 
portion de la quantité h la demande. 

Au premier aperçu”, il parait contraire à la justice 
naturelle de vendre une marchandise plus cher, 
parce qu’on en possède moins, ou parce qu’il se 
rencontre un plus grand nombre de personnes qui en 
ont besoin. Mais, dans ce premier cas, lorsque la 
qnantité est diminuée, il est évident que le possesseur 
de la marchandise en tirerait souvent moins qu’il ne 
lui est peut-être nécessaire pour vivre et pour se sou- 
tenir, s’il ne se dédommageait pas par l'augmentation 
du prix. 

On distingue entre le prix vulgaire et le prix émi- 
nent : le premier, c’est te prix d’une chose ou d’un 
ouvrage rapporté simplement au prix d'une autre 
chose ou d’un autre ouvrage , sans employer aucune 
mesure commune à laquelle on les compare, comme 
si l’on disait : trois boisseaux eForge valent quatre 
boisseaux de froment. 
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Le prix éminent est celui qui consiste dans l’éva- 
luation des choses on des ouvrages faits en argent. 11. 
faut déterminer le prix éminent des choses et des 
ouvrages , de manière qu’il n’y ait personne qui an 
moyen de son travail, ne paisse se procurer au moins 
le nécessaire. On doit particulièrement déterminer le 
prix des choses les plus essentielles à la conservation 
de la vie , de manière qu’en faisant les plus bas ou- 
vrages on puisse les acquérir. 

Les choses nécessaires , qui sont en abondance , > 

doivent moins coûter que celles qui se trouvent en 
moindre quantité. Celles qui, outre la nécessité , ser- 
vent encore à la commodité et à l’agfément, doivent 
être à plus haut prix que- celles qui sont requises pour 
la seule commodité de la vie. 

En déterminant le prix des choses qui sont l'ou- 
vrage de l’art, on dôit estimer la matière, l’ouvrage 
èt les frais. , 

Personne ne peut être contraint d’acquérir une 
chose en l’achetant chez un autre, ou en l’achetant 
chez celui-ci plutûtque chez celui-là, c’est-à-dire 
que, dans l’état naturel, cette obligation ne saurait 
avoir moralement lien ; mais les lois civiles ont réglé 
les choses autrement, et elles ont pu le faire. 

La suite au numéro prochain. 
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Des acquisitions dérivées ( suite ). 

On appelle prix équitable celui tjui est réglé d’une 
manière convenable à la loi naturelle; prix inique, 
celui qui répugne à cette loi. Il est permis d’acheter 
à un prix trop haut, et de vendre à un prix trop bas, 
et cela parce que l’on dispose de son bien comme 
l’on veut, et que, pouvant donner le tout, on peut 
bien donner une partie. 

! 

Des contrats les plus usuels , qui ont reçu des noms 
spéciaux. 

Nous avons à nous occuper maintenant des prin- 
cipaux contrats qui sont en usage dans le commerce, 
et qui supposent la propriété des biens et le prix des 
choses. 

Sans revenir sur ce que nous avons déjà dit relati- 
vemet aux conventions en général , nous nous borne- 
rons à indiquer les principes généraux, relatifs aux 
D. P, 10. a a a - 
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différents contrats, sans nous appesantir snr des dé- 
tails qui tiei^feot plutôt au droit civil qu’au droit 
naturel. * 

On peut distinguer les contrats en contrats de bien- 
faisance ou gratuits, dans lesquels toute l’utilité est 
pour une des parties contractantes, quoiqu’il en ré- 
sulte des obligations réciproques et en contrats oné- 
reux ou intéressés de part et d’autre. 

Des contrats de bienfaisance. 

11 y a quatre principales sortes de contrats de 
bienfaisance : 

i ° Le mandat ; 

a° Le dépôt ; 

3° La donation ; 

4° Le prêt à usage. 

Du mandat. Le mandat est un contrat de bienfai- 
sance par lequel une personne consent à faire gratui- 
tement, en notre nom, une certaine chose dont nous 
la chargeons. Il est donc du nombre des contrats 
appelés consensuels j parce qu’ils se font du consente- 
ment commun des parties contractantes. 

Ce que fait un mandataire , auquel on a laissé 
pleine liberté, est présumé fait du consentement du 
mandataire. Tant que les bornes de la commission 
n’ont pas été dépassées, on peut considérer le manda- 
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taire comme une espèce d’intermédiaire dont on se 
sert pour contracter une obligation. Le mandat est 
exprès ou tacite, selon qu il est fondé sur le consen- 
tement exprès ou sur le consentement tacite, soit dut 
mandant, soit du mandataire. 9 

Le mandat est gratuit, dès que celui qui slüliarge 
d’une commission exige un salaire , il n’y a plus de 
mandat; mais ce contractant n’exclut pas les liono- 
raires.Un honoraire est un don pécuniaire par lequel, 
on récompense quelqu’un d’un service gratuitement. 
Personne ne peut y être contraint, parce que c’est 
un don; mais il est naturellement permis et de faire 
un pareil don , et de le recevoir. Si quelqu’un , aa 
lieu de rendre un service gratuitement, ne veut s’y 
engager que sous la condition d’un honoraire , cet 
honoraire devient par là un salaire. Un honoraire 
donné après le service rendu ou même promis à ce- 
lui qui doit le rendre, ne change pas la nature dà 
contrat de bienfaisance. 

Ce qui était auparavant simple prêt, prêt à con- 
somption, dépôt ou mandat, demeure toujours tel. 
L’honoraire étant un don indéterminé, peut excéder 
la valeur du service rendu. 

Révoquer son mandat, c’est déclarer au manda- 
taire qu’on ne veut plus qu’il l’accomplisse; car, le 
mandataire agissant gratuitement , il n’a pas d’intérêt 
à ce que ses fonctions soient prolongées, et par con- 
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séquent son consentement n’est pas nécessaire pour 
mettre fin au contrat. Ainsi , la révocation pure et 
simple peut avoir lieu quand il n’y a rien de fait; 
mais si l’exécution est déjà entamée, ou qu’il y ait des' 
frais f$s à cette occasion, le mandant est obligé à in- 
demniA - le mandataire; hors de lîâ, il ne lui doit rien. 

Du depot. Le dépôt est un contrat par lequel une 
personnese charge gratuitement de garder une chose 
que nous lui confions, qui nous appartient et à la- 
quelle nous avons quelqu’intérôt, à condition de la 
rendre dès que nous la lui demanderons. 

Le dépôt est un contrat réel ; le déposant demeure 
maître de son dépôt, sans que le dépositaire y ait au- 
cun droit, môme d’usage. Le dépositaire est obligé 
d’apporter ses soins à la conservation du dépôt, et de 
le rendre en nature. Le déposant est en droit de ré- 
péter son dépôt, quand il le juge à propos. Mais si le 
dépositaire ne s’est engagé à le garder qu’un certain 
temps ; son obligation cesse à la fin de ce temps, et il 
peut restituer, môme malgré le déposant, ou ne peut 
contraindre personueà se charger d’un dépôt. Le dé- 
posant est obligé de rembourser les dépenses faites 
pour la conservation du dépôt. 

Dans un péril commun , qui ne provient point du 
fait du dépositaire , ce dernier n’est pas obligé de 
préférer la conservation du dépôt à celle de son pro- 
pre bien, s’il lui est impossible de sauver l’un et 

- , ' 
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l’autre. Toutefois, si le dépôt est plus précieux que 
les choses à nous appartenant, qui courent le même 
risque , on doit de préférence sauver le dépôt, sauf 
l’obligation où est le déposant de restituer au déposi- 
taire la valeur des choses qu’il aurait pu conserver, 
s’il n’avait pas donné ses soins au dépôt. 

Un dépôt accepté par le dépositaire sous la condi» 
tion d’en pouvoir faire usage s’il en a besoin, de- 
vient un prêt à consomption si c’est une chose fon- 
gible ou un simple prêt, si elle ne se consomme point 
pour l’usage. Dès que le dépositaire, usant de la fa- 
culté qu’il a de se servir de la chose déposée, en fait 
usage ; le dépôt se change en prêt. Quand il cesse de 
s’en servir, ce prêt redevient dépôt. Le simple dépôt 
peut, comme nous l’avons vu, être redefcnandé à 
chaque instant; mais dès qu’il y entre du prêt, le dé- 
posant est. obligé de s’en tenir au terme de l’accord. 
Le dépôt fait avec permission au dépositaire de se 
servir de la chose déposée , et de ne la rendre qu’en 
général et non en espèce , se nomme dépôt irrégulier. 

Le dépôt est essentiellement gratuit, si on exigeait 
un payement pour la garde de la chose, il dégéné- 
rerait en contrats de l’usage. 

De la donation. La donation est un contrat par le- 
quel, sans y être obligé , nous transférons à une per- 
sonne qui l’accepte la propriété d’une chose qui 
nous appartient. 


\ 
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Point de donation sans acceptation; ce principe 
tient à la nature de tout engagement. En effet, tant 
que le donataire n’accepte pas, le donateur n’est pas 
dépouillé et son droit lui demeure. La donation est 
irrévocable de sa nature comme les autres conven- 
tions, mais cela n’empêche point qu’elle puisse être 
révoquée pour de fortes raisons que l’on peut regar- 
der comme des conditions tacites. 

Du prêt à usage. Le prêt h usage est nn contrat 
de bienfaisance par lequel on cède gratuitement à 
autrui quelque usage d’une chose qui ne se détruit 
point par l’usage , et dont on conserve la propriété. 

Dans ce prêt il faut déterminer le temps pour 
lequel on accorde l'usage et la fin pour laquelle on 
l’accorde, à moins que la chose ne soit claire par 
elle-même. Le maître seul ou la personne qu’il auto- 
rise à cet effet, ale droit de prêter la chose; le pro- 
priétaire , dont la chose a été prêtée sans son consen- 
tement , n’est point obligé a tenir cet accord. 

L’emprunteur n’acquiert aucun droit sur la chose 
prêtée; il n’acquiert sur elle ni plus de droit, ni pas 
plus de temps que ne lui en accorde le prêteur. On 
ne peut donc prêter soi-même la chose prêtée sans 
le consentement d u prêteur. 

Il n’y a de prêt que par la tradition; sans tradition 
il n’y a qu’une simple prcfmesse de prêter. Prêter une 
chose qui se détériore par l’usage, c’est consentir, 
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an moins tacitement, à cette détérioration : toutefois 
l’emprunteur doit veiller à ce que la détérioraton ne 
s’opère point par sa faute. 

Rendre une chose en espèce, c’est rendre préci- 
sément la même que l’on a reçue; c’est à quoi l’em- 
prunteur est tenu sauf les détériorations qui résultent 
nécessairement de l’usagè. Si la chose prêtée périt 
chez l'emprunteur par un accident qui ne serait pas 
arrivé chez le prêteur, l’emprunteur doit réparer le 
dommage ; mais il n’est point tenu à restitution , si 
l’accident eut également dû arriver chez le prêteur. 
Si l’immeuble prêté périt par accident, si par exem- 
ple la foudre embrase la maison où l’on m’a logé 
gratuitement, je ne suis point responsable de ce mal- 
lieur, mais je puis être responsable des suites, par 
exemple de l’incendie dont je n’ai pas cherché à 
modérer les progrès quand je l’aurais pu. Ce n’est 
pas à l’accident , c’est à la faute qu’est attachée l’obli- 
gation de réparer le dommage. 

En général , quand l’emprunteur emploie la chose à 
un autre usage que celui auquel elle est destinée , il 
commet unvold’usage.Ilenest de môme de celui qui 
emporte une chose à l’insu du maître ou malgré lui, 
dans l’intention de s’en servir et de la lui rendre. 

Le droit romain appelle vicieuse une chose qui ne 
peut servir à l’usage auquel elle est destinée. Si je 
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vous prête une telle chose , et que vous en éprouviez 
quelque dommage, je suis obligé à réparer la perte 
que vous éprouvez. 

Telles sont les principales règles relatives au prêt 
à usage , au prêt des choses qui ne se consomment 
point par l’usage. 

Du prêt de consomption. Le contrat de bienfai- 
sance , par lequel on accorde gratuitement à quel- 
qu’un l’usage d’une chose qui se consomme par l’u- 
sage, se nomme prêt a consomption mutuum. Celui 
qui prête ainsi, revêt la qualité de créancier, et 
celui qui reçoit devient débiteur. On emploie sur- 
tout ces termes à l’égard de l’argent prêté. 

Le prêt de consomption n’a lieu qu’à l’égard des 
choses fongibles, res fungibiles , c’est-à-dire choses 
qui peuvent être mises à la place l’une de l’autre. 
Ainsi, par exemple, un œuf peut être mis à la place 
d’un autre œuf. En général, on range dans la classe 
des choses fongibles tout ce dont le prix est propor- 
tionnel au nombre comme les œufs, au poids comme 
l’argent, à la mesure comme le blé. Toutefois on 
comprend bien que pour que ces choses soient fon- 
gibles, il faut ‘qu’elles soient de la même qualité > 
ainsi cent bouteilles de mauvais vin ne peuvent pas 
être renduesàla place de ceht bouteilles de bon vin; 
il en est de même du reste. 
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D’où il faut conclure fjue les choses , pour être 
tangibles, doivent être les mêmes en espèce, en 
quantité et en qualité. 

Prêter à quelqu’un une chose qui se consomme 
par l’usage , c’est lui en transférer le domaine ; on ne 
saurait exiger qu'il la rende en espèce : il suffit qu'il 
en rende une de même nature. 

On entend en général par usure l'intérêt ou le gain 
illégitime qu’on exige , soit d’un argent prêté , soit 
du prêt d’une chose qui consiste en nombre, poids 
ou mesure : quidcpiid ultra sorlem mutuatam perci- 
pitur (Quintilien, traité de usuris qiuest. 2). On 
remarque aisément dans tout état de cause qu’il 
ne peut être question d’usure ou d’intérêt prohibé 
qua l’égard du prêt mutuum dont nous avons parlé ci- 
dessus. Quant aux autres contrats, il ne saurnity avoir 
d’usure dans l’intérêt légitime stipulé. En effet, s’a- 
git-il de la rente d’un domaine rural ou de choses 
mobilières qui produisent des fruits, soit naturels, 
soit industriels , les intérêts n’étant en pareil cas que 
la simple compensation de ces fruits, ils ne peuvent 
point être qualifiés d’usure. S’agit- il encore d’intérêts 
stipulés dans les contrats d'assurance ouà grosse aven- 
ture, ces intérêts ne sont point considérés comme 
une usure, parce que dans ces engagements il y a 
risque de perdre comme de gagner, et que tous con- 
trats aléatoires sont susceptibles de pareilles sti- 
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pulations. Il est cependant deux cas où, suivant tous 
les moralistes , on peut stipuler des intérêts pour le 
prêt d’argent mutuum. C’est premièreme lorsqu’il y a 
dommage naissant , damnurn emergens. Seconde- 
ment au profit cessant, lucrum cessans. Ce que les 
jurisconsultes expriment d’une manière abrégée par 
ces mots id <]uod interest. Cette distinction résulte 
d’un axiome fondé sur la raison et l’équité. 

Le dommage naissant, damnnm emergens , est la 
perte réelle que fait le prêteur, précisément à cause 
de ce prêt et non pour toute autre cause qui n’aurait 
aucun rapport à ce prêt. Quelques exemples du 
dommage naissant en donneront une idée plus claire 
encore. Gaius, débiteur d’une rente constituée, a 
réuni la somme qui lui est nécessaire ponr le rem- 
boursement. Mévius, qui a besoin de cette somme , 
le prie de la lui prêter. Par ce prêt, Gaius se trouve 
chargé de continuer le paiement des arrérages delà 
rente qu’il voulait éteindre; par cette raison il peut 
exiger de Mévius un intérêt égal à ces mêmes arré- 
rages, mais il ne peut rien prétendre au-dela. Autre 
exemple : Pierre a prêté gratuitement à Paul une 
somme d’argent pour six mois; Paul à l’échéance n’est 
pas en état de se libérer, cependant Pierre avait lui- 
même une obligation à payer à cette échéance ; il 
est obligé d’emprunter à intérêt pour satisfaire à son 
engagement, ou de payer les intérêts auxquels il est 
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condamné, avec des frais. En pareille circonstance il 
peut exiger de Paul ce qu’il est tenu lui-même de 
payer faute par le premier de s’être acquitté. 

Lucrum cessans est la privation d’un gain légitime 
que ferait le prêteur , s’il ne prêtait pas. Par exemple : 
un marchand prête gratuitement à son ami une somme 
d’argent sous la condition qu’elle lui sera rendue au 
moment où il en aura besoin. L’occasion se présente 
pour ce marchand de faire un achat avantageux ; 
mais il ne peut saisir cette heureuse chance, parce 
que son débiteur n’est point en état de le payer. En 
ce cas, l’indemnité est aussi convenable que légitime. 

L’indemnité est différente , selon qu’il s’agit d’un 
dommage naissant ou d'un lucre cessant. S’agit-il 
d’indemniser un prêteur d’une perte qu’on lui occa- 
sionne, il peut être rendu indemne à tous égards et 
de façon qu’il ne lui en coûte rien, parce qu’alors il 
s’agit de perte à éviter, et non pas de gain k obtenir. 
En effet, quelque sacrifice que fasse l’emprunteur, 
le prêteur ne profite de rien; ainsi, lorsque par le 
fait ded’emprunteur le prêteur perd les arrérages de 
rente, et qu’en outre il est encore exposé k payer ou 
devoir des frais, il est naturel qu’il soit indemnisé de 
cette dernière perte comme de la précédente. 

Il n’en est pas de même dans le cas du lucre ces- 
sant , l’indemnité ne peut point alors excéder le taux 
légal, encore que le gain qu'aurait pu faire le pré- 
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leur, s’il n’eût pas prêté ou s’il eût reçu ce qui lui 
était dû au temps convenu, peut-être plus considé- 
rable, parce qu’alors il ne s’agit point de perte, 
mais de gain à faire. 

Mais lorsqu’il n’y a ni dommage naissant ni lucre 
cessant, lorsqu’on nous emprunte une somme d’ar- 
gent qui gissait chez nous, inutile, à laquelle nous 
n’avions affecté aucune destination particulière , et 
qu’on nous emprunte pour un temps pendant lequel 
nous n’en avions pas besoin , et que nous eussions pro- 
fité de la circonstance pour exiger les intérêts de cette 
somme qui n’aurait rien produit. Voilà la question 
véritablement controversible , et le point sur lequel 
les moralistes et les jurisconsultes sont partagés. 

V ? 

Des contrats à titre onéreux. 

Nous avons maintenant à nous occuper des obliga- 
tions à titre onéreux, qui ont pour objet la transmis- 
sion de la propriété ou de l’usage de la propriété , 
ou enfin la prestation de quelque service, moyennant 
un prix ou une chose, ou des services qui puissent 
être considérés comme équivalent de la chose faite 
ou livrée. 

De l’échange ou de la vente en général. 

Ce contrat étant celui par lequel les hommes irai- 
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tent le plus communément entr’enx de l’aliénation 
de leur propriété, on ne peut trop s’attacher à exa- 
miner les règles de l’ordre naturel, d’après lesquelles 
seules on peut établir et entendre convenablement 
les dispositions des lois civiles sur cette matière, et 
en faire une juste application aux détails. 

Il ne faut pas oublier que c’est toujours à ces règles, 
à ces principes immuables qu’il faut remonter; car , 
pour peu qu’on néglige ce premier travail, on s’ex- 
pose au danger de mal interpréter et d’appliquer 
peut-être plus mal encore les meilleures lois. 

L’échange et la vente sont dans leur nature le 
même contrat. La seule différence qu’on y remarque 
naît de la distinction qu’en fait la loi positive relati- 
vement au prix. Dans l’échange , les contractants se 
donnent réciproquement une chose pour une autre; 
dans la vente , une somme d’argent monnoyée se 
donne en échange d’une autre chose. 

Tout ce qui peut être possédé à titre de propriété 
peut être échangé ou vendu. On peut échanger l’u- 
sage d’une chose contre l’usage d’une autre chose ; 
cet échange ne peut être regardé comme une dona- 
tion réciproque. C’est aussi un échange que de don- 
ner une chose fongible pour une autre chose fongible 
du même genre ou de la même quantité , ou d’un 
autre genre et d’une quantité différente. On voit par 
«e principe quels sont les cas où le prêt de consomp- 
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tion coïncide avec l’échange. Cette convention exige, 
comme toutes 1rs autres, un consentement libre et 
parfait dans les contractants, le droit de propriété et 
de disposition absolue de la propriété sur les choses 
vendues ou échangées, et une bonne foi réciproque. 
On peut convenir que l’on fera un échange, et quoi- 
que cette convention-là diffère du contrat même d é- 
cliange; elle est naturellement valable. Quand elle a 
eu lieu , une des parties des contractants peut obliger 
l’autre à échanger. 

On regarde l’égalité comme observée dans un con- 
trat onéreux, quand l’un donne autant que l’autre 
reçoit, que le contrat accompli, chacun se trouve 
avoir autant qu’il avait auparavant, l’un ne s’étant 
point enrichi aux dépens de l’autre. Lorsque les choses 
vont autrement, il y a eu inégalité. Si je vous donne 
quelque chose, afin que vous me rendiez quelque 
service, cela peut naturellement être regardé comme 
un échange , on peut même échanger service contre 
service. Il dépend uniquement des personnes qui 
consentent d’observer on non l’égalité; cependant, à 
moins de fortes raisons , on présume toujours que les 
parties se sont proposées l’égalité. 

Quand l’un de ceux qui échangent donne sciem- 
ment et volontairement plus qu’il ne reçoit, il fait un 
acte mixte où entrent l'échanga et la donation. Mais 
l’égalité étant présumée, à moins qu’une des parties 
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n’ait suffisamment indiqué l’intention qu’elle a dè 
donner, s’il se fait un échange de deux choses dont 
le prix soit inégal , il faut ajouter à celle qui vaut le 
moins de quoi produire l’égalité avec l’autre. 

Le prix d’affection, pourvu qu’il ne soit pas in- 
juste, ne détruit pas l'égalité dans un contrat oné- 
reux. Toutefois, s’il s’est fait un partage inégal contre 
l’intention des deux parties ou de l’une d’elles, celui 
qui a reçu davantage est tenu de restituer. 

L’échange , comme tout autre contrat fondé sur le 
consentement, est valable quoiqu’il n’ait pas été ré- 
digé par écrit. Cependant il est bon de constater par 
écrit son existence , afin que l’on sache en quoi il 
consiste et h quelles conditions il a été fait. On peut 
même statuer que l’échange ne sera valable qu’après 
avoir été écrit, et qu’on pourra se dédire jusque-là. 

L’achat et la vente, emptio , venditio, est un con- 
trat onéreux, dans lequel l’un donne une chose et 
l’autre en la recevant, en donne le prix éminent, 
c’est-à-dire la somme d’argent qu’elle vaut. Les deux 
parties, dans un semblable contrat, sont dans le ven- 
deur et l’acheteur. Le contrat exige trois choses , 
comme toutes les conventions possibles , le consen- 
tement des deux contractants, la chose vendue et le 
prix de la vente. Le consentement doit être exempt 
d’erreur essentielle, de dol et de violence; il peut se 
donner entre absent, comme entre présent, verba- 
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lement ou par écrit, sous seing privé ou devant un 
officier public. La chose vendue doit être susceptible 
du droit de propriété et certaine, c’est-à-dire telle 
que l’acheteur et le vendeur la connaissent également 
pour ce qu’elle est. 

Le prix , d’après ce que nous avons dit, est la 
somme d’argent monnoyée donnée en échange delà 
chose. Il doit être sérieux et certain. Ainsi , dans 
le cas où l’on s’en rapporte pour le prix à l’estimation 
d’un tiers, la vente jie peut être consommée que lors- 
que ce tiers a fait l’estimation. Le contrat est parfait 
lorsqu’il n’y a plus de conditions à remplir, soit par 
le vendeur, soit par l’acheteur. Il est imparfait lors- 
que, de part ou d’autre, la propriété n’est censée 
transmise que s6us quelque condition qui n’est pas 
encore accomplie. Conditionales autem venditiones 
tune perjiciuntur cùm impleta fuerit conditio. ff. De 
contrahendâ emptione. 

Mais, demande-t-on ici, quel est celui des deux 
du vendeur ou de l’acheteur qui doit supporter le 
dommage survenu à la chose, vendue depuis la vente 
jusqu’au moment où elle est remise à l’acheteur ? 
Pour décider celte question long-temps embarrassée 
par la subtilité de l’école, il ne s’agit que de voir quel 
est dans cette hypothèse le véritable propriétaire ; car 
n’oublions pas cet axiome : Res périt domino. 

L’acheteur est regardé comme propriétaire lors- 
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que, le contrat étant d’ailleurs parfait, il n’a tend 
qu’à lui de se faire délivrer la chose vendue. Le ven- 
deur au contraire doit» comme propriétaire, suppor- 
ter le dommage lorsque, à l’occasion de quelque 
empêchement de sa part, la chose n’a pas été remise 
à l’acheteur, ou lorsqu’il y avait dans la convention 
une condition portant que la chose resterait au ven- 
deur , et à stes risques et périls, jusqu’à tel temps. 
Cette condition suppose que les dommages, comme 
les profits qui pourraient survenir, regarderont uni- 
quement le vendeur jusqu’à l’expiration du temps 
déterminé. 11 est donc très-essentiel, comme on le 
voit, de fixer cette question de propriété, ce qu’on 
ne peut faire qu’en s’attachant à bien distinguer dans 
le contrat les engagements qui lui sont absolument 
propres, des engagements conditionnels , c’est-à-dire 
de ceux qui ont particulièrement lieu entre le ven- 
deur et l'acheteur pour tel ou tel cas. 

Ceux-ci peuvent d’ailleurs modifier à leur gré la 
convention, source et principe de leurs obligations; 
ils peuvent donc stipider : 

i° Quela chose seravendueau comptant ou à cré- 
dit; qu’ elle ne sera délivrée qu’après ut» certain temps ; 

2 ° Que la chose pourra, dans tel espace de temps, 
être vendue à un autre, si le vendeur y trouve plus 
d avantage; c’est ce que les lois romaines appellent 
addictio in diem. 

D. P. io. a3 a 
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3° Que si le prix n’est pas payé an terme fixé, fa 
propriété reviendra au vendeur; c’est ce que l’on ap* 
pelle en droit une clause commissaire ; 

4° Q«e le vendeur, jusqu’à telle époque déter- 
minée, aura la faculté de rentrer dans son droit de 
propriété, en remettant le prix reçu; c’est ce que 
l’on appelle retrait conventionnel , pacte dans lequel 
probablement le retrait lignager établi par certaines 
lois positives ou coutumières, a pris son origine ; 

5° Quelquefois, lorsqu’on n'achete que pour faire 
plaisir au vendeur, l’acheteur stipule que dans un 
certain temps, on quand il voudra, il pourra rendre 
la chose au vendeur, et redemander le prix qu’il en 
a douné. 

Du louage. 

Quelque soit l’utilité du contrat de vente , ce qu'at- 
teste le fréquent usage qu’en font les hommes, il est 
une foule de circonstances où leurs intérêts n’auraient 
point été satisfaits, s’ils avaient été forcés de se dé- 
mettre de tout droit à la propriété d’une chose qu’ils 
affectionnaient, pour se procurer d’autres choses qui 
leur étaient momentanément nécessaires, ou si, pour 
jouir d’une chose qu’illeur convenait de posséder pen- 
dant un certain temps , ils avaient été obligés d’en-ac- 
quérirla propriété par des sacrifices souvent au-des- 
sus de leurs forces, ou seulement contraires à leurs 
vœux. C’est de ce désir, d’une part, de conserver 
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Sa propriété, de l’autre, de ne pas l’acquérir, qu'est 
né le contrat de louage, contrat par lequel on ac- 
quiert l’usage d’une chose pendant un temps déter- 
miné, moyennant un certain prix. Nous avonsvu plus 
haut qu’on pouvait échanger l’usage d’une chose 
contre l’usage d’une autre. Ce qui distingue cet 
échange du contrat de louage , c’est donc que dans 
ce dernier contrat on donne en retour de la chose le 
prix éminent, c’est-à-dire une somme d’argent équi- 
valente au bénéfice qu’on se promet de l’usage de 
cette chose. 

Le louage est un contrat purement consensuel ; il 
peut donc avoir lieu, quoique la convention qui y 
donne lieu n’ait pas été constatée par écrit, et il se 
forme peut-être plus de ces contrats verbalement 
que par écrit. Cependant , pour prévenir toute es- 
pèce de contestation, il est plus sage d’employer ce 
dernier moyen. 

Le contrat de louage n’a pas seulement pour ob- 
jet r usage d’une cliôse mobilière ou immobilière, il 
peut aussi avoir pour objet des services qu’on ac- 
quiert d’une personne, par exemple, d’un ouvrien 
Ainsi , nous le définirons. 

Un contrat onéreux par lequel on s’engage envers 
quelqu’un, moyennant un prix éminent, à lui four- 
nir l’usage d’uqe chose quelconque, ou à faire quel-* 
qu’ouvragé. 

* a 
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Ce contrat est tellement fréquent, que l’usage 
seul en règle souvent les effets; ainsi, dans le silence 
de la loi qui ne peut s’occuper des particularités, et 
à défaut de convention expresse, il est toujours taci- 
tement convenu que l’usage des lieux décidera des 
droits et des obligations réciproques des parties con- 
tractantes. Par exemple j on règle d’avance le prix 
émineni qui , dans le louage, prend le nom de loyer 
quand il paie l’usage des choses, et celui de salaire 
lorsqu’il doit indemniser de services rendus. Mais, 
supposons que ce prix n’ait point été réglé. « On pré- 
<« sume que le bailleur, c’est-à-dire, celui qui s’est 
« loué, ou qui a loué son bien, a prétendu être payé 
« sur le pied de ce qui se donne ordinairement ». 

Pour mieux comprendre quels sont les effets de 
ce contrat , nous examinerons d’abord qnelles sont 
les obligations du bailleur qui deviennent nécessai- 
rement les droits du preneur, et ensuite quelles sont 
les obligations de ce dernier, qui constitueront par 
conséquent les droits du bailleur. 

Obligations du bailleur. Le bailleur est tenu i° de 
mettre la chose louée en état de servir; car le pre- 
neur n’ayant loué que pour user de la chose, il est 
évident que la volonté de contracter ne serait point 
justifiée, si on lui donnait, pour s’enservir, une chose 
hors d'état de servir. 

De ce principe il résulte que le preneur pourrait 1 
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demander kètre indemnisé, si, par exemple, on avait 
loué des tonneaux en mauvais état, et qui eussent vi- 
cié les liqueurs qu’ils étaient destinés à contenir; car 
si nous avons décidé dans le prêt que le prêteur de- 
vait prévenir des vices de la chose prêtée, sons peine 
d’indemniser l’emprunteur du dommage que ces vices 
pourraient causer à ce dernier, et quoique l’action 
du prêteur fut purement gratuite , à plus forte raison 
devons-nous décider que le bailleur qui relire un 
bénéfice du contrat de louage ne peut pas livrer la 
chose qui en est l’objet, sans prévenir le preueur de 
ce qu’elle a d’imparfait ou de dangereux, et sans 
réparer complètement la chose , de manière à ce 
qu’elle soit propre à l'usage auquel on la destine. 

Il résulte encore du principe que nous avons posé, 
qu’un entrepreneur d’ouvrage qui est le bailleur, est 
responsable de ce qui s’est gâté ou détérioré par sa 
faute. 

2° Le bailleur doit faire à la chose louée toutes les 
réparations nécessaires , pour que le preneur puisse 
en jouir pendant la durée de son bail. Mais il faut 
bien remarquer qu’on ne regarde comme telles que 
les grosses réparations , c’est-à-dire celles qui sont 
devenues nécessaires moins par l’usage qu’en a fait le 
bailleur seul, que par l’usage qu’en ont fait tous ceux 
qui s’en sont servi depuis qu’elle existe ou bien en- 
core celles qu'a nécessité un événement imprévu • 
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qu’on ne peut en rien attribuer au preneur. Ainsi , 
tout ce qui est évidemment l’effet de la vétusté ou d’un 
accident fortuit, doit être à la charge du bailleur. 

De là il résulte que si le preneur, par un cas 
fortuit, se trouve privé d’un usage de la chose 
qu’on regardait au moment du contrat comme bien 
déterminé et certain, le bailleur doit consentir ou 
à la résolution du bail, ou à la diminution du prix, 
ce qui s’entend du cas ou le bailleur ne peut réta- 
blir les choses dans l’état convenable pour en user. 

3 H . Le bailleur doit laisser au preneur la chose 
louée jusqu’au temps du bail expiré , à moins qu’il 
ne survienne quelque cas qu’on aurait vraisembla- 
blement excepté , si on l’eut prévu. Si , par exemple, 
le preneur ne paye pas. S’il use de la chose d’une 
manière dangereuse pour sa durée, ou qui peut 
l'empêcher d’être louée par la suite à d’autres. 

Mais si le bailleur, soit pour vendre la chose 
louée; soit pour y faire de grandes réparations, soit 
pour en user par lui-même , veut en ôter l’usage 
au preneur, il est évident, abstraction faite des usa- 
ges locaux ou des lois spéciales sur la matière qu’il 
ne peut, en vertu du droit naturel, résoudre le bail 
qu’en indemnisant le preneur, soit de l’incommo- 
dité, par exemple, du nouveau logement que celui- 
ci est forcé de prendre, soit du prix exorbitau 
qu’il lui coûte. 
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Obligations du preneur. Le preneur doit i° payer 
le prix convenu, sauf, comme nous l’avons vu, le 
cas où un événement fortuit diminuerait l'avantage 
qu’il s’est promis de la chose louée. Mais même dans 
ce cas il est quelquefois temps de payer la totalité 
<îu prix, ainsi, dans le louage d’un bien rural, on 
s'attend, par suite du cours constant de la nature, 
à ce que le produit d’un champ varie d’une année 
à l’autre , on sait que ce3 sortes de biens sont expo- 
sés à n’ètre pas toujours également productifs. Si 
donc un preneur argumentait de la sécheresse d’une 
année qui, sans rendre la terre stérile en aurait di- 
minué le rapport, pour se dispenser de payer le 
prix du bail, le bailleur lui opposerait avec raison 
qu’il a du s’attendre à ces inégalités de la produc- 
tion, qu'elles entrent dans le calcul de tous les 
louages de pareils biens, et que de même que lui 
bailleur ne pourrait pas se prévaloir d’une année 
d’abondance pour exiger un prix plus fort, lui, 
preneur, ne saurait tirer avantage d'une année peu 
favorable. 

Si cependant la stérilité était totale, comme alors ce 
fait sortirait du cours habituel des événements, le pre- 
neur pourrait demander une diminution de prix, sauf 
à examiner ensuite si des années d’abondance extraor- 
dinaire en l’indemnisant, ne l’obligeraient pas à res- 
tituer au bailleurla remise que celui-ci lui aurait faite. 
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a o Le preneur doit jouir en bon père de famille , 
c’est-à-dire qu’il doit veiller à la conservation de la 
chose louée, comme y veillerait un propriétaire soi- 
gneux et économe. 

De là résulte pour lui l’obligation de prévenir le 
propriétaire de tous les troubles qui pourraient sur- 
venir dans la propriété, de la part de gens qui pré- 
tendraient y avoir dpoit, et quoique ces prétentions 
ne pussent en rien empêcher l’usage du preneur; en 
outre de prévenir le propriétaire de tous les acci- 
dents imprévus qui diminuent l'agrément de la chose 
louée, ou sa solidité, etc. dans les cas où les répara- 
tions sont à la charge du bailleur, et quand même 
ces accidents ne gêneraient en rien le preneur dans 
l’usage qu’il fait de cette chose, 

3° Le preneur est tenu de faire réparer tout le 
dommage qui peut raisonnablement lui être attribué, 
soit par un usage insolite de la chose , soit par l’usage 
habituel et nécessaire qu’il fait de certains objets mis 
en bon état lors du contrat. C’est ce dernier genre de 
réparation qu’on appelle réparations locatives. 

4° Dans le cas d’une réparation partielle de la 
chose louée, qui gêne plutôt qu’il n’empèelie l’usage 
de cette chose, le preneur doit souffrir cet inconvé- 
nient, parce qu’autrement le bailleur serait forcé à 
l’impossible , c’est-à-dire à prévoir toutes les répara- 
tions, pour ne les faire que dans l’intervalle dea 
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baux , ou bien à voir sa chose dépérir peu a peu. 

Ainsi, dans le louage de services, si l’ona fait mar- 
ché avec un homme qui demeure, par suite du con- 
trat, continuellement attaché à notre service, il 
serait injuste de le priver de son salaire , parce qu’une 
courte maladie l'aurait mis, pendant quelques jours, 
hors d’état de s’acquitter de ses fonctions. 

Telles sont les obligations des deux contractants 
dans le contrat de louage ; mais il faut observer que 
si la chose louée périt entièrement, de ce moment 
le loyer cesse de courir, et le louage cesse d’exister. 

Nous n’entrerons pas dans de plus grands détails 
sur les obligations. Il nous suffit d’avoir exposé les 
principes généraux sur la matière , principes que 
nous avons fait découler de la loi naturelle qui veut 
que l’on remplisse fidèlement tous ses engagements 
légitimes. 

M. Portets, dans son cours de droit naturel, de 
droit des gens et de droit public général, a cru de- 
voir consacrer l’année entière à occuper ses auditeurs 
des principes de droit civil qui découlent du droit 
naturel, en se oontentant de dire quelques mots sur 
le droit criminel, la liberté des mers, et quelques 
droits particuliers tels que ceux d’exportation, de 
transit, etc.; mais il n’a pas cru devoir terminer son 
cours sans combattre une opinion accréditée cher 
tto asse? grand nombre de personnes. Nous allons 
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» puisque le pouvoir royal n’est pas constitué de la 
a môme manière dans tous les lieux où il est éta- 
» bli; car dans le gouvernement Spartiate où la royauté 
» parait surtout être fondée sur la loi, elle est loin d’a- 
» voir une pleine autorité, son pouvoir se borne. à ce 
» qui concerne la religion, et lorsque le roi est hors 
» des frontières de l’Etat, il a dans ses attributions tout 
» ce qui concerne la guerre. Celte royauté est donc 
« une espèce de magistrature militairesuprême etper- 
» pétuelle. Le droit de vie et de mort ne lui appar- 
» tient point, si ce n’est dansles expéditionsmilitaires, 
» selon l’ancien usage de la Grèce. Dans ce cas, la 
» royauté peut-être héréditaire ou élective. Outre cc- 
» la, il peuty avoir un autre genre de monarchie (pio- 
« vaep^ta;). Telles sont les royautés (ëaa de 
»> quelques peuples barbares, qui toutes ont un pou- 
» voir semblable à celui de la tyrannie ( xvpa.vvufi ). 
» Elles sont cependant légitimes et patriotiques (i); 
» car ces nations étant plus portées à la servitude par 
» leurs mœurs et par leur nature, ainsi les Barbares 
» plus que les Grecs, les Asiatiques plus que les Eu- 
» ropéens, supportent sans impatiencele pouvoir des- 
« potique (ou du maître sur son esclave deutromw , 
» lierile ). 


(0 Ce mot est celui qui me semble le mieux rendre le 
grec warpt **l, 


Digitized by Google 


( 364 ) 

Aristote donne do ic le nom de monarchie à tout 
Etat où un seul individu a le pouvoir suprême perpé- 
tuel , a quelque titre qu’il le possède, quelle que soit 
son étendue, quoique ce pouvoir puisse ne s’exercer 
qu’en de certains cas prévus par les lois. 

Il appelle royauté le pouvoir d’un seul , fondé sur 
les lois particulières d’un Etat ou sur des circonstances 
d'une nature telle que rien ne peut les détruire. Et 
il ne fait aucune différence dans la légitimité des 
droits du roi despote et la légitimité des droits du 
roi lié par certaines institutions. Entin il appelle ty- 
ranniele pouvoir despotique , mais établi contre toute 
espèce de loi positive ou d’intérêt da l'Etat (liv. 5, 
chap. io); « aussi dit-il (liv. 3, chap. i o ) : Les rois , 
» même d espoirs, sont gardés par les citoyens, les ty- 
» rans par des étrangeis, et le pouvoir des premiers 
» n’est durable que parce qu’il est légitime et fondé 
» sur les intérêts du pays qu’il gouverne. » 

En empruntant aux Grecs les différents termes de 
la science politique, employés par Aristote dans le 
passage que nous avons cité , notre langue n’a pas 
rigoureusement conservé le sens qu’indique l’étymo- 
logie. Ainsi nous n’avons pas appelé monarchie tout 
gouvernement d’un seul, mais au contraire le gou- 
vernement où certaines lois , certaines coutumes., 
certaines institutions limitaient le pouvoir d’un seul. 
Voila pourquoi parmi nous l’idée de monarchie em* 
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porte toujours celle d’un gouvernement modéré , 
c’est-à-dire qui a nn frein. Nous avons au contraire 
appelé royauté ce que les anciens appelaient monar- 
chie. Ainsi, nous disons indifféremment le roi de 
Perse, le roi d’Angleterre, quoique le pouvoir de 
l’un soit despotique et le pouvoir de l'autre limité. 

Le despotisme est le seul mot qui ait conserté le 
sens attaché à son radical , et nous avons donné le nom 
d’usurpation à ce que les Grecs appelaient tyrannie , 
réservant ce dernier mot pour indiquer tout abus de 
pouvoir légitime ou illégitime, ce qui a fait mettre 
à Corneille ce vers dans la bouche de Cinna : 

Et tous les conquérants 

Pour être usurpateurs ne sont pas des tyraus. 

Les Grecs attachaient si bien le mot de tyrannie à 
un pouvoir injuste dans sa cause, mais qui pouvait 
ne l’être point dans son action , que Périandre, tyran 
de Corinthe ^ mérita le nom de sage. 

A part cette différence dans les termes, différence 
qu’il fallait constater, nous verrons, si nons exami- 
nons avee attention la doctrine d’Aristote, que les 
principes de la science politique étaient, il y a deux 
mille ans, ce qu’ils sont de nos jours. 

Montesquieu en effet a reconnu le même nombre 
de gouvernements légitimes qu’Aristote, et de la 
même nature, si nous en exceptons le gouvernement 
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représentatif, résultat du mélange des mœurs et des 
traditions grecques et romaines, et des mœurs et 
traditions des Germains. Car il n’est pas vrai , comme 
l’ont prétendu quelques auteurs, que ce soit dans le 
sein de la Germanie seule qu’ait été puisé ce gouver- 
nement. Sans doute les premiers usages de nos pères 
francs, saxons, normands ou autres, sont bien les 
causes premières de ce qui a entretenu parmi nous 
cet amour de liberté auquel nous devons la repré- 
tation nationale ; mais il est vrai aussi , comme d’autres 
auteurs l’ont observé , qu’on trouve l’idée de la ba- 
lance des pouvoirs a Sparte et à Carthage , et que le 
jugement par les pairs se retrouve à Athènes et à 
Rome , et par conséquent dans les Gaules qui étaient 
devenues des provinces romaines, et où plusieurs 
villes avaient le droit de citoyen romain. Bien plus , 
le doyen (i) d’une de nos facultés a établi, avec au- 
tant de sagacité que de science, la presque similitude 
des jugements ordinaires à Rome et de nos jugements 
par jurés. 

Cicéron a distingué, comme Aristote, la royauté 
du despotisme , et l’histoire de son pays devait le con- 
duire nécessairement à cette distinction. 


(i) M. le doyen de la faculté de droit à Caen prési- 
dait le tribunal de première instance de la même ville. 


Digitized by Google 



( 36 : 5 

Cette tradition de principes , fondés sur la nature 
même des choses, s’est continuée jusqu’à nous, 
comme je l’ai dit, et il était réservé à Montesquieu 
d’en approfondir la matière, et de mettre dans leur 
plus grand jour ces vérités politiques, confusément 
aperçues par les anciens. 

Comme le philosophe grec , Montesquieu recon- 
naît la légitimité de tout gouvernement fondé sur 
les lois ou sur la nature du climat et du pays, qui 
contribuent tant à former le caractère des peuples, 
il observe, en outre, que l’étendue d’un Etat doit 
singulièrement influer sur le choix du gouverne- 
ment qu’on veut y établir ou sur la durée de celui 
qui y est déjà établi. Nous n’entrerons pas à cet 
égard dans tous les détails qu’il a dû donner. Nous 
nous bornerons à examiner les différences qu’il a 
établies entre la monarchie et le despotisme , c’est- 
à-dire entre le gouvernement d’un seul, mais mo- 
déré, et le gouvernement d’un seul sans aucune 
espèce de frein , ou du moins avec un frein presque 
sans force. Et nous commencerons par examiner sur 
quels principes, selon Montesquieu, repose le gou- 
vernement despotique. 

Montesquieu examinant la nature du gouverne- 
ment despotique, examine ce que doit être le chef 
de ce gouvernement, car ce chef étant tout, la na- 
ture du gouvernement doit dépendre de ce qu’est 
nécessairement l’homme muni d’un pareil pouvoir. 
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« Il résulte, dît-il, de la nature du pouvoir de*- 
» potique, que l’homme seul qui l’exerce le fasse 
» de même exercer par un seul. Un homme a qui 
» ses cinq sens disent sans cesse qu’il est tout, et 
» que les autres ne sont rien, est naturellement pa- 
jj resseux , ignorant, voluptueux. Il abandonne 
jj donc les affaires ». (Liv. 2 , chap. 5.) 

Ainsi , dans le despotisme, le chef est incapable 
de gouverner par l’excès de son pouvoir, en trans- 
mettant ce pouvoir à un seul , il doit donc aussi lui 
transmettre son incapacité , mais comme il ne peut 
lui transmettre l’intérêt qu’il a à la conservation de 
l’Etat, le despotisme est le gouvernement d’un 
homme incapable, que n’intéresse en rien la pros- 
périté publique. 

Après avoir recherché la cause du gouvernement, 
ce qui doit le mettre en action, Montesquieu re- 
cherche ce qui doit le conserver, et forcer les su- 
jets a obéir, c’est ce qu’il appelle le principe. « Il 
j> faut de la crainte , dit- il, dans un gouvernement 
» despotique , pour la vertu , elle n’y est point né- 
j> cessaire, et l’honneur y serait dangereux. On ne 
» peut parler sans frémir de> ces gouvernements 
» monstrueux. Le sophi de Perse, détrôné de nos 
» jours par Miriveis, vit le gouvernement périr 
jj avant la conquête, pour n’avoir pas versé assez de 
» sang ». (Liv. 3, ch. 9 .). 

En raison de la nature et du principe du gou- 
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vernement, Montesquieu établit les règles d’après 
lesquelles doit être dirigée l’éducation. « Comme 
» 1 éducation, dit-il, dans les monarchies ne tra- 
» vaille quà élever le cœur, elle ne cherche qu’à 
» 1 abaisser dans les états despotiques. Il faut qu’elle 
» y soit servile ». ( Liv. 4 , chap. 3.) 

Montesquieu examine ensuite comment les insti- 
tutions du législateur doivent se rapporter au prin- 
cipe du gouvernement, et c’est là qu’il place cette 
comparaison fameuse : 

« Quand les sauvages de la Louisiane veulent 
» avoir du fruit, ils coupent l’arbre au pied et 
» cueillent le fruit: voilà le gouvernement despo- 
» tique. ( Liv. 5 , chap. 1 3 ) ». 

Il ajoute : « A des peuples timides, ignorants, 
,» abattus, il ne faut pas beaucoup de lois. Tout y 
» doit rouler sur deux ou trois idées; il n’en faut 
» donc pas de nouvelles. Quand vous instruisez une 
» bête , vous vous donnez bien de garde de lui faire 

» changer de maître, de leçon et d’allure .-vous frap- 

») pez son cerveau par deux ou trois mouvements, 

» et pas davantage. » ( Chap. 14. ) 

Cette dernière comparaison s’explique dans le livre 
suivant, où le publiciste examine quelle doit être la 
simplicité des lois , en raison des divers gouverne- 
ments. 

Quant aux lois civiles, « je ne sais sur quoi , dit-il. 

n d .. 1 ' ' 
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» dans les Etats despotiques le législateur pourrait 
» statuer ou le magistrat juger. H suit de ce que les 
u terres appartiennent au prince, qu’il n'y a presque 
» point de lois civiles sur la propriété des terres j il 
» suit du droit que le souverain a de succéder, qu’il 
» n’y en a pas non plus sur les successions. Le négoce 
» exclusif qu’il fait dans quelque pays rend inutiles 
» toutes sortes de lois snr le commerce. Les mariages 
» qu’on y contracte avec des filles esclaves sont qu’il 
» n’y a guère de lois sur les dots et les avantages 
» des femmes. Il résulte encore de cette prodigieuse 
» multitude d’esclaves, qu’il n’y a presque point de 
» gens qui aient une volonté propre, et qui par con- 
» séquent doivent répondre de leur conduite devant 
» un juge. ( Liv. 6, ch. i.) 

Quant aux lois criminelles, « comme on fait très- 
» peu d’attention à la fortune , a la vie , à l’honneur 
» des sujets, on termine promptement d’une façon 
» ou d’une autre toutes les disputes. La manière de 
» les finir est indifférente , pourvu qu’on finisse. 11 
» seraitbien dangereux que l’on y eûtles passions des 
» plaideurs : elles supposent un désir ardent de se 
9 faire rendre justice, une haine, une action dans 
» l’esprit, une constance à poursuivre. » (Ch. a .) 

Telles sont les premiers principes sur lesquels un 
publiciste, que sa réputation dispense de tout éloge, 
fait reposer le gouvernent despotique} les preuves 
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qu’il en donne sont incontestables comme les consé- 
quences qu’il en tire, et il est facile de juger que>ces 
conséquencessontaffreuses. Cependant, quelque triste 
que soit la condition dessujets sous un pareil gouver- 
nement, le publiciste français , comme le publiciste 
grec, regarde cette condition comme dépendante de 
certaines causes invariables nécessaires, d’où ils sont 
conduits l’un et l’autre à regarder le despotisme, dans 
ce cas, comme légitime et patriotique, parce qu’il 
est le seul lien social possible. Si Montesquieu ne 
s’est pas prononcé aussi formellement qu’ Aristote , 
c’est qu’il vivaità une époque où une pareille opinion 
l’eût exposé à mille attaques; mais il est facile devoir 
par tout son système que c’était sa manière de voir. 

Examinons à présent quels sont les principes sur 
lesquels il fait reposer la monarchie. 

« Les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dé- 
» pendants, constituent la nature du gouvernement 
» monarchique, c’est-à-dire de celui où un seul 
» gouverne par des lois fondamentales. » ( Liv. a , 
chap. 4- ) 

Ainsi, à sa source même le pouvoir monarchique 
se sépare du pouvoir despotique. Le prince est bien 
la source de tout pouvoir politique et civil; mais il 
tient ce droit de lois fondamentales, qu’ilne peut vio- 
ler sans changer la constitution, sans donner l’exem- 
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pie dangereux, pour sa propre autorité, de la déso-. 
béissance aux lois. De la nature de ce gouvernement 
il résulte donc qu’il sera plus durable que le gouver- 
nement despotique, car les actes du premier sont 
régis par des principes fixes, que le souverain et les 
sujets ont un intérêt égal à maintenir. 

Passant à l’examen du principe du gouvernement 
monarchique, c’est-h-dire à ce qui règle l’obéissance 
des sujets, et les détermine à agir ou à ne pas agir. 
Montesquieu établit l’honneur pour son principe. Cet 
honneur est la connaissance que chaque individu a 
de ses devoirs eu vertu de sa condition déterminée 
par les lois fondamentales, et ce principe est si fort 
que le prince commande en vain quand l’honneur 
défend. ( Liv. 3 , ch. i o ). 

Ainsi, dans le gouvernement monarchique, les 
peuples ne sont plus de vilstroupeaux ; chacun y ases 
droits, les connaît et peut les faire valoir.Delà le sen- 
timent de ses propres forces ; de là l’élévation de l ame j 
de là l’habitude d’agir bien ou mal avec connais- 
sance de cause; par conséquent le désir de s’éclairer. 

Montesquieu examine ensuite ce que doit être l’é- 
ducation dans les monarchies. Il observe que c’est 
moins dans les écoles que dans la société que se fait 
l’éducation monarchique. « C’est là , dit- il , que 1 on 
» voit et que l’on entend toujours dire trois choses 
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» qu’iï faut mettre dans les vertus une certaine no- 
» blesse , dans les mœurs une * certaine franchise , 
» dans les manières une certaine politesse ». 

11 est facile, en comparant ce peu de mots à ce que 
Montesquieu dit de l’éducation despotique, de voir 
la direction différente que doivent prendre les esprits 
dans une monarchie; et cependant on a prétendu , je 
crois avec raison, que Montesquieu supposait trop 
peu de vertu et de liberté dans une monarchie, mais 
voulut-on s’en tenir à ses seules expressions, ne fau- 
drait-il pas convenir que le germe de tout cequ’ilya 
de grand se trouve dans l'éducation monarchique: 
Amour pour la vertu , et pour une vertu portée à ce 
point de grandeur qui estl e véritable stimulant d es gran- 
des âmes ; mœurs , c’est-à-dire habitudes stables, non 
dépendantes des caprices de tous les magistrats gros- 
siers etsanguinaires, subordonés à un despote; mœurs 
franches , et par conséquent bonne foi dans les rap- 
ports des hommes entre eux, d’où naissent mille fa- 
cilités de contracter, et mille avantages que la perfidie 
ne permet pas d’espérer dans un gouvernement des- 
potique , politesse dans les manières , par conséquent 
commerce habituel des hommes entre eux, d’où dé- 
coulent presque toutes les douceurs de la vie sociale» 

Montesquieu examinant ensuite le rapport des prin- 
cipes du gouvernement monarchique avec les insti- 
tutions des législateurs particuliers, s’exprime ainsi t 
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« L'honneur étant le princi pe de ce gouvernement, 
a -lestais doivent s’yt rapporter. 

» Il faut qu’elles rendent la noblesse héréditaire, 
» non pas pour être le terme entre le pouvoir du 
V prince et la faiblesse du peuple , mais le lien de 
» tons les deux. 

» Les substitutions qui conservent les familles se- 
» ront très-utiles dans ce gouvernement , quoiqu’elles 
)> ne conviennent pas dans les autres. 

» Il faut que les lois mettent un certain ordre dans 
» la manière de lever les tributs, afin qu’elle ne 
» soit pas plus pesante que les charges même. La 
» pesanteur des charges produit d’abord le travail, 
» le travail l’accablement , l’accablement l’esprit 
» de paresse. 

» Le go uvern ement monarchique a un grand avan- 
» tage sur le républicain : les affaires étant menées 
» par un seul, il y a plus de promptitude dans l’exé- 
» cution, mais, comme cette promptitude pourrait 
» dégénérer en rapidité, les lois y mettent une sage 
» lenteur». (Liv. 5 , ch. 9 et 10.) 

Partout, comme on le voit, on s’occupe des inté- 
rêts du peuple : c’est que dans ce gouvernement la 
masse des citoyens n’est pas comptée pour rien comme 
dans le gouverement despotique. Dans ce dernier le 
souverain est tout; dans le premier, au contraire, il 
nNst qu’une partie du tout. Dans celui-là la force 
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du ponYoir peut servir légitimement des caprices 
nuisibles à l'Etat entier. Dans celui-ci elle ne 
doit agir que pour le bonheur de tous, et les distinc- 
tions sociales qu'elle maintient sont encore des moyens 
de bonheur. 

Mais cette sollicitude du gouvernement monar- 
chique à respecter les droits de chacun parait encore 
davantage dans le livre suivant, où Montesquieu , 
comme nous l’avons déjà dit, examine quelle doit 
être la simplicité des lois en raison des divers gou- 
vernements. 

« Le gouvernement monarchique ne comporte 
» pas des lois aussi simples que le despotique. Il y 
») faut des tribunaux ; ces tribunaux donnent des dé- 
» cisions; elles doivent être conservées; elles doi- 
» vent être apprises, pour que l’on y juge aujour- 
» d’hui comme l’on y jugea hier , et que la propriété 
» et la vie des citoyeus y soient assurées et fixe* 
» comme la constitution même de l’Etat. 

» Dans une monarchie l’administration d’une jus- 
» tice qui ne décide pas seulement de la vie et des 
» biens, mais aussi de l’honneur, demande des re- 
» cherches scrupuleuses. La délicatesse du juge 
» augmente à mesure qu’il a un plus grand dépôt 
» et qu’il prononce sur de plus grands intérêts. 

« Il ne faut donc pas être étonné de trouver dans 
» les lois de ces Etats tant de règles, de restrictions! 
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» d’extensions qui multiplient les cas particuliers, et 
» se mbl ent faire un art de la raison même. » Li v. 6,c. i . 

Tels sont, selon l'auteur de l’Esprit des lois, les 
soins qui doivent occuper le législateur et le juge 
dans le gouvernement monarchique. Les principes 
sur lesquels le publiciste fait reposer les deux gou- 
vernements que nous comparons, sont attestés par 
l’histoire du genrehumain tout entier. Aristote etMon- 
tesquieu, en convenant de tout ce qu’a de hideux le 
gouvernement despotique, persistent cependant à le 
mettre au nombre des gouvernements légitimes. Com- 
bien donc, à plus forte raison, ne devons -nous pas- 
reconnaîtrela légitimité de la monarchie, si ocenpée 
du bonheur des peuples; mais ce u’cstpns tout, Mon- 
tesquieu jusqu’à présent n’a rien dit du gouvernement 
représentatif, de ce gouvernement que nous possé- 
dons aujourd’hui , mais dont l’Angleterre jouissait 
seule en Europe à l’époque où écrivait Montesquieu. 
C’est alors qu’il approuve chaque institution comme 
la plus propre à maintenir et à étendre en ce qnila 
concerne, les droits des citoyens; à mettre enharmo- 
nie la force nécessaire au pouvoir et l'obéissance éclai- 
rée des sujets. Combien il met ce gouvernement 
au-dessus des républiques anciennes pour les avan- 
tages qu’il procure à tous et à chacun. 

Si à côté des immenses avantages que présente le 
gouvernement monarchique représentatif, on place 
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cette réflexion si simple que le gouvernément répu- 
blicain ne peut convenir qu’à un petit Etat, parce 
qu'il est impossible que trente millions d’hommes 
exercent directement le pouvoir. Si l’on ajoute à cela 
* que pour être un peuple fort et respecté, il faut être 
cependant un peuple nombreux, on sentira toute la 
faiblesse desattaques dirigées contrele gouvernement 
monarchique ; on sentira que lui seul peut convenir 
à notre patrie , et que c’est désirer sa perte que for- 
mer des vœux pour la chute du seul gouvernement 
qui convienneà une nation grande, généreuse , nom- 
breuse, et habituée à l’autorité d’un monarque. 
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